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SL'ITK  DU  LIVRE  II. 

IV  DROIT  ET  DES  LOIS  DANS  UUBS  RAPPORTS  AVEC 
LB8  RELATIONS  INTERHATIONALKS  ET  LA  LIBBRTÉ  DU 
COMNBRCB. 


DD  DROIT  CIVIL  Bf  IBS  LOIS  DAIIS  LBDM  RAPPORTS  ATKC  LES 
RBLATIOHS  IHTSBMATIIHULES  INDIVID [TELLES  BT  LA  LIBERTÉ 
DD  COHHERCB  IKTÉRIECR. 

SainutHE,  — I.Sujai  de  es  lilro.  — i,  Diviiion. 

1 .  Dans  le  tilre  précédeot,  j'ai  exposé  les  principes  et  les 
règles  qui  domiaent  les  relations  internationales  publiqnes, 
et  protègent  ou  limitent  les  droits  des  peuples  an  commerce 
qni  les  rapproche,  les  enrichit  et  les  civilise  :  principes  et 
règles  fondés  sur  le  droit  des  gens,  c'eal^ifé  sur  le  droit 
naturel  appliqué  aux  affairas  des  naltons,  on  sur  les  conveo- 
tions  expresses  on  tadtes  par  lesquelles  elles  ontntodifiéce 
droit  naUird. 

H.  t 


s  LITHB  n.  TItRB  U.  CHiP.  I. 

là,  je  me  propose  d'expliquer  les  règles  particnlifavs  qui 
détenoinent  les  droite  des  individiiB,  et  qiû  fbeilitent  lenrs 
lapporls  comncr^liK  on  j  maUenl  des  entiBTM. 

S.  De  ces  règles,  les  unes  se  rapportent  anxidsU(H)8ia- 
tonalioBales  prifée^  ti'eaM-dire  «n  rtiatioos  qui  peinent 
g'étabUr  entre  individns  de  nationalité  divarse,  on  même 
entre  indivldas  dont  h  naUraaIilé  est  la  même,  qaand  ils  se 
tfouTenl  sur  on  territoire  étranger;  les  antres  se  rapportent 
m  régime  iotérinr  de  rÉtat,  et  «at  pour  «Ijet  ^  poliee  et 
la  lilwrlé  du  commerce  sans  acception  des  tndiridos  ou  de 
leur  nationalité. 

Les  premières,  qui  ont  leor  base  dans  le  droit  civil  porti- 
cnlter  à  chaqoe  peuple,  provoquait  néanauùns  TapplicatioD 
des  principes  du  droit  des  gens,  qui,  dans  les  dillicultés  aux- 
quelles donnent  naissance  les  relations  internationales  indi- 
viduelles ,  devient  souvent  un  élément  nécessaire  de  déci- 
sion. Elles  Tcronl  le  sujet  du  chapitre  premier. 

Ixs  autres,  ijui  couslilucnt  un  droit  purement  local  et  in- 
térieur, feront  le  sujet  du  chapitre  deuxième. 


CBAFITflle  I. 

HS  uufion  mTrtHtTvtNÀLKS  iNomDDiLus,  'on  BU  noiT  ranui- 
iMXU  nnt. 

SoaadM.— 3.En(|voi  comirianllMrtbiliaM  lni<rnnllffwlw  prhriei.  —  t.  Di- 
^iiioD  deeeekipiM. 

S>  Lesrdations  iniemaiJonales  ne  peuveet  s'étaler  entre 
des  indindos  étrangers  les  uns  aux  antres  parlewr  naticnu- 
filé,  et  sounis  k  des  Ion  différentes,  qn'aaUBt  qne  les  Ma 
de  rËial  dont  ils  dépaidmi  et  atiqnel  ils  appartiennent 
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comme  sujets  et  citoy«is,  leur  laissent  la  liberté  d'oser  da 
droit  naturel  de  comma&icatiou,  eu  autorisant  les  nationam 
h  aller  chez  Tétranger,  en  ouvrant  aux  étrangers  l'accËs  dn 
territoire,  et  en  pennellant  aux  uns  et  aux  autres  de  contrac- 
ter, aiqnelqB'endroitqa'ilB  se  trouvent,  et  d'y  faire  tons  les 
teles  nécessùres  à  la  aoïte  de  leurs  relations,  à  la  coiuem> 
tkm  de  leon  dnnls  et  an  soin  de  leurs  intérêts. 

4.  Les  nqiports  iatemationaux  des  indïvidns  se  trouvent 
dODc  soumis  k  deux  sortes  de  r^es;  les  anes  qui  ont  pour 
otqet  la  penobne  même  des  étrangers,  etlenrpotitîon  duis 
rfoal;  les  antres,  les  actes  et  lee  contrats  de  loKle  nature  (pd 
sont  h  conséquence  de  ces  n^ports.  CeUes-lli  seront  détait 
lëes  dans  b  première  section;  eelles-ei,  dans  les  sections 
suivantes  de  ce  chapitre. 


SECTION  I.  —  Dt  u  Mnnon  du  Ctuimiri  Mat  l'état  ;  >i  uni  DuniTt  it 

(  I.  —  firafft  dw  élraigtrt. 

SomiiM.«--S.  De  Fétu  àa  élrin|cn.—  6.  Duu  Im  leoptanckaf. —  1.  Au 
BnT«»4|B. — S.  Dni  f nUùM.  —  9>  TiiM,  ~  10.  BiamptioM  ptrlicaliirw 
wixiMTCluodi.— ll.CimiigtaNaUtfMtpir  brAwhubMiIhuiçiiw.— lt> 
AboHdoa  du  ihA  f  rabrà  pu  b  loi  du  6  lott  im — 13.  Sjitilne  du  Coda 
cnil  mr  b  diwt  f >Bb*iM  M  iw  r*teiMioa  de*  élTwipr»  k  h  JoalMuee  dsa 
droili  oTib.  —  14.  Abolilion  définilna  du  droit  f  uibuDO  p(r  b  loi  dp  1< 
juillel  ISI9.— IS.ConJlkMH  «oui  leHiuella  rjinnger  «H  adm»  t  Jodit  dat 
droiUciiib.  — Récqiroeiiâ.  — Domioile —  18.  U^Umi  étraifhvi.  Bol- 
bnda.  Autriche.  E^ngne.  — 17.  Ruuie.  —  IS.  Angletam.  — 19.  DroiU  cca- 
pm  wuib  ooindo  droiuciiili.  AcWtrebtifiau  «onmerDC— W.IIailnit- 
ggi  peutaètrevlnirel— tl.liicedeeiMiiBarca,ag«uidi  chioga,  courtier) 
cosnlT — 3S.  Eipart,  ariiilre rapponoir T— S3.  Fcul-il  jlraliDK>iat — M. 
Viùmufti  pcrtd  «Mv  en  joMka!—  ».  Formu  da  CMtnù  pinte  enlra 
Anogeri  :  rennil. — 16.  La  preicripliaD  covrt  pour  et  autra  lu  Araagars. 
—  S7. 1.»  élrangera  peuveoi  acquérir  hjpolb6(|iM  <D  France.— !9.  Bjp» 
i)i  V>  légale  :  renioi.  —  29.  PriTlIèga.— 80.  BfeéBcede  ceaàDn.— M.Proila 
dc<  Ëitaiigi.'rs  rolaUTcnieDl  b  h  ptopriéli  liUérafre.  —  31.  Contrafaçon  étraa- 
géri-,  —  as,  Uroiit  deî  ÈiiaugcD  quant  aux  breteli  d'inromion. — 3*.  Quant 
■ui  dcuintde  Tabrique.— 3S.  Quant  aux  maïquei  de  bbique. 


S.  Cesl  une  viallemaiime  qui  long  les  jours  devient  1^0» 


4  uvRE  n.  nrxB  n.  cbip.  i.  sbct.  i.  g  i. 
mie,  qne  le  commeree  est  le  lien  des  nations;  c'est  tine 
maxime  plus  ancienne  encore,  mais  qui  loiis  les  jours  perd 
nue  partie  de  l'autorité  trop  absolue  dont  elle  a  joui  long- 
temps, «lu'il  Taut  se  déOcr  de  l't^trangcr.  S'il  Tul  nu  temps  oit 
tout  étranger  était  réputé  ennemi,  et  oi'i  le  même  mot,  Aottû, 
avait  h  la  fois  l'nne  et  l'antre  -sîf^fication,  il  n'as  peut  plus 
être  ainsi  aox  époques  oti  des  intérêts  commun  d'indusbrie 
èt  de  commwce  lient  les  dloyens  de  tons  les  États  du  monde. 
Qn'one  patriotique  déllaiice  préside  aux  rdations  politiques 
des  paissaoces  dont  la  rivalité  maintient  réqiiitibre  européen; 
qu'une  Auulité  confiante,  au  contraire,  r^e  les  rapports  com- 
merciaux des  individus  dont  b  patrie  est  différente,  mais 
qui  tons  parcourent  la  même  carrière,  et  dont  le  but  com- 
mun est  d'accroître  la  somme  du  bien-être  et  des  jouissances 
des  hommes,  sans  distinction  de  nationalité.  La  vraie  maxime^ 
dit  Montesquieu  ('),  est  de  n'esclure  aucune  nation  de  son 
commerce  sans  grande  raison. 

Aujourd'hui  que  les  barrières  qui  séparaient  les  peuples 
sont  abaissées,  cl  que  loin  de  repousser  les  étrangers,  on  les 
attire,  l'Europe,  et  la  France  surtout,  sont  bin  des  temps  où 
les  étrangers,  quelquefois  tolérés,  souvent  repoussés  et  sur- 
ciia[^ês  de  taxes ,  élaicni  presque  toujours  placés  hors  du 
droit  commun. 

G.  A  Alliciies.  un  (pi:)rlit'r  |iartLCulicr  était  assigné  k  la 
demeure  des  étrangers ,  dans  Iwpid  ils  tilaient  comme  em- 
prisonnés. Ils  étaient  en  outre  assujettis  li  un  Iribul  annuel 
«le  douze  dragmes,  et  ceux  qui  ne  le  payaient  pas  étaient 
vendus  comme  des  esclaves  (').  Il  en  était  k  peu  près  de 


[')  Liï.  ao,  ch.  8. 

(*)  Viri  itilictl  pertgrim  duodtcim  dragmai  ad  ararium  quo- 
laimit  eoBftrcbmii...  imo  vwo  H  tmnieU  (uimiil  non  emtviitt 
lujtumiiM  Kcfigal,  ttmuMfataiilHr;  «I  lonw  ^mgriitit  dtitinalHi 


même  k  Carlhage,  malgré  l'esprit  commerciâl  de  cMte  répn< 
bBqne. 

A  Rome,  lenr  position  variait  saivant  qu'ils  étaieot  alliés 
dn  nom  latin,  qu'ils  joaigsaiait  da  droit  italien,  de  edm  de 
proemetM  romamet,  de  mumet^iM,  de  colonies,  ieprifèetMreit 
qu'ils  avaient  le  jut  eonmtbii  et  ammercii,  dtsses  DODl- 
tweiises  d'étrangers  qui  furent  toutes  comprises  sous  le  aom 
^nérique  de  peregrini,  jusqu'au  jour  où  Anlonin  Caracalla- 
accorda  le  droit  de  cité  k  tous  les  snjets  de  Pempire.  Cepen- 
dant, presque  Ions  ces  étrangers  avaient  le  droit  de  com- 
mercer k  Rome  (');  et  ta  loi  Sempromia  leur  avait  rendu 
communes  les  lois  sur  le  prêt  {*).  Une  des  fonctions  du  pré- 
leur  Peregrùmi  était  même  de  leur  rendre  la  justice  ('). 
Après  la  loi  de  Caracalla,  les  Barbares  seuls  restèrent  étran- 
gers, ce  qui  explique  le  dticret  rendu  plus  tard  par  l'empe- 
reur Constance,  aux  termes  duquel  les  négociants  étrangers 
dernent,  dès  quils  mettinent  le  pied  sur  le  territoire  de  rem- 
pire-,  fhire  constater  h  scKome  d'août  qu'ils  apportaieui, 
sans  ponvoir  rien  y  ;qonter  en  s'en  retonrnanl.  Dans  le  même 
but  de  défiance  et  de  précaution  contre  les  envahissements 
toujours  menaçanls  des  Barbares,  les  empereurs  Gralien, 
Valentinien  et  Théodose  défendirent  de  donner  de  l'or  aux 
Barbares,  et  prescrivirent  même  de  le  leur  soustraire  adroi- 
tement si  on  en  trouvait  chez  eux ,  en  prononçant  la  p«ne 
de  mort ,  et  contre  les  marchands  qui  le  leur  porteraient,  sons 


cité  p*r  BacqiMt,  Droit  d'mtitaitu,  dup.  S,  n.  89.) 

[t)  Maneipatio ,  dit  UI[Beii,  Fraj)m.,tit.  19,  $  J.focuai  habil  ialtr 
efPH  nnuiux  ti  laUtm  eoloHariai,  latfnoi  que  jttntanot,  eotgut  pt- 

JtgrtfOt,  QDIIDS  COKHinCIDM  DtTU>  EST. 

(*)  Vt  eu»  Mcfi'f,  ae  nomiitc  Jultno,  ftcuMi»  CTtdiMjMtidtm  q*od 
«AMrfeftatroiMMUCHaf.  — Tit&-Lîve,IU).  SS,c>p.  7. 
{*)  BotKbaud,  VHorit  *tt  trwMt  dt  eommittt ,  p.  iK. 
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quelque  prétexte  que  ce  fût ,  et  contre  le  juge  qui ,  ioslrsil 
du  crime,  ne  l'aurait  pas  pnni  (').  Les  empereurs  défendirent 
de  plus  de  lecevinr  les  Barhtres  dm  ks  pwtt  et  dans  les 
yilles  de  commerce',  et  récïisoqaemMt  ils  eiQoig&iiieot  rax 
iMidaiid»,giiietBdel1eiii|^,deBepoiatlwifdefiMfMdtB« 
ImBmx  toangm  mw  «Hmatis  fu  lestraités,  M«li««i  n|«u, 
jaed  mm  «ohmmU,  KnUartntur  arma  (*);  et  une  loi  de 
feinporevr  HardoB  débodaK  d«  TCodie  dn  br  et  des  innés 
anx  Barbares,  ofiia^Mtji  torftflrfr  oiftuemttut  ^mtft,  vtt 

iButites  «flbris;  remèdes  lispi^sBanie  contre  le  mal  qui 
tnmùIlBit  l'aniure  romain ,  enrabi  par  le  flot  des  Barbares, 
dont  les  fronliëres  se  resserraient  Uhw  le»  jours,  et  que  ne 
inotégeait  plus  la  paix  elle^ndme,  qoi  n'Aait  qn'nn  temps 
d'arrêt  pendant  lequel  les  envahiBseare  trouvaient  les  nojens 
de  réparer  leurs  Torces  et  d'allaquer  avec  plus  d'avanlage. 

7.  Par  des  raisons  analogues,  les  lois.de  l'Église,  an 
moyen-^ge,  défendaient  le  commerce  avec  les  Turcs  et  les 
Sarrasins  :  le  chrétien  qoi  était  sui^ris  faisant  ce  commerce 
était  excommunié  et  ses  biens  confisqués  (*). 

Quant  anx  étrangers  ordinaires  qui  n'avaient  aucune  tache 
d'origine  religieuse,  les  diverses  lois  qui  s'établirent  au 


(■)  VI  barbarii  aurun  «on  ibIwh  minimi  f^benlw ,  itd  itiam 
ii  apud  toi  incenlum  fucrït,  iifbtili  auftTetur  ingénia ,  algut  H  ul- 
Itritu  auTum  pro  inancipii$,  «el  quibuidam  ipeHebut,  ad  barbari- 
eimfueril  tratulatum  à  mercaloribut,  nonjtm  M  damnil  ttd  Ml|>> 
fticiii  (uAjugenlur,  judict  etiam ,  tanquam  coturio  eriminiM  puiUla 
H  repeTlum  non  vindicnverit  (I,.  2,  C.  deeomm.  et  nureal.) 

{")  !..  ibid. 

(')  I,.  2,  Cal.  qua  retexportari  non  dtbiant. 

{*)  Voy.  SoHxia,  S<,  qux:ii.  7,  pus  S,  limk.  17,  n.  S*.  —  Suivint 
Stracclta,  ibM#feat.,  parsil,  D.  40  ei  b., la probibiiioii  n'Hait  Uni 
qu'en lempi de  guem.  —  Swr  fAol  Af^itffï,  vor-  llv.  B. 
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na^eB-âfts.etdoDtqii^qwMnes  leaoBtparpélBéiBjah 
91%  M  joaiB,  «aw  iM  trnier  ^éoiiteeat  M  onM^  ont 
éi^  de  BQtiibles  diffÉmm  etfi'au  M  iM  iMioMit.  lU» 
ce  qnll  ;  «  de  NWHqBaUe,  c'etl  qoe  cee  lois  deTinreot  0^ 
praÔTMi  anrtmt  qiièa  rétaWHBOOHiit  de  la  féodalité.  Dans 
les  {oemien  dèeles  qoi  suivUent  b  chute  de  l'empire  romain 
et  k  eoMstiUiliaB  des  utioDalitéa  isdépeDdantes  qui  lui  soc- 
flédèfOBt,  OD  voltaHanitre  des  lois  hoepitalières  qui  fiml 
pmnH  dMâa4«B  doal  la  trace  se  perdit  bientôU  •  Si  qoet' 
qi'uB  «  reffué  coavert  ou  le  foj'er  à  ud  vojagmr,  dit  b 
loi  des  Bargpndes,  qu'il  soit  frappé  d'une  ameade  de  trois 
sotidi  {')•  »  —  <  Notre  volonté  est  que  dans  toute  rétendoe 
de  Qolie  rojauBie,  ni  ricbe  ni  pauvre  ne  se  permette  da  re- 
fnaer  Tho^ilalité  aux  étrangers;  que  personne  ne  refuse  le 
icKi,  le  fi>ïer  et  Tean».  —  Que  personne,  dans  Ttitendue  de 
ootro  domination,  ne  refuse  l'hospitalité  à  ceux  qui  sont  en 
nmle....  (*).  > 

Hais  kffsqo'apparall  la  féodalité ,  le  l^slalenr  change  de 
langage.  Tonl  élément  mobi\e  et  nouveau  est  hostile  k  la  so- 
ciété féodale,  dit  M.  HkheletC)  :  et  la  loi,  conséquente  avec 
le  principe  de  celte  organisation  nouvelle,  repousse  l'élnin- 
ger,  on,  s'il  vient,  lerend  serf,  c  Se  aucun  honsestrange  vient 
ester  en  aucune  chalellenie  de  aucun  baron,  dit  le  chap.  87 
des  ÉtaUmmtMi  de  Mini  Louù,  et  il  ne  Iksse  seigneur  de- 
dans l'an  et  jour,  il  en  sera  exploitable  au  baron  ;  et  se  avan- 
tnre  élût  qu'il  ntonrût,  et  n'eût  ccnnmandé  i  rendre  qnalre 
denim  an  baron,  tuit  U  meubles  seraient  au  baron  (  *).  *  — 


(')  Micholel,  Origine  du  droll  {lr.,f.  MU. 
(•)  Capitul.  nnn.  Boa  et  SOS;  Hidi^t,  IM.i  Manqui,Btel.A 
l'ieOH.  polit.,  1. 1,  p.  165. 
[•)iae.  rfl.,p.  «T. 
(*)  Képtrl.  étimriipr.,  v  IhMm. 


8         LiVBB  n.  TiniB  n.  chap.  i.  axct.  i.  §  i. 
«ny  al^.  tems,  dh  Beaomanoir  (•),  quand  un  firans 
bons,  qm  n'est  pas  geafixhons  de  lignage,' y  a  manoir,  el  y 
est  résidant  aa  an  et  jour,  il  devient,  soit  Iwm,  stritihine, 
sorf  au  adgaevr  dessoobs  qui  i)  vietiU  être  rendent  > 

Ainsi  rhomme  et  ses  Uens  appartmaint  an  seigimir  par 
droit  de  possession  annale. 

8.  Telle  ftatrorigine  des  anbains  et  du  droit  d'anbaine.- 
L'onfiotR.  alOi  Mlw  ('},  était  Fétranger  qni  venait  s'établir 
dans  lé  rojawne  on  dans  la  ehatellenie.  L'oHiawo  était  le. 
droit  en  verta  duquel  le  eonwain  on  le  scùgneor  saccédût 
b  rétianger  qui  décédait  sur  les  ten«B  de  sa  duninatira  sans 
y  être  naturalisé  (*). 

Les  ËtaNmementi  de  muil  Louù,  tout  en  reconnaissant 
les  droits  des  seigneurs  sur  la  personne  et  les  biens  des  an- 
bains  qui  venaient  s'élahlir  sur  leurs  terres,  nous  apprennent 
cependant  que  J'après  un  usage  établi  en  plusieurs  lieuï,  les 
anbains  ne  pouvaient  se  Taire  d'autre  seigneur  que  le  roi 
seul  (').  Les  rois,  qui  cherchaient  à  concentrer  en  eux- 
mêmes  Tautorité  dispersée  des  seigneurs,  prenaient  les  au- 
bains  sous  leur  avoucrie  ou  protection  royale  :  libs  qu'un  au- 
bain  avait  reconnu  le  roi  ou  lui  avait  fait  aveu,  il  conservait 
sa  Tranchiseet  était  k  l'abri  des  entreprises  et  des  violences 
des  seigneurs  particuliers  (').  On  voit  par  des  lettres-pa- 
tentes de  Charles  VI,  en  date  du  5  septembre  1586,  que  des 
cette  époque  le  droit  d'aubaine  n'appartenait  plus  qu'au  roi 
seul  ('). 

(')  Ch.  45,  p.  104. 

(■}  Boërim,  Inconiiuf.  Silur^.,  lit.  !)#<«({.,  jBn. 
(*j  Bacquet ,  Droit  d'aubaint ,  di.  9,  D.  S  et  6. 
l*i  Ch.  SI  Det  ÈlabiUi. 
n  JUptrl.dejuritpr.,  t«  Aubain*. 

(*)  ....  «  Qu'il  est  notoire  et  a  apparu  1  «m  conseil,  parles  diartea, 
oiÀinnanceï,  regislr»,  actes ,  jugememB ,  déduuioiu  eiuugei.ui- 


MOm  Hg  ÉTHlNfiERS.  9 

9.  Outre  le  droit  d'aubaine,  les  étrangers  étaient  encore 
aBSajétis  à  certaines  taxes  pcrmanrntcs  oit  temporaires.  Ces 
taxes  pramanentes,  qui  cousi^ilaicnl  surtout  daos  une  rede- 
vance de  douze  deniers  par  an  (') ,  cessèrent  bientôt  d'être 
exigées.  Mais  elles  furent  remplacées  par  des  taxes  tempo- 
raires, beauconp  plus  lourdes,  dont  les  rois  frappaient  les 
étrangers,  selon  la  nécessité  des  temps  et  les  l>esoins  de  l'É- 
tat. Par  un  édit  du  mois  de  septembre  1587,  Henri  111  or- 
donna que  tous  marchands,  banquiers  et  courtiers  étrangers 
résidant  dans  le  royaume ,  seraient  obligés  de  prendre  des 
lettres  qui  leur  tiendraient  lieu  de  naturalité,  en  payant  les 
sommes  auxquelles  ils  seraient  taxés;  et  que  dans  cette  taxe 
soaient  compris  ceux  mêmes  des  étrangers  qui  avaient  ob- 
tenu des  lettres  de  naturalité ,  au  moyen  de  quoi  les  uns  et 
les  autres  jouiraient  des  mêmes  privilèges  que  les  régnicoles. 
Par  déclaration  du  S9  janvier  1639,  Louis  XllI  soumit  les 
étrangers  résidant  ou  possédant  des  biens  dans  le  royaume 
k  de  nouvelles  taxes.  Enfin,  Louis  XIV,  par  plusieurs  édits 
snccessifo ,  imposa  aux  étrangers  naturalisés  l'obligation  de 
finreoHiflniier,  mofauiaiillinBiioe,  lesleltiesdeiiatnnlité 
qu'ils  avaient  précédanmoit  oblennes  :  angulîer  v^stème 
qui ,  on  imposant  le  Menâit,  UonTait  le  moyen  d'en  ùire 
une  vexation. 

10.  AnsuiplnsiilestjDstederemarqBierqueleamesiires 
préventives  qui  repoussaient  les  étrangera,  que  les  charges 
qtd  les  grenient  lorsqu'ils  étaient  admis,  ne  IVappident  pas 
paiement  les  marchanda.  A  une  époque  où  les  étrangers. 


ciens,  qu'en  son  crauié  de  (Campagne  lu U[^ar(ieiine:it  de  plein  droit 
Ions  léa  menllles  et  immeubles  des  aul)ains,  en  quelque  justice  qus 
Im  anbaiiu  «rient  demeurant  et  décèdent,  et  eu  quelque  lieu  que  leurs 
biem  stHcnt  Ntués.  > 
(■)  Baoïiaol ,  Droit  rf'aidafM ,  ch.  4,  n.  V. 


f 


'  W        uns  B.  nm  a.  oup.  i.  mit.  i.  S  i. 

Trt  nirtimt  Ifiti  Biliinn  rt  ffnfrnmrfftftr.  ntmmii  im  tHmil 

dors,  fiùsuentimiqaefleidiléettuiene  des  oljetede  laie  , 

fltdesaanidbeliine,M8eiitdllaaéceflaitéfxfarpiwreix  ' 

i|adqnfls  ménagementa. 

«  Toutes  les  compagnies  de  marchands,  et  anni  las  mar- 
di and  s  singuliers  italieas,  outramonUins,  florentias,  nil»- 
nais,  lucquois,  genevois,  vénitiens,  aUenuoiB  tA  «Uns  mar- 
chands, si  marchander  veulent,  tH  jouir  des  primUgas  et 
bons  usages  des  foires,  porte  Tart.  5  d'à»  ordonnance  de 
PhilippeVI,  rendue  en  1549,  auront  demenraaee  pour  eux 
ou  \aiTs  foctenrs  esdiles  foires,  sans  avoir  mansion  princi- 
pale autre  part  en  notre  ropnme,  et  seurement  viendront, 
demeureront  et  reteurneront eux  et  lenrs  marchandises,  et  ' 
les  conduiseurs  d'icelles,  sans  qu'ils  soient  prins  ou  arrêtés 
par  les  ganles,  si  ce  n'est  en  meffaict  prdscnL  > 

Peu  après,  Charles  Vli  accorda  k  la  ville  de  Lyon  le  privi-  ^ 
lëge  de  trois  foires  franches,  et  il  fut  exprimé  dans  les  lettres 
de  concesrion  que  les  marchamls  fréquentant  ces  foires 
jouiraient  pendant  leur  voyage,  leur  séjour  en  France  et  leur 
retour  dans  leur  pays,  de  l'exemption  du  droit  d'aubaine. 
Des  lettres-patentes  de  Louis  11,  dumois  de  mars  1463,  k  ces 
trois  foires  en  ajoutèrent  une  quatrième  ;  et  afin  que  les  mar- 
chands étrangers  les  fréquentassent  plus  volontiers  et  cher- 
chassent k  avoir  leur  habitation  à  demeure  à  Lyon,  l'art.  9  de 
ces  lettres  leur  permet  «  de  tester  et  disposer  de  leurs  biens 
ainsi  que  bon  leur  semblera;  veut  que  leur  testament  soit 
valable,  en  ce  qui  sera  de  raison,  soit  qu'il  ait  été  fait  durant 
les  foires,  devant  ou  après,  dans  le  royaume  on  dehors,  et  * 

ait  son  effet  comme  ail  enit  été  Ëùt  dans  leur  patrie; 
et  que  dans  le  cas  ot  Us  viendraient  I  décéder  dans  le  ^ 
royaume  sans  avoir  testé,  ceux  qui  sont  leurs  héritiers,  sgi- 
vant  les  statuts,  coutumes  et  usages  de  lenrs  pays,  recudllent 


Digitized  by  Go<^le  ; 


Imr  monfldoB,  comme  tâ  die  eût  été  ouverte  par  leur  décès 
dans  leur  pajrs  A  domidle,  sans  que  ces  béritieft  soient  te- 
m»  dfl  pijer  mcone  finance,  nonobetant  Ions  édits  et  or- 
donmcet  i  ce  oeo traire*.  >  Ces  dUpositÙNis  forent  conflr- 
mées  par  d'autres  lettres-patentes  de  Cbaries  IX,  du  S7  août 
IST». 

Le  prinlège  qoe  ces  dhenee  OTdonnaBces  eonléiaieat  aux 
marchands  étrangers  d'Are  exemptés  du  dnA  d'anbune, 
n'était  textuellement  appHfdile  qa'ï  ceux  qni  fréquisntaient 
les  foires  de  Lyon  :  le»  biensde  tons  antres  marchands  étran- 
gers, soit  qu'ils  conustaseent  en  deniers,  rentes  on  immeu- 
bles, restaient  ascajétis  an  droit  d'anbaiae{').  Cependant, 
l'usage  avait  sur  ce  point  modifié  la  loi  ;  et  plusieurs  anéts 
de  la  chambre  du  Trésor,  cités  par  Bacqnet,  ont  ordonné  tes 
remises  aux  héritiers  des  marchands  étrangers  décédés  en 
F>ance,  de  lenrs  marchandises  ei  biens  meubles,  nuûs  non 
des  immeubles. 

On  avait  même  élevé,  r^tivement  aux  foirea  de  Ljoo,  la 
question  de  savob:  d  les  leltres-palenles  constilalhres  de 
leurs  |ffhiIège^  étaient  appUcahlea  non-seulement  aux  mar- 
chands forains  venant  k  ces  foires,  mais  wuà  i  ceux  qni 
étaient  établis  dans  cette  ville.  Après  plntimrs  uiéis  dn  par* 
lemeal  de  Paris,  peu  ftvoraUes  aux  étrangers,  les  marchandB 
et  écherina  de  Lyui  a'adiessèroatkCharka  IX,  qui,  parles 
lettres-patentes  précMesdo  S7  aoAt  l{t69,  étendit  la  fovenr 
des  privitèges*  h  tons  étrangers  damnimt,  séjounimton 
réadant  en  cette  ville,  etn^ociantaoasla&mnrdecespri- 
vil^fes,  tant  pour  leurs  marchandises  et  efièts  mobilins,  que 
poor  ienrs  rentes  constituées.  >  Toutefois ,  rarréi  d'aire< 
g^Blranent  de  ces  letlrefrfatentes  an  pariement  de  Paris , 


(■)  Buqud, ch.  14,11. 1. 
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du  4  février  1873 ,  &  eic^lé  les  reoies  eonatitaées  *  que  Ton 

conùdérail  eraune  immenblee.  Uélat  de  ehoees  réBnltant 

de  ces  leUres-patenles  et  de  l'arrêt  A'eim^Utmmt  fat, 

InratAt  après,  conflimé  par  une  wdoBnance  de  Henri  m 

deises. 

On  voit  donc  que  ces  prinlèges  étaient,  en  définitive,  bIb- 
galièrement  restr^nta;  et  Vm  remarque qae  Tordonaknce 
même  de  Charles  VI,  de  1349,  d(Hitrarl.5oiHiTiait les mar- 
ciiands  étrangers  à  venir  aux  fi)ires,  leur  défendait  «de  me- 
ner par  eux  ne  par  d'antres  aoeanes  mandiandlses  on  den- 
rées par  les  détroits  du  royanme,  si  ce  n'est  pour  les  mener 
anxdiles  fiûres;  on  que  dicelles  Rùies  soient  parties  ou  alié- 
nées par  vendition,  échange  on  antres  connais,  on  que  par 
dè&utde  vendre  aient  demeuré  aux  foires  les  jours  ordon- 
nés, selon  l'aDcienoe  contnme  et  observance  de  la  vendue  et 
délivrance  de  chaque  denrée  ou  marchandise,  sur  peine  d'éUe 
icclles  par  mus  acquises  >,  on  restera  convaincu  que  l'an- 
deanc  législalion ,  tout  en  paraissant  beaucoup  l'aire  pour  le 
commerce  et  les  marclianils  étrangers,  était  loin  de  leur 
être  toujours  aussi  Tavorablc  qu'il  l'aurait  Mu,  et  que  le 
législateur  de  cette  époque  relirait  quelquefins  d'une  main 
ce  qu'il  leur  donnait  de  l'autre. 

Au  surplus,  l'ancienne  législation  tïançaise  à  l'égard  des 
étrangers  était  encore  moins  dure  que  celle  de  quelques 
anlres  États;  de  Venise,  par  exempte,  qui,  coucenlrant  toutes 
ses lïgneurs sur  le  commerce,  défendait  même  de  recevoir 
snr  les  vaisseaux  de  l'Étal  aucun  négociant  qui  ne  fût  pas 
sojet  de  la  république.  Les  étrangers  y  payaient  des  droits 
de  douanes  deux  fois  plus  élevés  que  les  nationaux;  ils  ne 
pouTaienl  ni  faire  construire,  ni  acbeUtr  des  navires  dans  les 
ports  vénitiens;  les  navires,  les  patrons,  les  propriétaires, 
tout  devait  être  vénitien  ;  toute  société  entre  les  naUonaux 
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et  les  étrangère  éltit  ialatdite  (  '  ).  Les  lois  vénitiennes  ne  se 
déparlaient  de  leur  rigueur  que  pour  les  ouvriers  étrangers 
qu'dles  enconrageaient  an  contraire  ii  s'établir  à  Traise,  tan- 
dis qn'elles  inenacaïeot  de  mort  les  ouvriers  nationaux  qw 
portaient  ii  l'étranger  les  arts  dont  teUr  jalouse  patrie  TOnltà 
se  réserver  le  monopole  ('). 

Il  n'y  a  jamais  rien  en  de  semblalile  en  FVance  :  les  étran- 
gers étaient  capables,  dans  le  royaume,  de  tous  les  actes  du 
droit  des  gens  ou  do  droit  naturel;  ils  pouvaient  librement 
vendre  et  écliangpr,  donner  et  recevoir  par  actes  entre-vifs; 
en  un  nini,  l;(iif!  fous  les  actes  que  ce  droit  anlorise  ('). 
Quant  an\  Ki  am.iiis,  los  lois  ne  leur  défendaient  les  établïsse- 
menu  en  pays  étranger  qu'autant  qu'ils  étaient  permanents 
et  sans  dess^  de  retour  (*). 

'  Il .  Tel  étmt  l'élal  de  la  l^slàtion  firançaise  sur  FensemUe 


(■}  M.  B]an<jui,Hif(.  deCAwi.  pol.,t.  l.p.SK. 

(')  M.  Blanqui ,  loe.  eil..  p.  aSG,  ni^ort*  la  dlipnddon  Xoit  eo- 
rieii'ii:  (!c  r.^rl.  36  des  Slaluti  de  FtltquiHtiM  d'ilat;  ■  SE  qoelipie 
ouvrier  011  .irliaie ,  y  cst-il  dit,  transporte  SOn art «i paj»  «milier,  W 
(lélriraenl  lie  la  RÉpohUqne ,  it  laÎMTBenTOjt  l'ordnde  revudr.  SU 
n'obÉit  pas ,  an  mettra  en  prison  les  pensoaoes  qui  Im  «^articnuent 
de  plus  pris ,  afin  de  le  ditem^cr  i  l'obéisRiiiee  par  l'intérêt  qu'il 
leur  pnte.  S1I  rniem ,  m  P>h£  Im  sera  pardrané  et  on  in  procann 
aaétaUiManeuti  VeôiWtaliiiMiS''  l'empriMmBemenl  de  ses  pa- 
rents, il  s'obstine  i  vouloir  demeurer  diez  l'Atranger,  on  durpra 
quelque  Émissaire  de  le  tuer,  et  après  sa  mort  ses  parenU  uront  ini» 
en  UlKrté.  » 

(')  Béperl.  1"  Aubaine. 

(■)  Voy.  l'éilii  du  muis  d'aoïM  IBSS  et  In  dèclanition  du  IS  juin  168S. 
— Voy.,  aiJ  surplus  l'^abli-ittiiienl  de?  Français  en  paysélranger 
el  ses  conséquences,  inf,,  liv.  5.  — iVrjInns  ici  r\ue  les  art.  417  ««8 
du  Code  pénal  ne  pnnissein  que  l>i  individus  qui  ont  fait  passer  des 
ouvriers ,  commis  ou  diierlcnrs  de  fabrique  i  l'étranger,  dans  la  vue 
de  nuire  au  commerce  trangais,  et  ceux  qui  ont  livrt  à  Tâtranger  les 
McreU  des  muinbctorea  bwc^ses. 
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des  rapports  privés  iiilaiialîoiiBin,iaiii«iientdeU  révOiv- 

liOR  de  1789. 

Celle  législation,  d'ailleurs,  avait  été  niodiGée  par  des  con- 
ventions diplomatiques  assez  nombreuses,  qui,  basées  sur 
an  système  de  réciprocité,  avaient  de  pan  et  d'autre  aboli  le 
droit  d'aubaine.  Au  moment  de  la  révolution ,  seize  Élalg 
avaient  stipulé  avec  là  France  l'abolition  du  droit  d'aubaine; 
cbez  d'autres,  tels  que  la  Prusse,  les  États-Romains,  la  Tar>- 
qnîe,  Gènes,  la  Snèdie  et  quelques  États  d'Allmagne,  le 
d'anlNùne  n'avait  lien  que  pour  les  snceestions  îauDobiliàres; 
enfin,  on  grand  nombre  d'Ëtats(')  avaient  sabstitné  an  droit 
d'aubaine,  des  droits  dedétracUonoadeietaaBesnrla  va* 
leur  totale  des  suecessionB,  qui  presque  partout  i&enàeai 
jnsqn^  dix  pour  cent  de  cette  valoir. 

12.  Peat-élFeyanrait^lenmoyoïd'aiiiverdiidomatiçie' 
ment  et  avec  le  temps  i  une  mo^Ocation  complète  de  cet 
état  de  choses.  Hais  on  sait  la  réaction  qui  s'opéra  dans  les 
esprits  en  ITSdsur  toutes  les  questions  soàales,  et  l'aitral- 
menl  avec  lequel  on  adopUùt  alors  les  réformes  les  plus  radt* 
cales,  quand  elles  paraissaient  avmr  pour  <dget  h  consécra- 
tion des  dnrite  de  l'espèce  lmmaiD&  On  décria  dans  FAssenH 
blée  Constituante  que  le  droit  d'aubaine  était  contraire  aux 
principes  de  fraternité  qui  doivent  lier  tens  les  hommes, 
quels  que  soient  leur  pays  et  leur  gouvernement  ;  que  ce 
droit,  établi  dans  des  temps  barbares,  devait  être  proscrit 
chez  un  peuple  qui  avait  fondé  sa  constitution  sur  les  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  ;  et  que  la  France  libre  devait  ou- 
vrir son  sein  k  tous  les  peuples  de  la  terre ,  en  les  invitant  k 
jonir,  sous  un  gouvonanent  libre,  des  dnùta  sacrés  et  invio- 


(')  QiHtn-vtaigti.  Vof.  Ib  rapport  de  H.  Roderer  m  cometl-d'^Ul. 
LiMré,!.  Il,  p.  HS. 
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lablefi  de  llmnanitéC  ).  Le6  août  1790,  an  décret  derAflsem- 
Uéo  GoB^lnuite,  lormnluit  ces  principeg  ea  disporitiiMi  lé< 
(^■latiTC,  proQOB^  raboltth»)  li  toiiioan  dei  droits  d'aubaine 
etde  démeâoi,  saiucoBdiUonderddprocité;etaii  Beeond 
dferet  dn  13  avril  179i ,  admit  tout  étranger,  même  ut»  ré- 
odaat  ta  France ,  k  j  reondllir  h  saecestion  d'm  Français. 
C^t,  comMaleTint,  effiKertoaiedisliiiction  entre  tes 
étrangers  M  les  nalioiiniXT  confondre  tons  les  hommes  dans 
DM  ^ÉUlé  fralondle,  $1  boub  Tonique  prétexte  de  celte 
lilé  distraite,  marcher  droit  i  rin^lité  en  gratifiant  les 
étrangerg  de  droits  phu  étendus  que  les  Françus  n'en  chte- 
naieiit  dans  ta  plupart  des  États  de  TEnrope. 

13.  Les  rédacteurs  dnpn^t  de  Code  civil,  qnoiqDeTenns 
ti  une  époqne  où  les  idées  étaient  plos  calmes  et  les  senli- 
mentspluB réfléchis,  proposèrent  le  mainlien  d'un  système 
qnï  ne  tenait  aucun  compte  de  la  réciprocité.  Suivant  le  projet 
sovnis  au  conseil  d'Ëtat,  les  étrangers  devaient  jouir  en 
France  de  tous  les  avantages  du  droit  naturel,  du  droit  des 
gens  et  du  droit  civil  proprement  dit,  sauf  les  modifications 
établies  par  les  lois  politiques.  Mais  la  scclion  de  l^^tioa 
du  conseil  d'état,  adoptant  un  système  opposé,  demanda  qne 
Pétranger  ne  fttt  admis  ï  jouir  ea  France  que  des  mêmes 
droits  civils  qui  seraient  accordés  aus  Français  par  la  nation 
i  laquelle  cet  étranger  appartiendrait 

Deux  sjstAmes  se  tronvaieat  alors  en  présence.  L'nnqni 
aeemdaît  anx  étrangers  tons  les  avantages  du  droit  civil  sans 
etmditiai  de  réciprocité  ;  l'antre  qui  prenaîtia  rédprocité  peur 
mesure  des  droits  dont  les  étrangers  pouvaient  être  admis 
h  joiur  dans  fÉlat.  Une  commisuon  dwîue  dans  le  seàn  dn 
consâl  fiit  chargée  d'exanùn»  la  difficulté,  et  Bœderer,  or- 


C)  MotibdnâécmldnetoAtinw. 
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ganc  de  cette  commission,  licarUnt  les  consiiléralions  philo- 
sophiques qui  avaient  cntrainé  la  décision  de  l'Assemblée 
ConsUtnuite,  pour  se  placer  au  point  de  vne  de  l'utilité  et  des 
rapports  politiques  de  la  France  avec  les  autres  Ëtats,  fit  un 
rapport  dans  lequel ,  après  avoir  énuméré  les  Ëlats  avec  les- 
quels les  droits  d'aubaine  ou  de  délraction  avaient  élé  abolis 
réciproquement  par  des  conventions  diplomatiques ,  et  ceux 
à  l'égard  desquels  ces  droits  subsistaient  encore,  il  concluait 
en  proposant  de  ne  point  statuer  sur  le  droit  civil  des  étran- 
gers par  UD  article  qui  aurait  loBjours  le  caractère  d'une  dis- 
position unMatérale ,  mais  d'y  pourvoir  par  des  coaventioiis 
diplomatiques,  selon  les  oecasioiis  M  le  besoin  des  circon- 
stances  (').  Cet  avis  ayant  prévalu,  le  eoiual  d'état  adopta 
une  rédaction  d'après  laqndle  l'ëttaDger  jouirait  en  France 
des  mêmes  droits  dvils  qne  ceux  qui  sont  accwdés  aux 
Français  par  les  lois  on  les  traités  de  la  nation  ^  laquelle  cet 
étranger  appartiendrait.  Mais  lorsque  cette  rédacUon  fntivé- 
seutée  au  Tribunat ,  il  lui  parut  qu'il  y  aurait  des  inconvé- 
nients k  prendre  pour  mesure  des  droits  que  l'étranger  aurait 
en  FWnce,  la  loi  du  pays  de  cet  étranger,  qui  déterminerait 
ainn  à  die  seule  et  sans  le  concours  de  la  loi  française  les 
droits  de  cet  étranger.  Et  comme  h  cette  époque,  aux  termes 
de  Fart  60  de  la  constitution  de  l'an  vin,  les  traités  d'alliance, 
de  paix  et  de  commerce,  étaient  encore  proposés,  discutés, 
décrétés  et  promulgués  de  la  même  manière  que  les  lois,  le 
Tribnnat  proposa  une  rédaction  d'après  laquelle  l'étranger 
jooîrait  en  Fïance  des  droits  civils  déicrmiDés  par  les  traités 
foits  avec  la  nation  k  laquelle  il  appartient  ou  par  les  lois  fran- 
çaises (*).  Cette  rédaction  est  devenue  l'article  11  du  Coda 


(')  Lntré.t.  tl,p.  HB. 

(*)  HerliD ,  Ib^f .,  v>>£lnMf«r,Sl,n.8;  Lacri,t.  Il, p.  11  et*. 
— Voy.  «UHi  le  rtpport  de  M.  le  pnmier  prMdrat  PotUIs  à  facadé- 
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cml,  qni,  fondé  sm  uu  Bystème  de  réciprocité  (mais  noa  ab- 
solue, comme  noQB  le  verroDs  bieolAt),  porte  qne  <  l'étran- 
ger jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  qaç  ceax  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  h 
nation  à  laqndle  cet  étranger  appartiendra.  > 

A  tpuri  rartide  iS  ajouta  qne  fétranger  qni  aorùtété  ad- 
mis par  snlorisatito  da  dief  de  rÉtat  k  établir  sott  dmoi- 
cileenFranca,  y  jonifailde  tons  lea  droits  tivils,  fimt  qn'il 
coBtinner^  résider. 

Qnaat  an  drnt  de  succéder  en  France^  et  de  ponri^  7  prtH 
Ster  des  diapodtions  enire-vifs  et  testamentaires  fiiites  en 
sa  bvear,  soit  par  on  Français,  soit  par  un  étranger,  Fé- 
tranger  n'y  fut  admis,  par  les  art.  7S6  et  912  do  Code  ciril, 
qne  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  mi  Franfais  y  Sait 
admis  lui-même  dans  le  pays  de  cet  étranger,  conformément 
anx  dispositions  précitées  de  Part.  14  do  Code  civil. 

Ainsi  se  trouva  rétabli  le  droit  d'aubaine,  dont  on  évita  de 
prononcer  le  nom  (');  mais  la  chose  n'y  fut  pas  moins,  et 
avec  plus  de  rigueur  encore,  car  dans  la  loi  nouvelle,  il  ne  fut 
plus  qnestion  des  privilèges  si  modestes  dont  les  marcliands 
avaient  joui  sons  l'ancienne  législation. 

14.  On  sait  qn'une  loi  du  14  juillet  1819  a  abrogé  les 
art  7â6  et  91S  du  Code  dvil,  et  accordé  aux  étrangers  le 
droit  de  snccéder,  de  dispioser  et  de  recevoir  de  la  même  ma- 
nière que  lesFrançais,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
sans  aucune  condition  de  réciprocité;  sauf  toutefois  le  cas 


mie  des  BCieDces  morales,  sur  le  Traité  de  M.  Rocco,  Deir  uio  e  au- 
torilàdrUe  leggt,  dans  le  Compte -rendu  des  tèancu  de  Vacadémit, 
par  MM.  Vergé  et  LoyiiCiiu  ,  i-  1  ,  p.  [i;">. 

(')  Il  r  avait ,  entre  le  druil  d'aub.iiiie  cl  le  droit  établi  par  les  ar- 
ticle* 7S6  et  9ia ,  des  diOérences  dont  noua  n'avons  pas  i  nous  occu- 
per, mail  qui  Hnl  tort  bien  ex^iqotei  par  M,  Zacchari» ,  Drof  I  f^n- 
fHh,t.I,p.  lU. 

H.  S 
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de  partage  d'une  même  saccesBion  entn  des  obérilîers 
Français  elétrangers  :  alors,  les  cobëritieraFïaatuB  dm^t 
prélever  sur  les  biens  situés  en  France  une  pmtion  égale  k 
la  TiJear  des  biens  ritués  w  pays  étranger,  dont  ils  seraient 
exclus,  à  qnelqne  titre  qae  ce  soit,  en  vertu  des  lois  on  des 
conlnmes  locales  ('  ). 

Aïnà  ont  disparu  en  France  les  denuëres  traees  dn  droit 
d'aubaine;  sous  le  rapport  du  droit  de  succéder,  de  disposer 
et  de  recevoir,  les  étrangers  sont  complètement  assimilés 
aux  Français  :  sous  le  rapport  des  antres  droits  dvils,  ils 
restent  soumis  aux  dispoutions  des  art  tl  et  15  du  Code 
civil. 

Envisagée  sous  le  point  de  vue  éeonoudque  et  commet 
cial,  le  seul  qui  nous  occupe  ici,  la  loi  dn  14  juillet  1819  réa- 
lise un  grand  progrès.  Le  décret  du  6  août  1790  n'avait  en 
en  vue  que  le  triomphe  du  principe  pliitoBophiqne  et  humain, 

sous  lequel  elle  appelait  à  fraterniser  Ions  les  peuples  de  la 
lerrc,  La  loi  de  1819,  rendue  ii  une  époque  plus  pratique  et 
dans  un  siÈcle  dont  le  earaclcre  distinclif  est  de  rechercher 
ce  qui  est  bien  dans  ce  qui  est  ulilë ,  a  cru  avec  raison  qu'il 
ne  suffisait  pas  d'attirer  en  France  les  capitaux  étrangers  en 
assurant  h  leurs  possesseurs  les  avantages  actuels  de  la  li- 
berté et  la  protectioa  des  lois  françaises;  qu'il  fallait  de  plus 
les  j  fixer  en  leur  donnant  tous  les  avantages  permanents 
qui  sont  l'altribut  de  la  propriété.  On  Va  Irés  bien  dit: un 
comnierçanl  est  citoyen  du  monde;  il  n'est  nécessairement 
citoyen  d'aucun  pays  en  particulier.  Peu  lui  importe  le  lien 
où  il  tient  son  commerce,  pourvu  qu'il  y  trouve  la  protcciion 


(')  ^'l)y.  l'exposé  îles  malitsdc  celle  lui  par  M.  de  Strrc^.  —  Remar- 
quons que  rabolition  du  droit  (l'niibaiiic  \w  une  loi  a  lieu  en  tmipi 
de  guerre  comme  en  lerops  de  paix.  Cass.,  S  rend,  m  x.  (DetUI.  et 
CuT.,  CoH.  noHv.,  1. 1 , 1,  «3».} 
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et  la  sécnrité  dont  il  a  beeoio,  ubi  beni,  ibi  patria  ;  s'il  craint 
que  cette  protection  ne  lui  manque,  il  pari  et  emporte  dans 
un  autre  pays,  avec  son  capital,  toute  Tindustrie  que  ce  ca- 
pital mettait  en  activité.  Aucune  partie  de  ce  capital  n'appar- 
tient h  un  pays,  tant  qu'il  ne  s'y  est  pas  immobilisé  en  acqui- 
sitions d'im meubles  et  en  construrlinns  ou  améliorations 
permanentes  et  durables.  C'est  donc  cette  immobilisation 
surtout  qu'il  s'agit  de  protéger.  De  toutes  les  immenses  ri- 
chesses qui  ont  été  possédées  par  la  plupart  des  villes  Anséa- 
tiques,  dit  Adam  Smith  (■),  auquel  j'emprunte  cette  démons- 
tration ,  il  ne  reste  plus  maintenaDt  aocnns  vestiges ,  si  ce 
n'est  dans  les  chroniques  obscures  des  XIII*  et  XIV*  siècles: 
c'est  assnrémeni  parce  que  sachant  acquérir,  elles  ne  savaient 
ni  fonder  ni  conserver.  Au  contraire,  quoique  les  cités  mar- 
chandes de  la  Lombardie  et  de  la  Toscane  soient  si  grande- 
ment déchues  de  la  splendeur  commerciale  qui  jeta  pendant 
plusieurs  siècles  tant  d'éclat  sur  l'Italie ,  ces  pays  n'en  sont 
pas  moins  riches  encore  et  peuplés.  Les  guerres  civiles  de 
Flandre  et  le  gouvernement  espagnol  qui  leur  snccéda  por- 
tèrent nn  coup  fatal  an  grand  commerce  de  ce  pays;  mais 
forte  deses  richesses  acquises,  la  Flandre  resta  encore  h  la 
téle  de  la  civilisation.  Il  Tant  donc  savoir  consolider  la  ri- 
diesse',  et  fixer  au  sol  les  capitaux  élrangers  qn'on  a  sn  ap- 
pder  dans  le  territoire  ;  et  pour  cda^  permeUre  k  rmdnsbie 
étrangère  non-senlement  d'acquérir,  mais  de  conamw  et  de 
transmettre.  C'est  tùnn  qu'une  législation  tntelUgenle  sert  le 
présent  et  Favenir,  les  hommes  et  rbnmanilé. 

IS.  J'arrive  maintenant  ^l'eTcplicalion  des  11  et  15  du 
Code  ci\il,  et  h  l'exposition  des  droits  qu'ils  confèrent. 


P)  U*.  s,  cb.  4. 
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.D'après  ces  aitides,  l'âmiger  ne  jooit  en  France  des 
droits  drils  qu'autant  qu'une  ordonnance  royale  Fa  autorisé 
ïi  y  établir  BOD  domicile,  on  que  certains  droits  dvilsontélé 
accordés  aux  Français  par  les  traités  fidlsavecla  nation  kla- 
qnelle  cet  étranger  appartient  C'est,  comme  je  Fai  dit,  le 
système  de  la  réciprocité.  Mais  ceUe  réciprocité  n'est  pas  pure 
et  Bîmide;  et  un  étranger  ne  smit  pas  re^jn  pour  réclama 
en  France  la  jouissance  des  droits  civils,  à  se  prévaloir  de  ce 
que  le  Françâs  serait  admis  h  jouir  des  mêmes  droits  dans 
son  pays.  Cest  une  réciprocité  diplomatique ,  c'est-k-dire 
qu'il  faut  qu'elle  ait  été  établie  par  un  traité  entre  les  deux 
nations  ('). 

Quant  k  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France, 
l'étranger  n'est  soumis  à  aucune  condition  préalable.  Le  sé- 
natus-consulte  du  â6  vendémiaire  an  xi  exigeait  un  stage 
d'une  année,  pendant  lequel  l'étranger  ne  jouissait  d'aucun 
droit  civili  mais  ce  sénalus-consulte  a  été  abrogé  par  le 
Oodc,  qui  n'en  reproduit  pas  les  dispositions;  de  sorte  qu'au- 
jourd'hui, l'autorisation  reste  k  la  disposition  dn  gouverne- 
ment, qui  peut  l'accorder  ou  la  refuser,  suivant  les  circon- 
stances (*). 

Mais  l'étranger  qui  l'a  obtenue  est  tenu  de  résider.  La  non 
résidence  emporte  déchéance  des  droits  résultant  dn  domi- 
cile. Néanmoins  il  iaut  pour  cette  déchéance  une  cessation 
réelle  de  résidence  :  une  absence  momentanée  ne  suflirail 
pas  pour  priver  J^élranger  de  la  jouissance  des  droits  d- 

TilB  (•). 


(<}  HH.  Tourner,  1. 1,  n  SCB;  Dnranlon,  1. 1,  n.  US;  ZteduriH, 
t.1,  p.  169;  — Cass.,  SSjHW.  U06{  Darill.  <t  Cm .  Coll.  tm»., 
1,  SOS. 

(•)  H.l>iir«iilaD,t.I,n.  Mi. 

(>]  K,  HtUnilte ,  nir  l'art.  Ù  C.  c. 
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Cest  d'ailleurs  une  qucslion  qui  nous  semble  oiseuse,  que 
de  savoir  si  Tétranger  peut  acquérir  domicile  en  France,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  autorisé  k  résider.  Car  si  l'autorisation  du 
gouTemement  est  nécessaire  S  Tétranger,  en  ce  sens  que  le 
gouvernemenl  peut  toujours  expulser  celui  qui  n'est  pas  au- 
torisé; et  si  une  résidence  non  autorisée  ne  peut  conférer 
aucun  droit  civil,  ni  cire  comptée  dans  le  temps  de  stage  né- 
cessaire, comme  nous  le  verrons  plus  lard,  k  Tétranger  qui 
vent  se  faire  naturaliser  Français  ('),  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  Tétranger  peut  avoir  en  France  une  résidence  de  fait 
et  d'inten^on  qui  équivaudra  au  domicile  de  droit,  peur  loss 
les  actes  qui  doivent  être  faits  au  domicile,  on  dana  lesquels 
il  doit  être  fait  mention  de  ce  domicile  (*). 

Il  est  remarquable  au  surplns  que,  dans  cette  matière,  la 
doctrine  des  vieux  auteurs  était  beaucoup  plus  libérale  que 
celle  de  notre  temps ,  et  que  non-seulement  ils  accordaient 
-une  aorte  de  domicile  -aax  marchands  étrangers,  mais  tpfSA 
refiiauent  même  anz  antorilés  locales  le  droit  de  les  expulsa 
aritttriurement  et  ^s  cause  majeure.  «  NIm  mereatom  ex- 
tratiei,  dit  Stnwdia  (*),  quot  foretue»  vôeant  a  éomùiù  toeo' 
mm  sàu  eaïuà  ta^li  pouml,  tÊaerdieique  tu  mtra  twtrai 
UrrùmiMiupu  mormtur,  et  hù  rmtdtn  rtciuataiéiu  h*a 
auferrif  —  Baldut  leripiit  :  Mtmdtu  «il  omotSiM  eonummti 
pafria ,  H  iâm  expdli  tuttCpaêmnl,  nin  emuA  ex  jtii  potiint 
nlêgari.  Poitjuam  autm  mgretn  ntnt ,  xnler  popidarm  *o- 
(mlW,  H  fdmeoitfrA  naturalem  ajuUaUm  qtiàm  bomum  pu- 
itietm  mi  tôt  expiUen.  * 


(')  Voy.  K».  5. 

^  Cw).  proe.,  »H.  at. — Voj.,  sur  la  question ,  un  arlScl*  de  H. 
BODider,  Haas  b  KewuJeligMMon,  t.  It,  p.  U,  et  H.Meriin, 
Uptrt.,  vo  ÉlTMgtr,  j  IS.      -  . 

(*)  0(  flWTMiitrd,  part. 3,  n.  39  etsuiv. 


22  LIVRE  11.  TITRE  II.  CHAP.  I.  8ECT.  1.  §  I. 

16.  bieu  qu'il  u'eulre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
d'eiaminer  les  l^^slatious  élrangères  et  de  les  conférer  en 
tont  point  arec  la  législation  franç^,  cependant  nous  Te- 
rons  ranarqaer  qn*en  Hollande,  anx  tenues  de  TarL  9  de  la 
loi  da  18  nui  1829,  le  droit  cinl  dn  rojaume  est  le  même 
ponr  les  étrangers  et  pour  les  Hollandais,  tant  qne  la  loi  n'a 
pas  ordonné  explicitement  le  contraire. 

L'art  35  du  code  antridiîen  contient  une  disposition  sem- 
b)able:il  porte  que  les  étrangers  jotussent  des  mêmes  droits 
que  les  indigènes,  lorsque  la  qualité  de  citoyen  n'est  pas  exi- 
gée; mais  que  pour  les  cas  douteux,  ledroitd'aab^aeesten 
vigueur. 

En  Espagne,  suivant  l'art.  18  du  Code  de  commerce,  les 
étrangers  qui  auront  obtenu  leur  naturalisation  on  qui  ont 
leur  domicile  en.Espagne,  conibnuémeot  aux  lois  du  pays, 
peuvent  librement  exercer  le  commerce  avec  les  mêmes  droits 
etsouB  tes  mêmes  obligations  que  les  naturels  du  royaume. 
—  Quant  aux  étrangers  qui  ne  sont  pas  naturalisés,  ou  qui 
n'ont  pas  de  domicile  légal,  ils  ne  peuvent,  d'après  i'arL  19, 
exercer  le  commerce  sur  le  terriloire  espagnol  qu'en  se  confor- 
mant aux  règles  convenues  et  aux  Unités  eiislants  avec  leurs 
gouvcmemenls  respectifs; dans  le  cas  oii  ces  règles  ne  seraient 
pas  déterminées,  ils  jouissent  des  mêmes  facultés  et  franchises 
que  celles  accordées  aux  (Commerçants  espagnols  dans  les 
Étals  auxquels  ils  appartiennent.  —  C'est,  comme  on  le 
voit,  un  système  de  réciprocité  analogue,  quoique  plus  com- 
plet, à  celui  de  notre  Code  civil. 

17.  La  législation  russe  présente  b  cel  égard  quelques 
singularités.  En  général,  nul  ne  peut  exercer  le  commerce 
en  Russie  s'il  n'esl  inscrit  dans  une  guilde.  line  guildc  est 
une  des  divisions  de  l'ordre  des  commerçants.  Il  y  a  trois 
guildes  on  trois  classes  de  commerçants  qni  se  distinguent 
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d'après  le  cbtOre  du  capitd  que  te  commerçant  est  tenu  de 
dédarer.  Nul  ne  pent  être  inscrit  sur  une  guUde  s'il  n'est 
Biiiet  russe,  on  s'il  n'est  natundisé  rosse  par  la  prestation  du  ' 
sermoit  desqëtïon  (*].  Simt  afiraDchis  de  l'inseriplion  sar 
une  goilde,  les  artistes  étrangers  pour  la  vente  de  leurs  pro- 
pfes  produis;  les  étrangers  faisant  le  commerce  de  bétes  h 
cornes,  et  tes  fabricants  de  machines,  d'appareils  oa  de  pro- 
duis chimiques  pour  la  vente  de  ces  produits.  Les  étrangers 
qui  font  le  commerce  en  gros,  sans  être  dispensés  de  l'ins- 
eriplion sur  la  guilde,  sont  dispensés  cependant  du  serment 
de  sujétion,  .i  la  charge,  pendant  les  sis  premiers  mois  qui 
suivent  leur  arrivée,  de  ne  vendre  leurs  marctiandises  qu'à 
la  bourse  OU  à  la  donaue ,  et  de  ne  vendre  que  la  cargaison 
qu'ils  ont  apportée  eu!(-ménies.  Ils  sont  alors  marchands  fo- 
rains; et  jusque-là'sont  dispensés  de  l'inscription.  S'ils  veu- 
lent continuer  ic  même  commerce,  ils  doivent,  dans  les  six 
mois  snivauls,  se  faire  inscrire  sur  la  deuxième  guilde.  Ce 
second  H<:bi  passé,  ils  peuvent,  en  se  faisant  inscrire  sur  la 
première  guilde,  continuer  le  commerce  pendant  un  temps 
illimité  sans  perdre  la  qualité  d'étranger;  mais  leur  com- 
merce ne  peut  se  faire  que  dans  une  ville  frontiÈre  ou  mari- 
time; toujoursengros,  jamais  en  détail,  même  par  personnes 
interposées;  leurs  opérations  se  bornent  à  importer  de  l'é- 
tntnger,  &  exporter  pour  l'étranger  ce  qu'ils  acliètent  dans  le 
pays  sans  pouvoir  jamais  Vy  revendre.  Ils  ne  peuvent  vendre 
ce  qu'ils  ont  importé  qu'à  des  marchands  des  deu\  premières 
guildes,  ou  il  des  colons  spécialement  autorisés,  il  leur  est 
défendu  d'expédier  leurs  marchandises  dans  l'intérieur  de 
Fempire,  sauf  aux  trois  grandes  foires  qui  se  tiennent  en 


(')  .Sur  le  painl  de  savoir  ai  ud  Fran^tb  est  drniittoitaiuè  par  la 
prettaliondc  cesermeiil,  voy.  inf.,  Hv.  s. 
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RoBsie;  ils  ne  peavent,  ni  onverluncnl,  ni  dandestiaemeDt, 
commercer  avec  an  ânnger;  s'ils  fimt  le  commerce  d'ex- 
portation ,  ils  doEvent  ^re  leurs  «cbats  par  Fentremise  des 
négocijHiIsmsses;  enfin,  dans  ancon  cas,  ils  ne  peuvent  ti- 
rer, accepter  on  mdoesa'  des  lettres  de  change  qu'en  &vear 
des  commerçants  des  deux  premières  gnitdes.  Encetétatits 
sont  héla  élrangari. 

Une  dernière  exception  accorde  aux  étrangers  qui  fondent 
en  Russie  des  fabriques  ou  autres  établissements  du  même 
genre ,  la  faculté  d'y  débiter  leurs  produits  en  se  faisant  in- 
scrire 'i  une  guiide,  avec  dispense  de  serment  de  sujétion 
pendant  dix  ans.  Au  bout  de  ce  temps,  s'Us  veulent  conti- 
nuer leur  induslric ,  ils  doivent  se  faire  naturaliser  ('). 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe;  mais  comme  l'inscription  sur 
une  guilde  est  le  principe  d'un  impât  assez  semblable  aux 
patentes  IVauc^ises,  i|uoiqu'assurément  beaucoup  plus  lourd, 
il  me  semble  que  tontes  les  conditions  imposées  aux  étran- 
gers qui  veulent  faire  le  commerce  en  Russie ,  sont  des  me- 
sures aussi  fiscales  que  politiques. 

i8.  En  Angleterre,  les  étrangers  sont  jirivés  de  Texercice 
de  certains  droits  qui  leur  sont  ouverts  dans  d'autres  États, 
et  surtout  en  France  ;  ainsi  ils  ne  peuvent  ni  acquérir  des 
immeubles,  ni  même,  d'apri^s  d'anciens  statuts,  les  prendre 
è  loyer  ;  ^  plus  forte  raison  ne  peuvent-ils  les  transmettre  ou 
les  recevoir  par  voie  de  donation  entre-vib  ou  testam^i- 
taire.  Rs  ne  penrait  acquérir  que  des  moMai ,  qu'ils  sont 
également  capables  de  donner  on  de  recevoir,  soit  entr&^b, 
stntpar  testament  (').  II  ne  knr  est  pas  défèndu  de  Elire  le 
commerce. 


(■)  Vor-  Jbe.  Ar.,t.  I1,p.S73,et  t.  l[I,p.  B74. 
{■)  BUiiibKM.  Vo;.  Jl^.,  MCI.  1,  J i,  SH. 4,  n. 4. 
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Si  les  staluis  qat  frappaïeiit  de  nullité  les  btox  consentis 
aux  anbains  sabsislairat  encore,  il  serait  assniément  aasex 
ilillicile  aux  étrangers  de  fiiire  le  ammem  en  Angleterre, 
puisqu'ils  De  ponrraient  louer  ni  nudsons  ni  magaùns.  Hais 
ces  statu(s  sont  tombés  en  désnétnde;  et  dans  Tétat  actnel 
des  choses,  un  étranger  exerçant  une  industrie  commerciale 
peut  louer  tous  les  bâtiments  qui  lui  sont  nécessaires  (').  Il 
peut  donc  y  avoir  une  maison  de  commorco,  de  banque,  de 
commission. 

MÙB  il  en  est  autrement  des  usines  et  des  manufactures. 
L'n  étranger  ne  peut  avoir  en  Angleterre  un  établissement  de 
cette  natnre,  s'il  n'a  obtenu  des  lettres  de  dmuad'on.  On  ap- 
pelle dtHùen  ou  denûm  Fétranger  qui,  ayant  dessein  dé  se 
fixer  en  Angleterre,  a  obtenu  du  roi  des  lettres  de  denisation. 
Ces  lettres  portent  que  l'impétrant  sera  désormais  réputé  et 
tenu  pour  natarel  Anglais,  et  pour  féal  et  homme-lige  ;  qu'il 
pourra  recueillir  tous  héritages,  en  acheter,  les  posséder  et 
en  jouir  comme  il  lui  plaira.  <  Ut  lic  po»thae  indigtna  tt  m 
omnihm  haheaiw  tt  teneatur  tanquam  fidetii  ligitu  in  rtgna 
oriendtu ,  et  omnia  haredilaituMa  recipere ,  eapere ,  emere, 
pouidere  et  gaudere  ul  tibi  placuerit,  pouit.....  (').  >  C'est 
seoiement  lorsqu'il  eqf  pourvu  de  ces  lettres  que  Fétranger 
peat  se  Bvfw  i  rindastrie  manabctori^  Du  reste,  josqne 
dansées  damiers  temps,  il  ne  cessait  pas  d'être  assnjéti  aux 
taxes  imposées  sur  k»  Orangers;  et  il  éttut  même  sonmis  k 
qndqnes  charges  particntières  (■);  mais  ces  taxes,  sons  It 


C)  lM>  ofHuMand  btKMâ,  ^  WoaifiU,  A.  60. 

(■]  n  ne  font  pu  cooDnuIre  li  dudntbn  me  la  natnnUufioa. 
Voy.  itif.,  Uf .  S. 

(>]  Vof.  Waniwtrocht,  T«bUami«  toemu^Ailfm  d«  ta  Qwdt- 
BrHag»*,^.  89;  Bbcksione,  JMi  e»glait**,ài.  13;  Glllet  Jacob, 
ftxHMM  £av,  p.  137  et  970. 
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déDomination  de  droit  de  èallot  ou  ^étalage  (duiietof  pac- 
kage andscavagt),  oui  élé  abolis  en  1833  ('). 

10.  11  reste  h  savoir  maintenant  quels  sont  les  droits  com- 
pris sous  cette  diHiomination  de  droili  ewils,  dont  un 
.étranger  n'est  admis  à  jouir  en  Franci;  qite  sniis  la  coni1ilii>ii 
de  domicile  ou  de  réciprocité. 

Bien  que  presque  tous  les  actes  de  h  viu  de  l'IiomniL' 
soient  réglementés  par  tes  lois  civiles  propres  à  chaijue 
peuple,  cependant  tous  ces  actes  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  l'exercice  des  droits  civils  proprement  dits, 
parce  que  tous  ne  sont  pas  l'elfet  d'une  concession  de  la  loi. 
Il  en  est  au  contraire  qni  sont  les  conséquences  d'un  droit 
antérieur  commun  h  tous  les  hommes,  c'est-^-dirc  du  droit 
naturel  ou  du  droit  des  gens.  Ces  actes  qui ,  suivant  une  ex- 
pression fort  juste,  sont  comme  la  vie  humaine  mise  en  ac- 
tion, et  reposent  sur  la  foi  naturelle  de  l'homme  en  la  pa- 
role de  rbomme  (*),  ne  changent  pas  de  caractère  en  pas- 
sant de  1b  loi  primitive  et  non  écrite,  dans  la  loi  écrite  qui 
les  constate  et  en  détermine  les  Tormefl  et  l'application.  Td 
est  le  mariage;  tels  sont  les  «(MitrstB  néeessaireB  an  com- 
merce des  hommes,  en  prenant  cCmot  dans  son  sens  géné- 
ré c^e8t-4t-dire  les  contrats  qni  mit  pour  objet  )&  transmis- 
sion d'une  dioBe  oo  d^n  droit  (*);  tels  emt,  i  plus  forte 
nÛBon ,  les  contrata  particnliers  an  commerce  proprement 
diu  Ces  droits  appartiennent  it  tous  les  hommes  sans  dis- 
tinctioa  de  nationaUté,  et  sans  qu'il  s<Ht  nfeessaire  qu'une  loi 


(■)  Stat.  Set-tW.  IV,  c.  66.  Voy.,  sur  les  coodilion»  générales  mI«- 
àtm  i  II  rAsidence  àcs  étraii^ra  eu  Angleterre,  Valita  ael  de  1S96. 
(7Georg.  IV,  ch.  M,  ^  S.) 

Bipport,  d£]â  citâ,  de  H.  le  premier  prteideni  Pottalw. 

l»)  Voy.t.  l,n.if. 
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les  leur  coDfèrc  :  ils  De  cesseraient  de  leur  appartenir  que  si 
noe  loi  positive  leor  en  interdisait  l'exercice. 

lUis  il  en  est  aaliment  des.  droits  qui  sont  une  pure  coD- 
cession  de  In  Im  ^  c'est>4-dire  qiù  n'existeraient  pas  à  une 
dispoàtion  de  la  loi  ne  les  avait  pas  établis,  soit  cwnme  con- 
dîticHi  d'un  dnnt  aotérieur,  soit  comme  conséquence  de  la 
réunion  des  hommes  en  soàélé,  soit  comme  moyen  de  main- 
tenir cette  fénnion,  de  la  pro léger  et  de  la  conduire  b'ses 
fins  :  ces  droits,  résultant  de  la  loi  civile,  ne  peuvent  donc 
être  lefeodiqués  que  par  ceux  dont  cette  loi  dvile  r^t  les 
actions,  e'est-!i-dire  par  les  nationaux,  et  exceptionnelle- 
ment, par  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  voulues 
d'asumilation  aux  nationatix* 

En  France ,  les  étrangers  sont  admis  à  âire  le  com- 
merce (  '  )  comme  les  Français  et  sans  condition  de  domicile 
ou  de  réciprocité,  puisque  le  commerce  en  lui-qnême  est  de 
droit  naturel,  et  que  tous  les  actes  dont  l'ensemble  le  com- 
pose, pris  séparément,  sont  eux-mêmes  de  droit  niilurel. 
Tous  les  actes  commerciaux  se  résument  eu  contrats  de 
vente,  d'échange,  de  louage,  de  mandat,  de  dépôt,  de  société; 
et  tous  ces  contrats  sont  essentiellement  du  droit  naturel  ou 
des  gens,  parce  qu'il  n'est  pas  besoin  de  loi,  pour  pouvoir 
acheter  les  choses  dont  on  a  besoin,  vendre  celles  dont 
on  est  propriétaire,  les  échanger  ou  les  louer;  engager  soi- 
même  ou  ses  services  pour  un  temps  ou  pour  une  chose  dé- 
terminée ;  se  charger  des  affaires  d'autrui  ;  enfin  se  réunir  et 
Tormer  une  association  particuliËre  au  milieu  de  la  grande 
association  pour  laquelle  l'homme  lui-même  a  été  formé  (*). 


(>)  H.  Pardessus,  u.  SU. 

(')  Sur  lo  droit  dei  étrangers  de  oonlracter  en  France  une  société 
CMimMKUte,  TOy.  unarttdcdell.  Langlob  ûuai*  Bnmtitnmtin 
diUgiOatim,  t.  VII,n.71S. 
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Tous  cescontnts  sont  donc  permis  sas  étrangers,  li  la  condi- 
tiOB  UmteMB  de  se  conformer  anx  lois  françaises  qui  en  dé- 
terminent la  forme  et  les  efllets,  si  ces  contrats  doivent  être 
exécutés  en  France,  ainsi  qoe  nous  FoipIiqaeronB  pins  tard. 

An  contr^re,  les  étrangers  ne  sont  capables  en  France 
des  actes  qui  regardent  ounns  rhorame  qne  le  cilojen,  qn'an- 
tant.qa'îb  se  tronvent  dans  les  confiions  Yonlues  psr  les 
art.  11  et  15  da  Code  civil.  Ainsi  ils  ne  peuvent  prétendre 
anx  dnrils  de  fiuuîlle  en  gàiérai,  anx  droits  de  puissance  pa- 
ternelle on  maritale;  ils  ne  peuvent  être  tuteurs  ('),  cura- 
teurs, ni  voler  dans  un  conseil  de  famille  (*). 

Comme  on  le  voit,  les  actes  mterdtts  ï  l'étranger,  non  ad- 
mis h  établir  son  domicile  en  Irance,  et  qut  ne  peut  invo- 
quer en  sa  faveur  aucune  réciprocité  diplomatique ,  se  rat- 
tachent plutôt  à  sa  capacité  cwtU  qu  a  sa  capacité  commer- 
ciale; d'oii  il  résulte  que  sous  ce  dernier  point  cle  vue ,  le 
coramerçanl  étranger  trouve  en  lui-même  la  capacité  néces- 
saire pour  faire  tous  les  actes  que  réclament  les  besoins  de 
son  industrie ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  loi  expresse 
l'en  déclare  capable;  et  si  quelquefois  nos  lois  ont  spéciale- 
ment déclaré  l'étranger  babile  k  faire  certains  actes  commer- 
ciaux, ce  n'était  pas  par  nécessité,  ou  pour  exclure  les  autres 
actes,  mais  plutôt  pbnr  lever  les  doutes  qui  pouvaient  naitre 
de  la  contrariété  des  usages  ou  des  législations  étrangËres. 
C'est  aln^  que  Fart,  i"  du  litre  des  Atntraneei  de  l'ordon- 


(<)  Suivant  M.  Eaccharite ,  1. 1.  p.  IS0,ritr3iigerne  peutëvc  Iiiicur, 
alors  même  qu'il  ett  idmis  à  l'cxercic«  d«i  droits  ciTib.  La  tutelle  lui 
parait  uno  dépendance  de  l'état  poUtiiiue  que  let  étnDgmae  peuvent 
acquérir  que  par  la  noturalÏMliou.  J'inclinerais  pour  ropiniou  con- 
traire :  la  luielle  roc  parait  être  plutôt  une  charge  de  fanulle  qa'one 
fonction  publique. 

(*)  Vu;.,  sur  le  sens  d89Ut.ll  etlS,  M.NeiUn,  lI(p(rl,,v«£fraN- 
|i#f,Sl,  n.8ets. 
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naneedelOSl,  eonfimneïrarLSdn  chap.3daCHidM  A 
la  mer,  en  pennettant  aux  étrangers  d'assorer  et  de  bire  a*- 
snier  les  navires  et  maicbandises,  leur  aec<Hde  expressé- 
ment une  ûcullé  qoe  leur  refbsaieet  anesi  eqHesBéiDrat  le» 
lois  de  certains  États  mari&pes  ('). 

CqwndaDt,  par  une  exceplion  que  jiutifle  Tintât  et  la 
sûreté  de  rËlat,  aDCun  étranger,  ii  moins  qn^l  ne  joniBse  des 
droits  dvils,  ne  peut  être  propriétaire  en  tout  ou  en  partie 
d'un  narire  français  jouissant  des  privilèges  accordés  aux 
timents  na^onaux  (*).  Il  ;  a  plus  :  aucun  Français  résidant  en 
pays  étranger  ne  peut  Être  propriétaire  en  totalité  ou  partie 
d'un  bâtiment  français,  s'il  n'est  pas  assodé  dans  une  maison 
de  commerce  française ,  faisant  le  commerce  eu  France  ou 
dans  les  possessions  de  France;  et  s'il  n'est  pas  prouvé  par 
certilicat  du  consul  de  France,  dans  le  pays  étranger  on  ré- 
side le  Français,  qu'il  n'a  point  prêté  serment  de  fidélité  à 
cet  État,  et  qu'il  s'est  soumis  à  la  juridiction  du  consul  ('). 

Il  y  a  d'ailleurs  certains  actes ,  non  commerciaux  par  eux- 
mêmes,  mais  qui  se  rattachent  à  la  suite  des  opérations  com- 
merciales, et  à  l'égard  desquels  la  capacité  de  l'étranger  non 
admis  à  jouir  des  droits  civils  peut  faire  question. 

20.  Ainsi  on  s'est  demandé  si  l'étranger  peut  éti«  ar- 
bitre. 

Il  faut  distinguer,  pour  résoudre  la  qoeetion,  entre  Patin- 
tr^e  Tolonlaire  et  rari>itrage  forcé. 

S'il  s'agit  d'nn  arbitrage  volootaiie,  nn  étranger  peut  in- 
contestablement être  cboin  pour  arbitre  par  les  parties.  L'ar^ 


(')  Telle  était  la  lui  de  Florence  :  Flormlia  adut  «laluluin,  proftf^ 
btMFloTtitUytii  facert  aiseaiTatiimiipro[oTtntibtn.\oy,  le  cardinal 
TiMcn*,  y'  Àtteeuralio,  codcI.  567;  Roccus,  Dt  AtMcural.,  a.  71. 

O  Loi  dn  SI  1^.  17W,  ut.  S.  — Vor.  inf.,  liv.  4. 

n  Décni  du  a  vend,  ui  ii,  ui.  ta.  Vof.  np.,  Ui.  i,cb.  S. 
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bitrage  TOlootaîre  est  nn  mandat,  et  le  mandat  est  un  contrat 
du  droit  naturel  on  des  gens  dont  Tétranger  est  conséqneaa- 
ment  capable,  soitqn'il  y  figure  comme  mandataire,  «rïtqa'il 
y  figure  comme  mandant  (  '  ).  Agissant  par  la  seule  volonté 
des  parties,  les  arbitres  ne  sont  revêtus  d'aucun  caractère 
fiyMic.  Arbitri  comprommarii ,  dit  Cujas  ('),  née  notionem, 
née  Jurùdictionem  HabetU  :  privati  mnt.  —  Arbïtri  mmui 
non  a*l  puUtnm  td/iHltctf,  dit  encore  Godefroy  (■).  L'inca- 
pacité de  rétrangw  ne  serait  donc  fondée  sur  ancnne  raison 
légale  (*). 

Je  ne  pense  même  pas  qu'on  doive  faire  «ne  différence, 
dans  ce  cas ,  entre  les  arbitres  nommés  directement  par  les 
parties,  cl  ceux  qui,  sur  la  dc^légation  ou  le  refus  des  parties, 
sont  nommés  par  le  tribunal  :  les  arbitres  nonimés  par  les 
juges  n'ont  pas  un  caractère  autre  que  ceux  qui  sont  nommés 
par  les  parties  ;  leurs  pouvoirs  sont  les  mêmes  ;  et  ils  ont  en 
définitive  la  même  origine,  puisque  la  nomination  des  arbitres 
est  toujours  l'exécntion  du  compromis  par  lequel  les  parties 
BC  sont  engagées  à  somnettre  k  an  tiers  la  dédsion  des  con- 
testations qui  les  diviftent  (■). 


Cl  M.Merlin,  Qutit.,y<i  Arbitrn.iit,  art.  4,  cl  V  Jugen«nl,  j  14, 
II,      M.  Pardessus,  n.  13H9. 
C)  Sur  Ib  loi  3  ,n.  Dt  judUU*. 

(>)  Sur  la  loi  19 ,  i  a ,  IT.  D<  ki$  qui  nolnnliir  infamiA.  Voy.  mm 
Brodean,  BUT  Iguat,  leitreH,  J  an.  —  Homac,  sur  laloi  1,  0.  Ih  n- 
etpHtf  conOrme  cette  opinion  par  une  comparaison  d'asaez  mauvais 
gofit  :  (trMirf ,  dit-U ,  m»  jw»e«,  *ed  ttmt»  judteum. 

{*)  On  oppoae  i  celle  aotution  un  atttt  de  la  coar  de  eaaaaiioa  du 
7  floréal  an  T  (Devill.  et  Cair-,  Coll.  nom.,  t.  1,1, 7S);  nuis  il  «t 
inapplicable ,  ayant  été  rendu  i  l'occasion  d'un  adiiinge  constitué  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  179S  sur  les  Mhis  oomnmnaox.  Céldt,  dès 
Ion,  nn  arbitrage  forcé. 

n  Voy.  eotUrà ,  MM.  Hongalvy,  De  farbUrage,  n,  118  «t  sniv.; 
et  Carré ,  Lolt  dt  la  procMmw,  n.  S960. 
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Quant  aux  fonctions  dn  tiers  aibilre  appelé  à  départi^ 
les  artniresdinsés  d'opinion,  elles  n'excèdent  pas  non  pins  h 
capadté  de  Félranger.  les  parties ,  en  compromellant,  se 
sont  réservées  la  focnlté  de  nommer  le  tiers  arbitre,  lenr 
choix  pent  tomber  snr  nn  étranger;  si  elles  ont  délégué  ce 
droit  ans  arbitres,  ceux-ci  peuvent  faire  par  délation  tout 
ce  qu'auraient  pu  faire  les  parties  elles-mêmes  ;  enfin  si,  faute 
par  les  parties  de  pouvoir  s'accorder,  la  nomination  est  Aite 
par  le  tribnnal,  les  mêmes  raisons  assoient  aux  juges  la  même 
liberté. 

Mais  il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'un  arbitrage  forcé  en 
matière  de  société  commerciale.  Les  arbitres  forcés  sont  de 
véritables  juges;  ils  tiennent  lears  pouvoirs,  nos  des  parties, 
mais  de  la  loi  ;  ils  exercent  une  magistrature  temporaire.  Un 
étranger  est  donc  incapable  d'exercer  ces  fonctions,  quoique 
passagères,  aussi  bien  qu'il  le  serait  d'exercer  une  magislra- 
tarepennanaite,  pan»  que  c'est  la  nature  de  ta  fonction,  et 
son  sa  |dDB  ou  moins  loi^^ne  dorée,  qni  en  détermine  le  ca- 
ractère ('). 

il  y  a  plus  :  l'étranger,  même  admis  i.  la  jouissance  des 
droits  civils,  ne  serait  pas  capable  d'être  arbitre  forcé,  parce 
que  l'eserdce  de  fonctions  pubUques  suppose  non  seulement 
une  capadté  dfUe ,  mais  une  capacité  politique  qni  ne  peut 
être  conférée  &  Tétranger  que  par  la  naturalisation  ('). 

Remarquons  an  surplus  que  si  des  associés  justiciables  des 
arbitres  forcés  soumettaient,  par  un  compromis,  leur  contea- 
latiott  k  des  arbitres  volimtaires,  on  introduisaient  dans  l'ap- 
bitrage  forcé  desmodiOcationsconvenUonneHes  de  nature  & 
le  faire  dégénérer  en  arbitrage  volonlaire,  la  capacité  des 


(>)  raris ,  s  rans  1888  (S.  88,  S,  lis  ;  Dali.,  88,  S,  «.) 
0)  U.  Zacobute,  1. 1,  p.  160. 
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étrangers  leimaclfait  le  desau,  comme  sU  s'ag^asiit  d'un  ar- 
bitrage eri|^iiaircnieDt  volontaire  (>  ). 

21.  De  ce  (pw  rétianger,  mteieitdBiuhtajoiûuaiKedes 
droits  dnb,  ne  peut  être  arbUre  forcé,  0  ai  réealleqa^ph» 
forte  raieon  ilnâpentétreélnjiigedaïuBntribBiialdeeom- 
mefce.  n  ne  poonait  même,  cwnme  notable  commerfant, 
coBconrir  ^  cette  élection  :  les  fonctions  électoiales  seiaupor- 
tanlà  une  fonction  publique^  supposent  une  capacité  piditiqne 
qui  n'existe  pas  sans  la  qualité  de  citoyen  français  (*). 

Enlin,  de  ce  que  les  étrangers,  même  jouissant  des  droits 
civils,  ne  peuvent  remplir  aucune  fonction  publique,  il  ré- 
sulte encore  qu'ils  ne  peuvent  être  ni  agents  de  cbange  ni 
courtiers  (*).  Telle  est  d'ailleurs  la  di^ioàtion  formdie  de 
l'art.  7  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  tx  {'). 

Je  me  suis  déjU  expliqué  sur  le  point  de  safoïr  n  un  étran- 
ger peut  être  consul  {'). 

22.  L'étranger,  qui  peut  être  nommé  arbitre-juge,  peut, 
k  plus  forte  raison,  être  nommé  arbitre-rapporteur  (*)  ou  ex- 
pert (').  C'est  alors  un  simple  avis  que  lui  demandent  les 
juges  ;  il  &ut  donc  se  déterminer,  dans  ce  cas,  moins  par  la 
capacité  civile  de  l'élranger,  que  par  sa  capacité  naturelle. 

25.  Quelquefois  la  validité  d'un  acte  dépend  dn  cwieonre 
on  de  la  présaice  de  témoins  qui  lui  donnent  un  degré  d'au^ 


(']  ï>iir  le;  cas  <tan?  lesquels  l'arMlrage  forcé  dégénère  en  iriiitnge 

ïoliinlairc  ,  ïoy.  UiVfr'onndire  du  conlffllfnweMMwrdal ,  V»  Àrbi- 
Iragr  forcé,  <)  1". 

{')  M.  PanicEisiis,  n.  1«9. 

(')  M.  JlolloI,  Dei  bourtti  de  commerce,  n.  SS. 

(<)  L'art.  79  du  Code  de  rommerce  d')ils[iagne  renfenne  une  dispo- 
silioii  semblable. 

{•)  Voy.  tit.  l,ctiap.  3,  sect.  a,  de  ce  mime  lïv.  S. 

n  Cad.  proe.,  ut  4W  et  niiv. 

n  IMii.,>OSctiniT. 
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ihentidlé  phia  grand,  en  assistant  l'otlicier  public  duqael  il 
émue.  £o  renfennant  la  question  dans  les  termes  du  droit 
conmierdal,  ou  du  moins  des  actes  qui  peuvent  intéresser 
letËDmmme,  elle  se  présente  en  matière  de  saisie-exécn- 
âon,  de  contrainte  par  corps  et  de  protêt  Aux  termes  de 
i^arL'SKÎ  du  Code  de  procédure,  l'huissier  qui  procède  k 
tuê  Baï»ë-eséculion  doit  être  assisté  de  deuxt^nranu,  fran- 
çait.  L'arL  7S3  du  même  Code,  relatif  a  la  contrainte  par 
corps,  veut  que  rtiuissier  qui  la  met  h  exécuUou  soit  as^sté 
de  deux  reeort.  Enfin,  l'art.  i~7>  du  Code  de  commerce 
porte  que  les  protêts  sont  faits  par  un  huissier  assisté  de 
deux  Umom*. 

Nul  doute  en  ce  qui  toucljc  la  saisie-e^éciition.  L'art.  b8â 
(hi  Code  de  prucéduie  csl  foniicl.  LtiB  lémoiiis  doivent  être 
IVnii'."ils.  l'n  élmiger,  même  admis  ;i  la  jniiissimeedesdnMts 
l  ivils,  ne  iKiiiriiiii  donc  lempliL'  celte  luiirlio»  ('). 

Il  ne  |ieul  y  -jmiW  de  diflieullé  ([ue  lelalivcmenl  h  lacou- 
irairHe  ]m  coiiis  ou  an  proléi,  d'aprcs  les  arliclos  pré- 
cités, doivent  être  aceompagnés  de  l'assistance  de  recors  ou 
de  timùint.  Mais  si  l'un  rélléelnl  que  l'assiitaiice  des  recors 
ou  des  témoins  n'est  exigée  (pie  dans  le  lint  de  fortilier  l'au- 
thenticité de  l'acte ,  et  que  la  signature  des  témoins  sur  le 
prœisrterbal  en  certifie  les  énonciations,  que  consëqsem- 


(')■  C'est  ce  qui»  été  jup.-  ■■Il  m-Au-u-  «h-  (.■-l.iiii.'ni  p.ir  h  Cour  de 
cu>^qil  te  95  janv.  1811  ,  \<<i-  .ipj.h,' ,i,.,r,  il-  y,!-,  u.m.  .ln  C,  <-.,'\ni 
eiî^  qàe'lea  témoins  d'un  If-I.mn'in  -.H'UI  ■.uj^'I:.  .Ui  lin{  ,i  jmilstcnl 
dttdniU  deiff  .-ceUe  conr  r  <\n'vU-  i|u  ii[i  l'U.mvi'i  i[rii  jniiiv~;iii  îles 
droits  civils  n'était  pas  sujut  du  Uni.  iil.  l't  r.ur.,  '  "II.  irritii.,  l  111, 
1 ,  3X3.)  Voy. ,  daiia  le  mime  scn^,  JI,  .MitIui  ,  /(./-ri,,  v  r.m.Ki: 
intlrumeiitaiTe ,  |j  3,  n.  S;  M.  Iluraiiloii,  t.  IX ,  ii.  lii'.!:  M  'lQiillLi.'r, 
t.  V,  n.  raZiM.  Delïincouit,  t.  il,p.311,etFavard,J(eper(.,  l'-Ttt- 
(m^j^Hcfet  j  5.  Le  contraire  a  cepçudint  lité  jugé  par  la  cour  de 
Tmiiy  te'iS  anil  ùo».  [bniU.  et  bir. ,  1. 111^4,  i*h 

u.  3 
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meut  les  recors  ou  les  témoins  remplisseat  une  fonction  ou 
an  office  public,  on  reconoaitra  qu'ils  doivent  nécessaire- 
meiit  être  Gtsni^,  ptùsqn'uiidfHiget,  mtaie  admisàla 
jonissance  des  droits  «vils,  ne  unnit  avoir  une  capBÙté 
salBBante  pour  rempHr  tri  offlea  public  ('). 

Mais  id  natt  la  question  de  mvtnr  si  le  concours  d'un 
étranger  k  on  acte,  comme  témoin,  est  une  came  de  nullité, 
Iwsqn'one  eirenr  commnne  et  partagée  p»  ceax  qui  ont^ 
peléeetétnngeràlrarprélerson  aanstanoe,  lui  atlribse  la 
qualité  de  lînnçaia?  Cette  question  s'est  maînies  fois  {ffé- 
aeulée  en  matière  de  testament,  et  elle  a  presque  tonjoun 
été  résolue  dans  le  sens  le  plus  équitable;  c'est^-diia  que 
b  capadté  pntairre  a  été  conudérée  comme  éqninJente  II  la 
capaàtérédls  (*).  Je  crois,  par  la  mflme  rûsmi,  qu'il  doit  ea 
être  ainsi  des  tànoiiis  requis  pour  les  actes  dont  il  Tient 
d'être  parlé. 

Quant  aux  actes  de  l'étal-civil,  commcilsont  pour  but  de 
constater  des  faits  naturels  et  indcpeiKlaiits  de  la  vulonlé, 
que  le  concours  des  témoins  y  est  requis,  non  pour  donner 
à  l'acte  plus  de  force  et  d'aulhentlcilé,  mais  iinlquenieiil  pour 
certifier  le  &it  qui  s'est  passé  sous  leurs  yeux,  et  que  pour 
certifier  ce  foit,  il  suOil  de  la  capacité  naturelle  de  voir,  d'eiH 
lendre  et  de  parler,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  les 
étrau{,Trs  soieiti  incapables  d'être  témoins  dans  les  actes  de 
cette  nature  ('). 


(']  M.  Pardessus,  n.  419  el  ttfie.  —  RenMrqDez  que  l'irt.  9 de  U 
loi  du  SB  vent,  an  xi,  sur  le  notariat,  prescrit  aux  notaires  de  ne  prebdre 
pour  (cmuins  ,  dans  leurs  actes,  c|ue  des  cîtoj'eiis  français. 

(■]  Voy.  M.  Grenier,  Da  donalloiu ,  I,  n.  9tl6;  M.  TouHier,!.  V, 
D.  i07;  M. Dclvincourl ,  I.  Il,  p.  SS8;  M.  Duranlon,  [.  IX,  n.  109,  et 
t.  XIII,  a.  SB  ,  et  cass.,  SS  juill.  1831.  (Derill.,  vol.  1838, 1 ,  174.) 

(■)  H.  Delvincourt,  i.l,  ii(itea,p.86;H.Rocco,p.  81)  M.  lepraiker 
prMdciH  Fonalis,  tii^ort  déjidté,  p.  «8. 
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â4.  De  ce  que  rétrangei,  même  non  autorisé  k  élablirson 
domicile  en  France ,  est  capable  d'y  faire  tous  les  contrats 
qni.ressOrtent  du  droit  naturel  ou  du  droit  des  gens,  il  en 
r^olto  qu'il  peut  ester  en  jugement,  et  demander  aux  tribu- 
uanx  Eexécution  des  contrats  qu'il  a  pu  Taire.  Toutefois  ce 
ditnfc  est  mbordonné  k  certaines  conditions  ei  a  des  rèi^lcs 
de  compétence  dont  l'exposition  vieiidrn  plus  lard  ('), 

capacili;  de  l'ùlranyci'  i|u";i  Fapiilic  ation  îles  lois  locales  ou 
étrangères  ijui  n'jjissRnl  l'os  mntrais,  viendront  ausBi  en  leur 
lieu  (*). 

Cependant ,  il  est  deux  points  qui ,  bien  que  relatifs  aux 
dÉ^^  l'acte,  tonchent  surtout  la  capacité  de  )a  personne, 
di  snr'l^qnels  je  dois  m'expliquer  ici.  Il  s'agit  de  savoir  si 
Tétranger  peut  prescrire  en  France  cniiirn  un  Français,  et  s'il 
peut  y  acquérir  hypothèque  ou  privili'j;!'. 

20.  Quant  à  \a  prescription  ,  ji'  ne  cnii^  pas  h  difficulté 
siSricusc.  La  prescriplion  est  de  droit  naliirel,  soit  qu'on  la 
(;onsidère  comme  moyen  d'ai;([ucrir  on  comme  moyen  de  se 
liliùrcr,  parce  que  ,  dans  l'un  et  l'aulro  cas,  elle  repose  sur 
h  po5^essi<iii,  ipii  Cil  II'  plus  Miiiurel  ilo  (uns  les  tilves  à  la 
joiiissnnn'  d'un^^  ritose  (»\  d'un  droit.  l,a  drliTininalion  du 
leuips  ruVessaire  ;i  l'amiiiiiilissemeul  île  la  prescription,  est 
sans  (ioule  une  institution  du  droit  civil  et  arbitraire;  mais  le 
principe  même  de  la  prescription  est  indépendant  de  toute 
disposition  l^islative,  et  peut  dès-lors  être  invoqué  par  les 
étrangers  aussi  bien  que  par  les  nationaux,  sauf  k  eux  i  se 
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confimBer  sn  lois  qni  en  âaUisB^t  Iw  conditions  et  la 
dnrée. 

€  La  presoiiption  numémoride,  dil  TatM  (  '),  met  le  droit 
dn  possesBenrà  oooTertdeloiiteéTictiofli,  orîl  estdedroit 
présamé  jvopriétaîA,  tant  qa'on  n'a-point  denisons  soUdes 
ï-hii  Disposer.  EtoftprendndtH»  ces  taisons,  lonqne  l'ori- 
gine de  la  ptwseSsïoo  se  p«Tâ  dans  la  nnit  des  tonps!  EDe 
ddt  méoie  le  mettre  h  couvert  de  toaie  i^élention  contraire 
k  bOd  droit.  Où  en  serait-on,  s'il  ëlaitpmnisde  réroqaeren 
doute  un  didît  recomu  pendani  un  temps  immémorial,  et 
lorsque  les  moyens  de  le  prouver  sont  dillruits  par  le  temps! 
La  poBsesuoD  immémoriale  est  donc  un  titre  inexpugnable; 
ella  prescription  immémoriale,  un  moyen  qui  ne  souStean- 
cune  exception.  L'une  et  l'autre  est  fondée  sur  une  présomp- 
tion que  la  loi  naturelle  nous  prescrit  de  prendre  pour  nne 
féri lé  incontestable  (>).  > 

Ce  que  Vattel  dit  de  la  prescription  immémoriale  peut  se 
dire  de  tout«  espèce  de  prescription ,  quel  que  soit  le  temps 
requis  pour  son  accomplissement  ;  parce  que  toute  prescrip- 
tion suppose  de  la  pari  de  celui  contre  lequel  on  prescrit, 
soit  une  renonciation,  s'il  s'agit  d'une  prescription  libéra- 
toire; soit  un  consentement,  s'il  s'agit  d'une  prescription 
acqnisitive;  de  telle  sorte  que  celui  au  profit  duquel  elle 
s'opère,  et  qui  a  pour  lui  cette  présomption  de  consente- 
ment ou  de  renonciation,  ne  saurait  être  tenu  de  prouver  au- 
trement son  droit,  et  de  produire  les  litres  pritniiifs  que  le 
temps  a  fait  disparaître,  ou  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  conser- 
ver lorsqu'ils  litalent  remplacés  par  le  titre  nouveau  résul- 


(■)  Liv.  3,  ch.  11,  S  us. 

Vor.auMi  Gnrtùu.KT.  9,  ch.  4,  n.  »,  clPnirend«f,1iT.  4, 
cfa.  19,  n.  r. 
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tant  d'une  longue  possession.  Cela  est  mi  surtout  dans  les 
matières  commerciales  :  de  ce  que  dans  le  commerce  per- 
sonne n'est  présumé  abandonner  gratuitement  sa  chose  ou 
Bon  droit,  l'inaction  pendant  un  temps  suffisant  pour  pres- 
crire, de  U  part  de  celai  qui  se  prAend  prc^titoire  on  crëoa- 
der,  doit  être  prise  pour  Favea  qu'il'  n'a  plna  de  droit  ou 
qu'il  n'en  a  jamais  eu. 

D'ailleurs,  comme  le  ûiit  trës  bien  remarquer  M.  Tro- 
plong  (' ),  la  preso'ipliou  a  été  introduite  moins  en  taveurde 
celui  qui  prescrit  qu'en  haine  de  la  négligeiiee  de  cdoî  qui 
bisge  perdre  ses.droitSi  CestplDlAt  une  ptine  infligée  b  la 
négligence  qu'une  fiiveur  «ccotdte  h  la  vigilance.  Peu  im- 
pwte  d$s4on  envers  qui  le  FVançÛB  s'est  montré  n^- 
geat^  qae  ce  8(ùt  un  étranger  qui  ait  pro^  de  cette  oé- 
gfigence  :  El  bute  étant  la  même ,  doit  toiqoui  être  égale- 
nest  punie. 

L'étranger  pent  donc,  en  France,  prescrire  contre  ou 
Françùs  ('].  Si  la  question  avait  pu  être  douteuse  quand 
rétranger  oe  pouvait  acquérir  de  certaines  manias,  par 
donation  mlrefift,  par  testament  on  par  succession,  tous 
les  doutes  seraient  levés  depuis  que  la  loi  du  19  juillet 
1819,  en  abolissant  les  demièrea.  tratea  du  droit  d'aubaine, 
a  rendu  aux  étrangers  te  lUl)re-et  en^iw  exercice  dn  droit  de 
propriété  ('). 

PotMer,  il  estmi,  refttse  It  Fémnger  le  dnrït  de  pres- 
crire en  France  {*).  Ibùs  il  est  manifeste  que  son  opinion, 


(')  De  la  pr«icrtpltDn,  n.  SS. 

(•)  Voy.  M.  Merlin,  Répirt.,^  PrtivfipHon,  uct.  S,  J  8,d.  1; 
H.  Tropinng,  Delà  Prricnplion , n.  55;  H. DelviDCOurt,  t.  1t,  p.6S9; 
M.  Zïccharix ,  1. 1,  p.  169  ;  H.  Duianlon ,  1. 1,  D.  1S9. 

Cl  Voy.  l'espoté  d»  mottfe  ât  cette  loi,  par  M.  de  Serrci. 

(*)     fa  f  ntfriplfon ,  n.  90. 
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douDée  sous  rinHuence  des  principes  du  droil  rouiaio,  qui 
excluait  les  étrangers  de  la  pnecription ,  pour  n'y  admMIiv 
qBeleseitojnoaC);  etdadnritd'aal)aiiie,qiiiloBâé(ilaratt 
îne^aUea  d'anquârir  par  soBcaasion  on  teatonent,  ne  piwt 
avirir  ai^wird'lnii  Bucnne  antorité  sur  la'aoJutiwi  de  la 
question.  Et  d'aillenra,  même  sotn  raooîeii  dnït,  cette  <^i- 
nion  n'était  pas  suivie,  ainû  qnll  résnUe  d'un  arrêt  du  pur- 
lonent  de  Paris  do  Sflî  juin  173S,  roidn  anr  leseaaolnsions 
GODfttrmes  de  M.  ravooat-général  Gïttiert  des  Vi^ns  (*). 

Rétiproquenent ,  l'étranger  est  soumis  ea  France  aox 
prescripliona  établies  par  la  liri  (hinçaise ,  soil  quant  &  ses 
immeableSioeqniiiepeiitfeireaucuDcdiiriciiltû;  soil  quant 
h  ses  actions,  suivant  les  distinctions  qui  seront  ci-aprâs  éta- 
blies (').  Quand,  par  ses  actes,  il  se  place  sous  l'empire  d'une 
loi,  il  doit  en  accepter  les  cbargcs  avec  les  bënéâces. 

27.  Il  y  a  pcul-ctre  plus  de  diflicuUé  relativement  h  fhy- 
polliëquc. 

Suivant  M.  Merlin ,  qui  invoque  raiitorité  iIr  Cujas  (•), 
l'bypotliëque  est  un  droit  purement  civil ,  parce  que  ce  n'est 
pas  par  le  droit  des  gens,  qui  ne  connait  d'autre  moyen  d'ac- 
quérir que  l'occupation ,  que  peut  être  établie  la  fiction  en 
vertu  de  laquelle  un  lancier  acquiert  des  droits  réels  dans 
un  immeuble  dont  la  possession  demeure  tout  entière  dans 
les  mains  du  débiteur.  Néanmoins ,  il  ajoute  qu'on  ne  s'est 
jamais  avisé  de  contester  aux  étrangers  le  droit  d'acqu^r 
b;po(lièqiie  sur  des  tnens  dtués  en  France ,  en  {dbsenant 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  françaises ,  alors 


Cl  Advcrsui  hiistim  (rlrmn  ,iu!u}iui>.  ii-li',  l.n  loi  îles  Douie 

Tables.  'iCoiilii!  k'^  vlraiigcrs  W  ilioii  ilViijir  r-t  titTUi  i.  " 
[*)  Voy.cetnrrSldaiisIe/tpp^rl.  du  M.  Merlii),  loc.  cil. 
n  Voy,rtf.,n.  7SciBuiv, 
{*)  Soi  la  loi  s  If.  DtjtuUeit  Hjurr. 
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même  qu'ils  ne  se  Irouvaient  ni  dans  les  coudilious  de  tlo- 
iniçàleiii>daiu  les  conditions  deréciprocilé  (  ' }. 

Hfij^âHo^vg  (*)  arrive  ï  Is  méoie  conclosion  par  une  route 
oppiHiie.  n  eonudère  l'iiypottaèque  comme  tin  conlral  du 
droit  des  gens,  et  c'est  pour  ceb  qu'il  en  ouvre  l'accès  U  l'c- 
Kauger. 

Si  l'hypothèque  était  du  droit  civil ,  comme  le  prétend 
M.  Merlin,  il  en  résuIlcraîL  que  l'étranger  non  admis. à  lu 
juuissaiice  des  droits  civils  ne  pourrait  prétendre  k  imehy- 
{luihèquc.  Le  savant  procureur -général  tire  donc  de  ses  pré- 
misses une  conclusion  contraire  à  celle  qui  eu  découlai!  na- 
turellement Cette  contradiction  s'explique  :  M.  Merlin  trou- 
vait l'arL  11  du  Code  civil  inexact  et  incomplet;  il  vo^kIi 
bien  que  cet  article  cUii  restriclif  des  droits  de  Tétraiif^iTi 
mais  comme  il  ne  iléliuit  ni  ne  di:temiiiie  quels  nont  ie> 
droits  civils  dont  l'étranger  ne  peut  avoir  l'esercice  que  dans 
h'  (.'lis  (ic  réci|irorili''  diplomatique,  son  esprit  exact,  attaché 
lestes  et  \wa  porté  k  chercher  dans  la  partie  philoso- 
phique du  droit  les  raisons  de  dérider  que  ne  lui  fournissaii 
pasia  lettre  de  la  loi,  se  jetait  ilans  A.!-  nm-irli'i  jiidiis  pln^ 
ou  moins  arbitraires,  et,  faute  de  nncu\.  ^.e  rall:u-l)iiil  iiu  r.iii 
pour  eipliqner  le  droiL  Et  comme  ii  rccoiuiuisï^aii  (|Uoii  m- 
s'était  jamais  avisé  de  contester  aux  étrangei-s  le  droit  d'ac- 
quérir hypothèque  sur  les  immeubles  situés  eu  France,  il  eu 
concluait  que  l'art,  il  n'avait  pu  vouloir  leur  enlever  ee 
droit,  et  que  le  Code  civil  n'avait  laiiii  cet  égard  que  conlii- 
mer  Tancienne  jurisprudence ,  en  s'absteuant  de  toute  dis- 
tincâon  entre  les  Français  et  les  étrangers  dans  les  matières 
hypôthëcures. 


(')  JMiwrf.,  >"  SlraHjer,  S  4,  n-  6- 
n  Df  hypolhéquti ,  a.  SUS  et  S99  Afi. 
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Hais  oa  peut  U-oover,  pour  ie  droit  de  j'élranger,  nne 
base  plus  solide  qne  ces  considératicwis  ;  et  je  cmisf  aiec 
H.  TropIoDg,  que  rétrsngor  peut  acquérir  fa;90tliëque, 
parce  que  l'bj^tbèqae  est'nne  iustitation ,  Don  dû  droit 
àvil ,  mais  dn  droit  des  gens. 

Le  contrat  par  lequel  on  s'oblige  il  ftire  on  ï  donner  one 
chose  est  on  cratrat  ~da  droit  des  gens.  Cdni  qui  a  adteté  est 
obligé',  par  te  drmt  nattirel  on  le  droit  des  gens,  ï  paya 
leprix;  cdni  qni  a  en^minté  nne  Bomme  est  obligé  de  môme 
de  la  rendre.  Le  droit  cÏtïI  a  pn  tracer  des  règles  qui  déter- 
minent Tefiiet  de  cette  obligation  et  en  assnrenl  l'exécntion  ; 
mais  TobUgation  est  certaine,  indépendamment  de  ces  rè^ 
qui  la  modifient  et  qmne  la  créent  pas.  Conséquemment,  le 
gageqne  donne  un  débiteur  k  son  créancier,  constitue  assuré- 
ment nn  contrat  du  droit  des  gens,  parce  qu'une  loi  écrite 
n'estpasidos  nécessaire  pour  qu'un  gage  poisse  être  donné  par 
te  débitenr  et  accepté  par  le  créancier,  qu'une  loi  écrite  n'a 
été  nécessaire  pour  créer  l'obligation  i  l'exécution  de  laqueUe 
est  tenn  ce  créancier.  La  loi  civile  anra  pu  sans  doute  déter- 
miner les  formes  suivant  lesquelles  ca  gage  sera  donne  ('); 
les  droits  du  gagiste  sur  la  chose,  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur ne  satisfait  pas  h  son  obligation  (*];  mais  le  gage  en 
lui-même  n'en  sera  pas  moins  fondé  sor  une  conventiiHi 
dont  le  droit  de  l'homme  snr  les  choses  qui  lui  àjqiartiennent 
assure  la  validité. 

Si  ces  principes  sont  vrais,  si  la  dation  d'une  chose  en  gage 
est  autorisée  par  le  droit  des  gens,  il  est  évident  que  l'étran- 
ger doit  jouir  de  cette  faculté,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  dation 
d'une  chose  mobilière,  ou  d'un  gage  proprement  dit,  soit 


(<)  C.c.,«74«tHnv. 
(*)  C.  c,  a078  et  iniv. 
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qne  le  gage  ait  ponrobjet  une  chose  immobilière,  parce  que 
le  contrat  ne  change  pas  de  nature  saivant  l'objet  auquel  il 
s'applique.  Sans  donte,  l'étranger  qui  voudra  obtenir  hypo- 
thèque en  France  dena  la  stipuler  par  acte  authentique,  et  la 
rendre  publique  parlluscription  (');  mais  peu  importe  que 
la  forme  de  Thypothèqne  ait  été  r^lée  par  la  loi  civile  ;  le 
fond  du  droit  reste  le  même;  et  comme  on  ne  refuse  pas  k 
l'étranger  la  capacité  de  contracter  en  France  par  acte  au- 
thentique, ou  de  faire  les  déclarations  voulues  puur  l'uisci  iii- 
lion  d'une  hypothèque,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  pour  qu'il  soil  incapable  de  l'aciiuérir  ('). 

Si  l'étranger  est  capable  d'acquérir  une  hypothèque  con- 
ventionnelle, il  est,  par  suite,  capable  d'acquérir  une  hypo- 
thèque judiciaire.  Le  droit  d'ester  en  jugement  entraîne  avee 
lui  le  droit  de  profiler  de  toutes  les  conséquences  traies 
que  la  loi  attribue  aux  jugements  rendus  en  France. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ce  qui  précède  n'est  absolu- 
ment vrai  que  lorsque  l'hypothèque ,  soit  conventionnelle, 
soil  jndïdaïre,  résulte  d'un  acte  ou  d'un  jugement  passé  ou 
rendn  «i  France.  Quant  h  celle  qui  résulte  de  jugements  oa 
d'actes  étrangers,  elle  est  soumise  h  des  règles  spéciales 
que  nous  exposerons  ultérieurement  (*). 

28.  Les  principes  ci-dessos  posés  aident  à  résoudre  la 
question  de  savoir  si ,  dans  le  cas  d'une  tutelle  déférée  en 
F^ce  sur  an  mineur  é^ger,  ou  du  mariage  contracté  en 
France  par  ime  femme  étrangire,  le  mineur  on  la  femme 


('!  c.  c,  ai27. 

(*)  En  Gr«ce ,  les  étrangers  n«  sont  admis  à  faire  inscrire  une  hfpo- 
poUièque  qu'en  prouvant  leur  iilciilité.  Loi  liypothiTaire,  art.  60.  — 
On  peut  voir  celle  loi  dans  la  Revue  étrangère  de  légiilalion ,  t.  IV, 
p.  IS»  et  «M. 

C)  Voï.  inf.,  seel.  ». 
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mariéeonl  hypothèque  légale  sur  les  bieus  ilu  tuteur  ou  du 
mari  ('};  tama  comme  elle  se  rattache  i  la  distiactioo  des 
8tabitsréeletp«rsoiiiiel,  etqu'dletoncheà  noeantie  ques- 
tion fort  délicate,  de  savoir  ri  une  tat^e  défiSrte  en  pays 
éliangw,  ou  un  mariage  contracté  arasi  en  pays  étranger, 
prodinseiit  en  Fcance  hypothèque  l^ale,  noui  la  r^senoDUB 
pour  le  moment  où  viendra  Texamen  de  cette  dernière  ques- 
tion (*). 

S9.  Nous  (erminerons  sur  ce  point  en  faisant  observer  qne 
l'étranger  capable  d'ac(]uérir  hypothèque,  est,  par  la  même 
raison,  capable  d'acquérir  un  privilège  qui  n'est  qu'une  hy- 
pothèque privilcgicc. 

30.  Enfin  ajoulous,  pour  mémoire,  que  d'après  l'art  90S 
du  Code  de  procédure,  les  étrangers  ne  sont  pas  admis  au 
bénéfice  de  cession  de  biens;  disposition  qui  a  perdu  une 
grande  partie  de  sou  iulérèt,  depuis  que  le  uouvel  article  541 
du  Code  de  commerce  a  exclu  de  ce  Ixincllcc  tous  les  détn- 
teurs  commerçants,  faillis  ou  non  raillis. 

51.  Je  passe  à  un  autre  ordre  d'idées;  aux  droits  fondés 
sur  la  propriété  litt^ire,  artistique  ou  industrielle. 

On  sait  la  divergence  qui  existe  entre  ceux  qui  se  sont  oc- 
cupés de  la  propriété  littéraire ,  sur  le  point  de  savoir  si  le 
droit  auquel  on  donne  cette  qualification  est  une  propriété 
naturelle  et  proprement  dite,  ou  simplement  une  concessiou 
de  la  loi  et  un  privilège  dont  la  société  s'est  plue  à  gralilier 
ceux  dont  les  travaux  augmentent  la  somme  de  ses  lumières 
et  de  ses  jouissances.  J'examinerai  celte  question  en  son 
lieu  (*)  :  ici  je  me  borne  k  la  trancher  plulét  qu'à  la  ré- 


(*)  C.C.,S18i.  " 

(■)Voï.(»A,i<!ct.  s. 
OToy.  iV-,  liv.-*. 
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wadn ,  et  it  jéDOOca  ropinioa  dont  b  justification  Tiendra 
plu  l»d  :  ritwnne  A  SOT  les -produits  de  s<Ht  iiite%esH»  uo 
dnnt  fimdé  sur  la  nature  mfime  des  choses,  antérieur  i  tout 
étdifisBeaneiit  l^islstif,  et  ind^tendant  de  toute  conees- 
Moa  (•). 

Jl  éul  de  &  que  la  propriété  littéraire,  artistique  et  in- 
dustridle  constitue  un  droit  naturel,  et  non  pas  va  droit 
civil  :  l'étranger  doit  dond  être  admis  k  Jouir  de  ce  drrat,  lors 
mémo  qu'il  n'est  pas  admis  à  la  jouissance  des  droits  cirils, 
et  sans  condition  de  réciprocité. 

Cependant  cette  vérité  philosophique  n'a  pas  été  reçue 
sans  restriction  parmi  les  vérités  légales  :  le  fait,  presque 
partout,  proteste  contre  le  droit,  et  peiit-élre  s'écoulera-t-it 
encore  bien  des  années  avant  que  le  respect  de  !a  propriété 
littéraire  passe  dans  les  habitudes  internationales. 

La  loi  du  19  juillet  1793,  en  organisant  la  propriété  lilté- 
raire,  avait  gardé  le  silence  sur  le  droit  des  auteurs  étrangers 
aux  ouvrages  qu'ils  avaient  publiés,  soit  en  France,  soit  ail- 
leurs. Cette  omission  a  été  réparée  par  le  décret  du  6  février 
1810,  dont  l'art.  40  accordant  aux  auteurs,  soit  nationaux, 
soit  ëtrangert,  de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé,  la  faculté 
de  céder  leur  droit  à  un  imprimeur,  ou  ^  toute  autre  per- 
sonne qui  leur  est  alors  substituée,  reconnaît  par  cela  même 
aux  Étrangers  le  droit  qu'ils  sont  autorisés  h  céder. 

De  cette  diqiosîtion ,  il  résulte  incontestablement  que  la 
propriété  littéraire  esista  en  France  â  r^ard  des  onnages 
qoe  rétranger  y  a  publiés,  du  moins  pour  ceux  qui  y  ont  été 
puUiés  pour  la  première  fois  (*],  ^lelle  que  swl  d'ailleurs  la 
hngné  dans  laquelle  ils  ont  été  écrits. 


(>)  VoY.Diet.d»  emitniifftweomm.,  va  ProprUU  Utliratre,  a.  1 
elniT. 

n  C'est  ce  iiulaTai(Ai]ug«|iiir«ppHi»Uond«princiiiegBén«raux, 
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MuB  eu  rteulfe-t-U  également  qne  la  propriété  litténiie 
eusie  poar  les  oonages  qni,  aprts  amlr  élé  pdtSéa^  pays 
étranger,  flont  moite  paUléft'de  nonveni  en  Franée  pu 
Tailleur  on  son  cesaonnaire?  LtifBnbaâTe  a  Hé-jagée  par 
la  conr  de  cassation  le  30  janvier  1818  ('),  dans  an»  espèce 
oft  il  s'agissait  d'un  auteur  IrançaiB;  et  ^e  ne  pouvait  être 
donteuBC.Gar  le  Français  qui  publie  son  ouvrage  en  Franoej 
peut  toujours  jouir  du  héncflce  de  la  loi  Trançaise,  alors 
mime  qu'il  l'a  dcjk  publié  h  l'étranger.  Il  se  (rotivc  dans  ce 
cas  dans  la  même  position  <^iie  l'auiciir  qui- a  publié  pour  la 
première  fois. un  ouvrage  un  l'Yance  sans  remplir  la  forma- 
lité préalable  du  dépôt  nci^cssairo  pour  s'assurer  l'exercice  da 
son  droit  de  propriété  {'},  et  qui  n'en  conserve  pas  moins  la 
Ëiculté,  en  remplissant  plus  tard  cette  foimalité,  de  ressaisir 
le  droit  qu'il  avait  laissé  réhapper  ('). 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  auleur 
étranger;  cependant  je  crois  que  la  solution  doit  être  ta 
même.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  que  ia  question 
doit  être  examinée,  non  du  point  de  vue  du  droit  primitif  et 
de  la  IhécHie  pure ,  mais  du  point  de  vue  de  la  légtelaticHi. 
Dès  que  la  lot  française  ne  reconnaît  de  propriété  littéraire 
que  sous  certaines  conditions,  l'étranger  ne  peut  sè  trouver  k 
cet  égard  dans  une  position  plus  favorable  que  le  Français, 
et  prétendre  11  une  propriété  absolue,  quand  celui-ci  ne  peut 
prétendre  qu'à  une  propriété  relative.  Voyons  donc  ai  l'étran- 


meine  sous  l'empire  delà  loi  dulS  juill.  1795, IcaS  mars  ISIO  (5.  11, 
1,  HB;  l>.  Il,  172.)  Voy,  nii^ii  M,  Merlin,  RépeTt.,V>  Èmngtr,$  i, 
n.  8,  Cl  Qufsl.  ilr  ilrnii ,  v>  f'rnpr.Vt;  liUcrnite       3,11  s'agûuit, 

(■)  Devill,  cl  Un-,,  Coll.  iiouw.,  l.  V,  i,il3. 

(*)  Loi  du  19  juin.  1793,  art.  6. 

(*)  Voy.  H.  Merlin,  Queit.  dt  dnil,  V  Cmiinfttan ,  S  7. 
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ger  qui  a  pnblié  un  ouvrage  eu  paya  étranger  pent  encore, 
en  le  publiant  en  France,  y  jouir  des  droits  auxquels  il  pour- 
rait incontestablement  prétendre,  dans  le  cas  où  la  première 
publication  de  son  ouvrage  aurait  eu  lieu  sous  l'empire  de  la 
loi  française.  Il  faut  remarquer  d'abord  que  l'arUcle  40  du 
décret  du  5  février  1810  n'est  nullement  exclusif  decc  droit: 
il  consacre  le  principe  du  droit  des  auteurs  étrangers  à  la 
propriété  des  produits  de  leur  intelligence,  comme  il  cod- 
saexe  le  dnùt  des  aalenn  nationanz,  dans  les  mêmes  (annea, 
mutant  Tui  etFantre  sur  la  même  ligne,  elles  omfoadant 
dans  les  mêmes  effets.  Cen'estdonc  pas  dans  les  termes  de 
cet  arlielB  qu'il  âotcheidiwreidn^oii  légale  dont  vn  vtm- 
drut  frai^  rémngw.  La  cherehera-t-on  dans  son  eqiritt 
Uns  on  twymt  pas  poiuqnoi  la  loi  qui  ounait  ani  savants 
et  anx  liu^rateiirs  étrangers  Faccès  de  la  nationalité  fran- 
çaise, n'avait  foslti  avoir,  ii  tons  risques,  que  la  primeur  de 
leurs  àirits ,  les  aurait  reponasés  lorsqu'ils  appertent  en 
France  on  Brre  épnnné  par  le  snecès  fiBpays  Ani^.Une 
pareille  mesure  D'anrait  en  aucun  sens;  et  son  eSét  le  plus 
direct  serait  de  ne  permettre  aux  bons  livres  étrangers  de 
devenir  de  bons  livres  français  qu'k  l'aide  de  la  contrefaçon, 
et  de  fermer  le  territoire  aux  auteurs  qu<  veulent  y  natura- 
liser eux  et  leurs  écrits.  Ce  résultat  impolitique  n'a  pu  être 
dans  l'esprit  du  législateur;  et  il  faut  dès-lors  étendre  le  bé- 
néfice de  l'arL  iO  aussi  loin  au  proiit  des  étrangers  qu'il 
s'étend  au  profit  des  Français  ('). 

Hais  comme  ce  bénéfice  ne  peut  s'étendre  plus  loin,  l'au- 
lenr  étranger  qni ,  après  avoir  pnblié  un  ouvrage  en  pays 
étranger ,  ne  le  publie  pas  en  France  et  n*j  remplit  pas  les 
formalités  vonlues  pour  y  assurer  et  y  établir  sa  propriété, 


(•]  m.  Pwdesnw,  D.  111. 
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Dans  le  projet  de  loi  présenté  aux  chambres  en  1859,  se 
trouvait  une  disposilioii  analogue.  L'art.  18  de  ce  projet  por- 
tait que  tous  ouvrages  en  langue  française  ou  étrangère,  pu- 
bliés pour  la  première  fois  ii  l'étranger,  ne  pourraient,  soit 
du  vivant  de  l'auteur,  soit  après  sa  mort,  avant  l'expiralioa 
d*un  lame  llzépar  les  traités,  £tre  râmprimés  en  France, 
sans  le  consentement  de  l'autetir  on  de  ses  ayants-droit  ; — 
que  toute  réimpression  de  ces  ou\Tages,  en  contravention  à 
cette  défense,  serait  réputée  contrcfa^^on  el  imuie  des  mêmes 
peines;  —  enfin ,  que  cette  disposition  ne  serait  appliquée 
quli  l'égard  des  États  qui  auraient  assuré  la  même  garantie 
aux  onmgefi  en  langue  françiùse  ou  étrangère  publiés  pour 
la  première  fois  en  TVance.  Hais  cette  dispoution ,  dont  la 
ciHiiinîsuon  de  la  chambre  des  pairs  avait  proposé  le  r^t, 
flit  en  efli^  ^eponscée  après  une  fort  longue  discn^n  ('}, 
par  cette  conûdératlon  délennioante  que  la  réciprocité  joe 
s^t  jamais  accolée  que  par  des  États  qui  ;  trontmioit 
leur  profit,  soit  parce  qu'ils  ne  contrefont  pas,  smt  parce 
qu'on  les  eontrefiiît  en  France  ;  et  jamais  par  ceux  chez  les- 
quels se  trouvent  les  grands  ateliers  de  contrefaçon  de  la 
libnàrie  française.  La  réciprocité  ne  sera  jamais  volonlaire- 
ment  accordée  par  les  États  qui,  comme  la  Belgique,  n'ont 
ftaenoe  liuérature  nationale  dont  les  produits  puissent  s'é- 
ebaiiger  avec  c«ux  des  littératures  étrangères.  Un  traité  entre 
la  France  et  la  Belgique,  pour  interdire  la  contrefaçon,  n'est 
donc  pas  possible  au  point  de  vue  de  l'intérêt,  sans  sacrifice 
de  la  part  de  la  France  sur  d'autres  points.  Il  en  est  autre- 
ment avec  l'Angleterre.  La  littérature  anglaise  et  la  littéra- 
ture irançaise  peuvent  s'échanger  Fane  ccmlre  Fantre.  La 
réciprodté  entre  les  deux  pays  élèverait  sans  doute  momm- 


(■]  Séucea  d«  SS,  50  et  U  nui  18B9. 
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tanément  eu  Fraoee  le  prix  des  livres  SDgJais  qù  s'y  Ëbri- 
qnent  à  mrîUeur  maidié  que  de  Fantre  cAté  du  délnrif; 
nuds  le  nombra  des  Unes  fiancé  wndng  en  Angleterre 
s'augmenterait  de  tons  ceux  qui  seraient  donnés  en  retour 
des  livres  anglais;  et  en  définitive  tout  le  niondeygagnerait. 

Telle  est,  au  surplus,  la  difficulté  des  traités  de  celle  oa- 
tnre,  qu'aujourd'hui  il  n'en  existe  qu'un  seul,  entre  TAn- 
triche  et  les  États  sardes  ('). —  Nous  reviendrons  plus  tard 
sur  cepMDtO)* 

35.  Quant  à  la  propriété  industrielle,  qui  a  pour  objet  les 
inventions,  les  découvertes  et  les  procédés  nouveaux  dans  les 
artseU'industrie,  elle  se  trouve  vis-à-vis  des  étrangersdans 
une  position  qui ,  tout  en  présentant  des  analogies  avec  la  pro- 
prîGlé  littéraire,  offre  aussi  des  dissemblances  notables.  Cette 
propriété  est  garantie  en  France  par  les  brevets  d'invention 
et  les  marques  de  fabrique.  Je  m'occuperai  d'abord  des  bre- 
vets d'invention. 

Le  Jirevet  d'invention  est  un  acte  par  lequel  l'autorité  pu- 
blique garantit  à  celui  qui  se  prétend  l'auteur  d'une  décou- 
verte ou  d'une  invention  nouvelle,  le  droit  privatif  de  foire 
nsage  de  cette  découverte  pendant  un  temps  dcterminé.  Ce 
droit  privatif  n'existe  que  lorsqu'il  est  fondé  sur  un  brevèL 
Sans  vouloir  entrer  ici  dans  des  explications  prématurées 
sur  la  nature  des  droits  des  inventeurs  aux  produits  de  leturs 
inventions  ('),  il  suffira  de  poser  comme  principe  reconnu, 
et  dont  la  démonstration  viendra  plus  tard,  que  si,  d'une 
pari,  Tbomme  a  un  droit  de  propriété  naturelle  sur  l'œnvre 
de  son  intelligence,  et  conséquemment  sur  les  inventions  et 
les  découvertes  qui  créent  de  nouveaux  produits  ou  de  doh- 


(*•)  Voy,  «V-,  liv- ■*■ 
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veauK  procédés ,  d'aulre  part,  ce  droil  a  besoin  d'être  coas- 
ta/lé  par  un  titre  qui,  en  établissant  le  fait  et  la  date  de  l'in- 
ventioBi  donoe  le  moïen  de  prononcer  entre  les  prétentions 
«ppoaëes  de  ceux  qui  aspireraient  b  l'honueur  on  au  profit 
de  la  même  déconrerte.  Si  donc  l'iavenieur  a  aa  drait  na- 
turel à  l'exeicice  ^auF  de  son  ioveation,  ce  droit  lA  peut 
ntilemeot  s'exocer  sans  l'intennédiaire  de  U  loi,  qui  Ini 
donne  un  poîDt  de  d^iart  et  le  met  en  action. 

Il  soit  de  Ui  que  rëtranger,  tûen  qu'il  ne  soit  pas  admis  k 
jouir  des  droits  cinls,  peut  demander  et  obtenir  en  France 
on  bremt  d'invention  qui  produira  k  son  profit  les  mêmes  ef- 
fets qu'an  profit  des  nationaux  (').  -  - 

Mais  il  snit  de  Et  aussi  que  l'étranger  non  breveté  en  France 
ne  peut  y  [Nrélendre  &  aucun  droit ,  alors  même  qu'il  aamdt 
été  breveté  en  pi^  étranger,  parce  qu'il  est  nécessairement 
astreint,  pourconslaler  son  droit  et  prendre  date,  aux  mêmes 
'obligations  que  les  nationaux.  11  peut  alors  se  faire  pourvoir 
d'un  brevet  d'importation  ('). 

Le  Français  breveté  à  l'étranger  est  à  cet  égard  dans  la 
même  position  que  l'étranger  :  il  doit,  comtne  loi,  se  fkire 
breveter  en  France  s'il  veut  s'y  réserver  Tesercice  exclusif 
de  son  indnslric. 

Rien  ne  s'oppose  au  surplus  à  ce  que  le  Français  breveté 
en  France  aille  se  faire  breveter  à  l'étranger.  Cesl  même, 
dans  l'élat  des  choses,  le  seul  moyen  d'assurer,  dans  les  rap- 
ports inlernatianaux ,  les  droits  des  inventeurs,  puisqu'en 
Fabscnce  de  traités  diplomatiques  sur  ce  point ,  un  brevet 
obtenu  dans  un  Itlat  ne  saurait  avoir  aucune  autorité  dans 
Tautre. 

(')  M-  Merlin,  Jt^m^,  v  Ètraagm,  Jl,  n.  8;  M.Renoaard,  dn 
BrtwU  (TfnwRKon,  p.  S07. 
O  L.  7  Jinvior  iTBi,  Ht.  »,  tn.  9. 


Les  lëgisltlioiu  ou  les  asagee  des  dilHmits  tuata  (tefi^iH 
Ape  sur  ra^nîmon  da  toangcra  sa  dnnt  d'<d)leirir  des 
brerets  d'inraition  on  patentes,  sont  en  général  condDniKv 
il  ce  qui  s'obsene  es  Fniice;  on  les  y  admet,  soit  laei- 
toneal,  soit  expressément;  qoelqneftrîB  soas  Faceomplisse- 
ment  de  eondilions  spécialeB.  Aînd ,  en  Wortembe^ ,  ré> 
tnuiga:  qui  demande  on  brevet  est  tenu,  avant  d'en  recerow 
Feipédition,  de  désigner  b  Fantorité  on  régnicole  qni  sV 
bKgc  aa  payement  des  droits  dâs  ponr  le  brevet  (*}.  En 
Prusse,  les  traditions  administmtiTeB  n'aniârisent  un  étran- 
ger ^  joair  d'un  bfevet  d'invention  qu'autant  qu'il  s'est  as- 
secié  avec  nn  Prusnen  qaî  en  Carme  la  deoiande  (*}.  ï[  parait 
qu'en  Saxe,  les  nationaux  obtiennent  les  brevets  plus  diffici- 
lement (|ue  les  étrangers  ('). 

34.  Les  règles  qui  viennent  d'filre  tracées  sur  les  brevets 
d'invenlioD,  s'appliquent  aussi  aux  dessins  de  fabrique  {'). 
Les  étrangers  peuvent  en  acquérir  la  propriété  en  France  en 
se  conformant  aux  conditions  imposées  aux  Français  ;  mais 
ils  ne  peuvent,  réciproquement ,  se  prévaloir  de  la  propriété 
qu'ils  n'auraient  acquise  qu'en  pays  étranger. 

55.  heS  marquet  de  fabrique  sont  d'une  autre  nature  que 
les  l»evets  d'invention;  elles  n'ont  pas  pour  objet,  comme 
nous  le  vorrons  pins  tard  (*],  d'assurer  i  rindustriel  nn  droit 


(>]  Inttr.  minist.  du  IS  oclobn  1857,  $  1»  ;  Smu  Ht,  4»  Ugia., 
t.  VI,  p.  tu. 

O  Tor-  uu  uiîdc  de  H.  Bnmpf ,  ancîai  ouueîUar  de  idgeooe  à 
BerliD,  dans  la  Bnnw  Ht.  <h  Uj/tH.,  t.  TV,  p.  lOS. 

{')  \oy.  un  articte  de  H.  Wolomky,  enr  les  brevets  d'Invention  en 
Allemagne,  dan»  la  Revue  df  léfl^Uati,  t.  XV,  p.  «W.  Vof.  mr-  ' 
[nutp.«i. 

[*)  Voy.  tnf.,  Ilv.  4. 

(■)  Voy.  (nf.,  liv.  4.  . 
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exdudf  il  la  &brication  de  eertanu  iwodnits ,  mais  de  bin 

ncoaaaitie  les  prodaïls  qu'il  a  bbriqaés  et  de  les  distingoer 
des  antres  de  même  nature. 

Toutefois,  cette  difTérence  n'empêche  pas  le  commerçant 
ou  fabricant  étranger  d'avoir  le  droit  exclusif  d'apposer  sa 
marque  sur  ses  produits  fabriqués  en  France,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  légafes,  quand  la  loi  exige  des  condi- 
^ons;  elle  n'empécbe  pas  non  plus,  lors  même  qu'il  s'agi- 
rait de  produits  de  fabrication  étrangère,  le  fabricant  étranger 
d'avoir  en  France  le  même-droit  ii  sa  marque,  loujonra  en 
se  conformant  aux  mêmes  conditions.  La  marque  est  nœ 
propriélc  qui  doitétre  respectée,  partout  où  elle  est  constatée 
d'une  manière  suffisante,  aussi  bien  dans  l'intérêt  da  Sabri- 
cant  que  dans  llnlérét  du  consommaiteur. 

n  en  est  de  m&i]e,'à  plus  forte  nisoB,  et  par  les  mêmes 
motib,  lorsque  cette  marque  coosiaie  dans  le  nom  dn  &bii> 
cant  étranger  sur  les  produits  de  son  industrie  :  ces  pro- 
doits ne  peuveot,  contre  le  gré  da  fobricant,  être  fidHiqaée 
et  ren^  en  France  sons  son  nom  ['). 

Cependant,  ce  respect  de  la  propriété  particulière  n'est 
pas  habitu^lementmisen  pratique  :  les  prodnits'et  les  mar- 
quer étrangères  sont  contrefaits  sans  scrupule  dans  presque 
tous  les  pajs  industriels  ou  consommateurs  ;  et  l'autorité  pu- 
blique y  tolère  des  fraudes  qui  portent  préjudice  h  tous  les 
intérêts  matériels  et  moraus  de  la  sopiétri,  pour  le  seul  profit 
des  contrefacteurs.  I-a  Saxe,  la  Prusse,  m  plusieurs  Ëlats 
faisant  partie  de  l'association  douanière  allemande,  ont  donné 
b  cet  ^;ard  un  salutaire  exemple,  en  stipulant  l'assimilalioii 
cfHnplète  de  leurs  sujets  respectïlb  ponr  la  protection  que  la 


[■]  Par»,  SO  noT.  1840  ;  Der-,  1841,  1, 80. 
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législaliDn  de  ces  divers  Étais 'assare  u»  nwrques  de  fa- 
brique ('). 

J'eDlrerai  dans  plus  de  détails  sur  cette  matière,  quand  je 
m'occuperai  de  ta  propriété  industrielle  ea  gënéral. 


S  U.^tXioIrtdatlTaittti.—  MifrmhiL 

Sdiiium.  —  56.  Le)  loii  de  police  el  de  tiimi  obli|^L  toui  lei  étranger!  (|in 
faabiieDi  le  lerrifoire,  uni  disli^ciiop  de  ceU«  qui  prolègeni  let  Franc*»  QB 
ha  tUaafat,  Tordre  public  «i  lei  'uMrilt  ptriiculiert.  —  37.  Il  b'j  a  p« 
non  ptui  de  dlitiDction  à  faire  enlre  lei  étrai^era  ri^iideuU  el  domidlifi  en 
France, et  ceux  qni  n'y  tani  <|ue  puOEèremenU — 38.  Loii  da  douinet,  — 
38.  Criaiet  cnoBU  CD  pajri  éiraïqier,  par  un  imnffrw  par  unFriDçaia.  — 
40.  DiiIincliDD  entra  I»  crimes  aimplêa  el  In  crimeg  eompleiBi.  A|qilic*l>on 
de  11  diilÎDCdoa  lui  c»  de  caulrebaDde ,  de  Ullile  M  da  buqiMroiila.  — 

radet  en  du»  U  mer  linorala.  Dittlnclioai.  —  43.  Pirauria.  Priiea  aq  lempa 
da  pan.  Tnite  de*  Mira.  —  4t.  Kundiik».— 45.  Bipnlik»  dei  4tnii|en.~ 
48.  Foimea  da  procider  coDlra  lei  élnngtii  denpt  lei  tribunaux  francaïi. 


3d.  Tout  droit  suppose  un  devoir  corrélalir.  Si  les  étran- 
gers sonl  admis  en  France,  s'ils  y  ont  des  droits,  s'ils  ;  vivent 
sous  la  protection  des  lois,  c'est  il  la  charge  de  les  respecter 
et  de  leur  obéir.  Il  y  a  sur  ce  point  un  conirat  tacite  enlre 
le  souverain  qui  ouvre  il  l'étranger  l'accès  de  son  territoire, 
et  rétianger  qni  tient  se  placer  sons  ta  juridiction  de  ce  son- 
rerain,  dont  il  est  alors  le  styet  temporûre  pour  tout  ce  qui 
regarde  Tordre  intérieur  de  l'État  (*). 


(■)  VoT.rulicle  déjl  tàti  deM.  Wotomkr,  p.  4iB  «t  raÏT.— Il  y  et 
bit  BMntion  d'un  Jogemenl  du  tribuiiat  de  Fruicbrt-far-Nebi ,  quE, 
■UT  11  pUote  de  la  maison  JBcqueHon  et  ab,  de  Rhclnu,  doat  un  né- 
gociant en  tïiii  de  Champagne  mil  contrefait  les  fUiiiieUG»,  a  nrdonni 
la  fuppmsinn  de  ce>  dtiqiiettn  cl  condatiiaé  le  conlrelacleur  i  une 
«Wilde. 

(■]  Qui  fn  alio  loto  MNlrakH,  dit  GroUi»,  lib.  S,  cap.  S,a.% 
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De  là  cette  rèff e  de  notrè  droit  àvil ,  qui  est  en  même 
temps  une  règle  da  drmt  public  de  l'Europe ,  que  les  hns  de 
pobce  M  de  sAreté  obligent  tous  cenx  i]iii  habitait  le  terri- 
toire (•). 

De  robl^tion  des  é1raii;i;ers  d'observer  les  lois  de  police 
et  de  sAreté,  résulte  pour  l'autoriiO  [lublique  le  droit  de  les  y 
contraindre,  et  ccmséquemmcDt  de  les  punir  sHIs  les  en- 
freignent. (  Cum  peregrini,  dit  Wolf,  quando  m  lerritorw 
aJieno  mrtanlur  subsint  legibus  loci,  ti  ta  terrUorio  (folih- 
jvant,juxta  Uga  iociputàendi  {*}.  i 

11  n'y  a  même  pas  lieu  de  distinguer  sur  ce  point  entre 
tes  délits  commis  contre  des  étrangers  et  cenx  qui  seraient 
commis  contre  des  nationaux  ;  d'une  part,  parce  que  la  pro- 
tection de  lu  loi  française  s'étend  sur  les  uns  comme  sur  les 
autres;  eusuile  parce  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
ledc]inquantlroul)1u  également  l'ordre  public,  en  violant  la  loi 
qu'il  avait  pris  l'engagement  d'observer  (  '  ). 

Peu  importerait  même  que  le  délit  fût  connnis  par  un 
étcangerau  pr^udiced'un  autre  étranger,  qui  ne  se  trouve- 
rait plus  dans  le  pays  pour  porter  plainte  ou  rédamer  :  l'ac- 


lanquatn  lubditui  temporariui  legibai  hci  lubjicitar.  —  Sieche  la 
dimOTa  degli  dranirrr  qaalc ehe  [oiie  nel  lerritorio  altrui,  gli  rende, 
quaMo  i  aile  leggi  dl  tleurttsa  pabhlica,  mddili  lemparanei  (Rorco, 
Dell'  uio  délit  legge  délit  due  Sicilit,  p.  161).  Vallet,  Droil  dti  geni, 
liv.  2,  cil.  S,  J  iOI  ;  Marlt;ii«,  ^  ^'J  \  KliibiT,  ^  eS. 

Cod«  civil,  arl.  3.  —  "  Les  lois  (lénales  el  ta  rL-glcmeuls  du  po- 
lice, oliligetil  tous  ceux  c|ui  se  Iruiivent  siir  le  (crrilaire  du  royaume,  u 
(Loihollandaisc  du  1S  mai  art.  S). — Lcggi  obligono  lutli 

eolOTO  che  dimoTano  nel  lerritorio  del  regnn  ,  lieno  cilliidini  ,  »ieno 
slranieri,  domiBiliati,  o  di  pauagio.  (Loi  dc^  Dciix-Slcili'a.  art.  3.) 

(■)  Inil.jar.  nat.  et  gtnl.,  p.  1132.  —  !..  SH,  fT.  Oc  pœHîi. 

(')  1  Hine  tliam  lequHur  vl  peTegrlnui  pum'alur  ob  itijuTtai  civi, 
vtl  pertgnao  alii  illatai.  -  rWolIT,  md.)—Vav.  aussi  Rocco,  (oc. 
fit.,  p.  ita. 
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tioa  àeTvtiatm  rraoçaise  ne  serait  pas  pour  cela  panl^ée, 
Ala  joslka  âernit  avoir  sm  coorsC). 

CqKBdBirt,  conaieil  y  «  eertaias  déUto  qni  iménsaeal 
Boiiarer^  pnbUc  que  les  patBoniMB,  on  comprend  que  ai 
lésé,  tnntaîs  ou  Annger,  m  se  pbdgmit  pas,  il  n> 
amtit  fta  obUgation  pour  le  mii^Blè»  p^Ke  âe  povrBoivr» 
d'office  rélranger.  Le  drmt  est  alors  simpleatent  fecaltatif  (  *  ). 

37.  I)  n'y  a  pas  lieu  de  disliagner  non  pins  entre  les  étran- 
gère résidant  en  France  ou  admis  à  y  fixer  leur  domicile,  et 
eenx  qui  n'y  sont  qae  passagèrement  {')  :  celai  qaî  est  resté 
aaaeE  longtemps  ea  France  poor  avoir  le  temps  d'en  violer 
les  lois,  y  est  resté  assez  longtemps  pour  en  devenir  jneti- 
âable. 

Ainsi,  les  étrangers  qui  se  trouvent  passagèremenl  dand 
les  ports  ou  radc^  de  la  doniîimlion  IVançuise ,  sont  tenua 
d'observer  les  règlements  locaux  sur  I»  police  de  la  naviga- 
tion, et  ne  seraient  mëine  pas  excusables  sous  prétexte  d'igno- 
raace  (').  C'est  à  celui  qui  va,  même  momentanément,  dans 
un  pays,  k  s'instruire  des  lois  dont  il  sait  que  l'observation 
lui  sera  momentanément  imposée. 

Cependant,  celuiqui  se  trouve  depuis  peu  de  temps  dans  un 
lieu  peut,  en  certains  cas,  être  excusabled'en  ignorer  les  règle- 
ments et  les  usages.  Boollenois  raconte  (')  qu'il  se  ironvai t  un 


[')  M.  Tillnann  {Dt  la  juitice  criminelle,^  iS)  çoiilienl  su  contraire 
que  la  loi  locale  e?t  iinpuiss.inic  cnmre  nii  élr.iiiecr  qui  a  commis  un 
délit,  tel  qu'une  cscraquerie  contre  un  étranger  absent ,  el  qui  ne  se 
plaint  pis.  —  Celte  opinion  a  été  rétutËe  par  Al.  Abegg  {Dei  eriœitl 
déliu  eo'-\mli  en  paya  étranger,  (  SSRiat].—  CiUsl'unet  l'autre  par 
li.  FœIIx,  Droit  inlernalional,  p.  B53,  note  B. 

Ci  Mnrlrns  S  lOii  ;  H.  Fcali»,  p.  3il5. 

(')  M.  Duraiilon,  t.  1,  n.  77. 

[*)  H.  Pwderaus,  D.  6BS. 

(■)  Bt  ta  pi rMmiut/M  ée$  Mi,  I- 1,  p.  iU. 
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jour  il  l'audience  de  police  teaue  par  H.  d'Ârgensou,  l'an 
1 71 6.  Ua  VéDiUeu  avait  été  cité  devant  lui  pour  avoir  donné  k 
jouer  k  des  jeux  dâfondss.  H.  d'Aj^asoa  loi  demanda  depuis 
quel  temps  il  demeorait  dans  le  ra]raame;et  le  Véoilien  loi 
ayant  répondu  qu'il  y  avait  six  mois,  illm  :  VoutdtotMiavoir 
pu  le»  élraagm  n'ont  gue  tâ  umame$  pour  apprmân  lu 
rigtemaïUdtpoUeex  et  il  le  condamna  à  une  anmide,  mut 
fort  légère.  — Cesl  [tfécisément  par  rapport  kces  sortes  de 
rj^[Iemenls,  ajoute  BovUracts,  qn'îl  a  été  dit  Minuit  urba», 
lOÊAiiiajuxta  rilum  gtu.  On  est  donc  présumé  les  connaître 
après  nne  résidence  pins  on  moins  prolongée  :  Prœiumplio 
ieùntia  provMÛiu  êx  kaèttatioiu .  »t  norâ  diumd  faclâ  in 
loeo  ignoraatiam  extluiit  (').  Hais.il  est  manireste  que  l'ap- 
prédalion'  du  traps  requis  pour  qu'un  étranger  ne  paisse 
plus  prétexter  cause  d'ignorance  est  abandonnée  i  la  discré- 
tion et  aux  lumières  du  juge.  Praiumkur  auttm  iciau  ex 
longâ  eonvtnationemeodemloco,  quodeitmarbùrwjudicii, 
dit  Dumoulin  (*). 

38.  Les  étrangers  sont  (paiement  tenus  d'olBerver  les  rè- 
glements de  (Imuiiie^ ,  et  deviennent ,  lorsqu'ils  les  enlireî- 
gnent,  pssibles  des  peines  prononcées  par  tes  lois  répres- 
sives de  la  fraude  et  de  la  conirebande  ['}. 

59.  En  général,  les  crimes  et  délits  commis  par  un  étran- 
ger ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  français 
que  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  France.  S'ils  ont  été  commis 
en  pays  étranger,  même  contre  un  Français,  ils  échappent  à 
la  juridiction  n  a  (tonale.  Envisagée  d'un  point  de  vue  philo- 
sophique et  sous  le  rapport  de  la  théorie  pure ,  la  question 


(')  iMarcardua,  De  ilat.  ÎKtirprel.,  concl.  6,  n.  iU. 

ci  Dr  ilaMii. 

(■]  Vor.  tome  I,  n.  116. 
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peut  Mn  difficnllé.  Car.  s'il  est  vrai  que  les  lois  répressives 
reçues  dans  nn  État  ae  pesmit  mir  d'autorité  hors  de  cet 
état,  Gepeodant,  lorsqn'nii  étranger  s'est  renda  eoopabk  es 
pays  étranger  d'un  crime  qtu  viole  les  prindpes  même  sot 
lesqnds  est  fondée  la  sodété,  qm  porte  atteinte  aux  per- 
sonnes et  aux  pn^étés,  ne  semUe-t-il  pas  qn'en  rimant 
cet  attentat  et  en  ponissant  le  eonpal)le  trouvé  en  France, 
les  tribonanx  ne  feraient  qne  remplir  aa  devcùr  sodal  qû 
rentre  dans  les  limites  de  leur  ctHnpétencenatiirelleC)?  Hais 
notre  législation  est  formelle  sur  ce  point  L'art  6  do  Gode 
d'iaslructloD  criminelle,  combiné  avec  l'art. &da  m^eCodev 
n'autorise  les  tribunaux  Trançais  ii  poursuivre  un  élrao^ 
pour  un  fait  commis ,  soit  comme  complice ,  soit  comme 
auteur  principal,  hors  du  territoire  Trançais,  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État,  de  con- 
trefaclion  du  sceau  de  l'Étal,  de  monnaies  nationales  ayant 
conrs,  de  papiers  nationaux  et  de  billets  de  banques  autori- 
sées par  la  loi  ;  pourvu  toutefois  que  cet  étranger  soit  arrêté 
en  France  ou  que  le  gouvernement  obtienne  son  esiradition. 

Il  en  est  de  mome  de  la  question  de  savoir  si  un  Français 
peut  cire  poursuivi  en  France  li  raison  des  crimes  qu'il  a 
commis  en  pays  étranger.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
n'en  autorise  la  poursuite,  par  son  art.  5,  qu'autant  qu'il 
s'agit  des  crimes  qui  viennent  d'être  énumérés  et  qui  auto- 
riseraient les  mêmes  poursuites  contre  un  étranger  (');  et 


{■)  Woj.  Mariens,  S  100;  Pîolieiro  Ferrelra  nir  Martens,  noie  JS. 

C)  Va  projet  de  loi  adopié  pir  h  chambre  des  députés  Je  14  avril 
et  présenté  à  la  chambre  des  pairs  dans  la  session  de  1S43,  au- 
torisait les  pourauites  contre  les  Français  coupables  de  crimes  ou  dé- 
lits eonwoîB  eu  pays  étranger.  Mats  cette  loi ,  après  une  longue  dis- 
CQsiion,  a  été  rejelée  dans  la  séance  du  ss  mai.  —  Voy. ,  dans  le 
IMU  au  droU  inUrnaUotuU  da  S.  FsHi,  p.  B84  et  suiv.,  et  S3S  et 
SDÎT.,  l'exporitîni  des  légidaHont  étmigérea  sur  cet  deux  queitioiis. 


S8        uviiB  u.  Ttn^  n.  cup.  t.  sscr.  i.  §  ii. 
par  BOa  àn.  7,  qu'aWant  qu'il  s'igit-  d'aa  crime  eoromU 
«ontre  un  Françtis,  tA  an  retour  du  ooqtaMe,  le  Fnnçâk 
oflbnsé  porte  plùnto. 

40.  Hais  il  faal  distÎDgaer,  dus  l'un  et  l'antre  cas,  eain 
les  crimes  itmpUs,  c'est-ï-dire  qui  se  composent  d'an  fait 
unique  ou  principal,  et  ceux  qu'on  peut  appeler  crimes  etm- 
pttTes.  c'esi-à-dire  qui  se  composent  de  plusieurs  faits  suc- 
cessifs ncrnmplis  sur  liifférrnts  lorriloires.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  Iriljunaux  l'rançais  sunl  compétenls  pour  connaître 
du  ilélit  cuuiniencé  sur  le  territoire  français  et  consommé 
sur  un  territoire  étranger,  ou  réciproquement  ('),  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation,  le  21  novembre  1806, 
que  les  tribunaux  français  sont  compétents  povr  connaître 
des  crimes  de  contrebande  avec  atUoapemeot  et  port  d'ar- 
mes, lors  même  qne  la  tentative  d'introduction  de  la  contre 
bande  a  seule  en  lieu  snr  le  territoire  français ,  et  qne  les 
faits  d'attroupement  et  de  port  d'armes  qui  l'ont  soivie  ont 
eu  lieu  sur  le  territoire  étranger  (*). 

Cependant  l'application  de  cette  distinction  n'est  pas  tou- 
jours sans  difflculté.  Un  étranger  ayant  un  établissement  de 
commerce  en  France,  est  déclaré  eu  faillite  en  France. 
Pourra-t~il  ;  être  poursuivi  comme  banqueroutier  k  raisoa 
des  détournements  Anndnteox  comnris  an  pe^odiee  deus 
créanciers,  lorsque  ces  faits  se  sont  accotqplïa  en  pays  étran- 
ger? Je  ne  le  crois  pas.  La  banqueroute  sappoae  sans  doute 
la&ilUle,et  die  lui  est  connexe,  en  ce  sens  que  les  bits  qui 
la  constitumt,  conudérés  en  eux-mêmes  et  abstraction  faite 
(le  l'élal  «le  faillîte,  quoique  contraires  ^  la  probité  ou  la  nio- 

(>)  Voy.      Mrrlio,  Riptrt.,  v»  CoMnbandt,n.  4;  M.  Maiigin.i)* 
l'aetimpubU^ur,  a.  73. 
(')  Drrill.  cl  C«r.,  taU.  twH*.,  I.  Il,  1,  p.  MO. 
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nie ,  ponmnent  ne  pas  t(naber  soiu  l'qiplicatioa  d'ime  loi 
pteale.  il  ne  firat  pas  oondare  de  là  que  les  (ribonaiix. 
français-,. eompAents  poar  coDMllre  de  la  &illite,  poissent 
élément  connaître  desfidts  earaclérisliqnes  de  la  banque- 
roote,  alon  qu'ils  se  sont  accomplis  en  pays  étranger.  Car  si 
la  banqnerODiesapposelafaillite,  lafaillilene  suppose  pas  la 
banqueroDie  ;  et  les  Iribonaas  français,  aozqnels  est  dévolae 
la  connaissance  de  la  Tatllite,  n'ont  pas  besoin,  ponr  conduire 
celle  procédure  k  terme,  de  s'occuper  des  faits  de  banque- 
route qui  consthnent  une  poursoite  distincte.  On  conçoit  que 
lorsqu'il  y  a  deux  délits  connexes,  et  <loDt  la  réunion  tend  à 
l'accompiissemeBl  du  même  Tait  coupable ,  ils  puissent  se 
confondre  dans  la  même  poursuite ,  et  qne  les  tribunaux 
français,  compétents  pour  réprimer  l'un,  soient  compétents 
pour  réprimer  l'autre.  Mais  la  faillite  n'est  pas  un  délit;  la 
banqueroute  seule ,  qui  git  dans  la  fraude  commise  par  le 
failli,  est  atteinte  par  la  loi  pénale;  d'où  la  conséquence  que 
la  compétence  des  tribunaux  civils  français  sur  la  faillite  ne 
produit  pas  la  compétence  des  tribunaux  criminels  sur  la 
banqueroute  ('). 

Supposons  maintenant  que  la  faillite  ait  été  déclarée  en 
pays  étranger,  et  les  faits  de  banqueroute  accomplis  en 
France  :  l'éUïuiger  pourra-t-il  être  poursuivi  en  France 
comme  banquerontier?  Je  le  crois.  Bien  que  la  faillite  n'tùt 
pas  été  déclarée  .en  France ,  il  snffit  qn'elle  y  sut  connue 
d'une  manière  certaine  (*),  pour  qn'elle  dtdve  carectéristt 
les  fidts  de  frauda  commis  par  le  Mli.  La  billite  est  nn  bit 
moral  qui  n'a  pas  de  lien  déterminé  et  qui  se  reproduit  par- 


(')  Voï-  H.  Merlin,  OUeiKoiu  di  droit,  y  FailliU,  S  f ,  ri.  a. 
(*)  Sut  l'aolotitâ  «a  France  iet  jngementa  étringcrs  décteralifi 
d'une  billiie,  voy.  inf;  «cl-  9.  i  i",  et  wct.  S. 
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lonl  où  le  isilli  a  contracté  des  eogagements  qu^  ne  lient 
pas.  Les  t^nnanx  lïanctds  doivent  donc  réprimer  les  sous- 
tfactions  &andnleiuaneat  commises  en  France  au  pr^adice 
des  créanciers,  par  le  commeiçanl  étranger  qui,  déclaré  MU 
dans  le  lien  de  son  établissement,  hiHS  Erance,  ne  prouve- 
rail  pas  en  IVance  qnll  l'a  été  mal  k  propos  (')■ 

Celte  dernière  «dution  est  éridonment,  et  k  pins  forte 
raison,  applicable  an  Français  dont  la  faillite  Berait  déclarée 
en  pays  étranger,  et  qat  aurait  commis  des  détournemenis 
frandaleux  en  France  au  préjudice  de  ses  créanciers  (*).  1!  y  a 
plus:  te  Français  qui,  déclaré  en  faillite,  soit  en  Pran.ce,  soit 
ùii  pays  étranger,  n'aurait  commis  des  détournemenis  fraudu- 
leux qu'à  l'étranger,  pourrait  évidemment  être  poursuivi  en 
France,  si  ces  détournements  avaient  eu  lieu  au  préjudice  de 
créanciers  français;  et  si,  au  retour  du  failli  ea  PnUM%  ees 
créanciers  portaient  plainte  contre  lui  (*). 

41.  Pour  déterminer  l'étendue  da  pouvoirrépressif  d'une 
nttioD  snr  les  étranger»,  il  reste  &  eipliquer  quand  et  com- 
ment ce  poavoir  s'exerce  sur  les  délits  commis  en  mer. 

IlyapeudedilDculté  en  ce  qui  touche  les  d^ls  eommis 
en  pleine  mer,  à  bord  d'un  bâtiment  qui  continue  le  lerri- 
loire  de  la  nation  ii  laquelle  il  appartient,  et  qui,  par  sa  posî* 
tion  dans  un  lieu  afTranchi  de  louie  juridiction  territoriale,  ne 
relève  d'aucune  autre  autorité  que  celle  du  souverain  dont  il 
porte 'le  paTÏIlon  (*}.  Le  délit  commis  par  un  étranger  en 
pleine  mer,  !i  bord  d'un  blitiaient  français,  est  donc  de  ta 
compétence  des  tribnnanx  fi«ncaÏB.  c  Qmamcu  in  mare  mm 


(')  Jl,  Mi^rlin,  iblit. 

C)  Cass.  l"sept.  m7.(.S.a8,  1,80;  D»U.,  87,  J,  «7.) 
(*)  Art.  7,  Code  d'intir.  crim. 
[*}  Voy.  tDin«  I,  II.  109, 
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ntiarTÙormm,  dit  Roecns('},  tamâH  m  eo  fmrùéietio  netr- 

Rériproqnemait,  te  oirae  eomiaîa  en  jikàùB  mer  contre 
iinFnaiçus,paruâraiigw,  b  bord  d'un  UlimeatélraiigeE, 
est  de  la  eompétence  des  tribmuBX  ëtni^en  {*).  U  en  aeiùt 
de  même  dn  crime  oonmiis  dans  les  mêmes  drconstancea* 
par  un  FnmçaU  contre  an  français.  Le  piévenn  ne  ponrrait 
être  poonnivî  es  France,  qn'jaaiant  qn^  son  retour,  le  Fran- 
çais lésé  porteiùt  ptainle ,  ainsi  que  nona  ranns  vu 
hanl  (•). 

4S.  Mais  )a  difficulté  augmente  s'il  s'agjt  d'an  crime  ou 
d'an  délit  commis  à  bord  d'un  bâtiment  étranger  qui,  an  m»- 
mentdela  perpétration  ducrime,  se  tronVe,  soit  dans  une  mer 
littorale,  soit  dans  un  port  on  une  rade  appartenant  k  une 
autre  puissance.  Ici  deux  principes  se  trouvent  en  conflit: 
celui  qui  considère  un  navire  comme  étant  la  continuation  dn 
territoire  de  la  nation  dont  il  porte  les  couleurs  ;  et  celui  qui 
allribue  exclusivement  juridiction  au  souverain  dans  toute 
l'étendue  de  son  territoire  (').  Il  est  manifeste  que,  dans  ce 
cas,  l'un  des  deux  principes  doit  céder  à  l'autre,  puisque 
l'une  ou  l'autre  des  deux  juridictions  ne  peut  conserver  son 
empire  qu'au  détriment  de  la  juridiction  rivale. 

11  fant  donc  arriver  k  làîre  un  partage  d'anlorité  qui  at- 


(')  Centnr.  s,  re«p.  S,  n.  10. 

n  Bordeaux,  SI  JuiTierlSSS.(Deirll1.,  18(9,3,07;  Dill.  1889,9, 
60.)  —  Voy.  MHii,  dans  l'BMyefopMft  dv  dnti,  mon  ntkle  C^- 
laint,  a.  SI. 

OS.  S». 

(•)  -  Mare  omne  quoi  adjacel  lerrtlorio  urreilri  nlicujut  prind- 

pïa,  ttt  il  Œiu$  iariidietionf,  proul  lutim  ttrrKorium  lerrritre  

St  tuptr  mari  vel  ptrlubui  polttl  priacepi  Jurisdiclioncm  lam 
HvilentquamtriminaletH  MerMrr."  (.Casaregia,  dise.  ise,n.  1  et  3.) 
—  Voy.  Vattei,]iT.  I,  ch.35,  J29S;  Zuarïuï,  D(  h»  Msrjj, couil.  1, 
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tilbne  il  l'Qne  et  &  l'aiiUe  tout  ce  qui  loi  est  néeesnin  pow 
le  maintien  de  sa  ràrelé  el  de  sa  soaveraioeté,  et  dîstii^oer 
pour  cela  entre  les  erimes  oa  délUs  qui  trooUoit  l'ordreet  la 
police  du  liea  dans  leqael  se  trouve  le  bâtiment  étrange,  et 
eeox  qai  ne  portent  atteinte  qu'à  l'ordre  intérieur  du  bâti- 
ment, premiers  appartiendront  à  la  juridiction  territo- 
riale; les  seconds  ne  seront  jualiciablee  que  de  la  nation  â 
laquelle  appartient  le  navire  ou  le  pavillon. 

Cette  distinction  a  été  suivie  dans  deui  circonstances  re- 
marquables. En  1 806,  deux  navires  américains,  le  Newton  et 
leSotfy,  étaient  mouillés,  l'unkAnvera,  l'autre  à  Marseille. 
Uneiîxe  ent  lieu  dans  le  canotdu  Wwrfo» entre  deus  mate- 
lots de  ce  navire;  et  le  capiuine  en  second  de  la  SaHy  û  t  une 
blessure  grave  à  l'un  de  ses  matelots  qui  lui  avait  désobéi. 
Ces  faits  étant  de  nature  à  donner  lieu  h  des  poursuites  cri- 
minelles, un  connu  s'éleva  entre  les  autorités  françaises,  el 
les  consuls  des  États-l'nis  dans  les  porls  de  Marseille  et 
d'Anvers  qui  prétendaient  à  une  juridiction  exclusive  sur 
leurs  nationaux.  Sur  ce  conflit,  il  intervint,  le  20  novembre 
ISOli,  un  avis  du  conseil  d'état  qui  accueillit  la  réclamation 
des  consuls  el  interdit  ans  tribunaux  français  la  connais- 
sance de  CCS  deux  affaires,  en  considérant  que  si  un  vaisseau 
étranger  admis  dans  un  port  dç  l'État  est  de  plein  droit  son- 
misaux  lois  de  police  qui  régissent  le  lieu  où  il  est  reçu  ('); 
que  Hi  les  gens  de  son  équipage  sont  ^ement  justiciables 
des  tribunaux  du  pays  pour  les  délits qtfilsycommettraienl, 
même  à  Ijord,  envers  des  personnes  étrangjàm  i  l'^uipagef 
il  en  est  autrement  des  délits  qui  se  commettent  i  bord  du 
vaisseau  étranger  de  la  part  d'un  bomme  de  son  équipage 
ênvers  un  antre  homme  dn  même  éqnipage,  pan»  qu'il  s'agh 


{')  Voy.  np.,  n.  86. 
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alors  de  la  discipline  iotérieure  du  vaisseau  dans  laquelle 
l'auloriié  locale  ne  doil  pas  s'ingérer,  toates  les  Tois  que  sou 
secours  n'es!  pas  réclamé,  ou  que  la  iracquillilé  du  port  n'est 
pas  compromise  (  '  j. 

Une  décision  semblable  a  été  rendue  en  1837,  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  le  ministre  des  aDkires  étrangère,  li 
l'Occasion  d'un  crime  d'empoisonnement  coimnis  par  un 
homme  de'  Féquipage  sur  d'anirea  hommes  de  Téquipage,  à 
lïord  du  navire  soédiMS  FonaUning,  mouillé  dans  U  Loin 
en  rade  de  Paimbenf  ('), 

Ces  soin  lions  sont  d'accord,  an  snrplaSf  avec  les  arL  19 
«t  S3  de  l'oidonnance  royale  du  39  oeb^re  18^  aor  les 
devoirs  des  consuls  fiançais  k  rétrangor.  Aux  termes  de  l'ar» 
tiele  19,  les  consnb  doÏTent  eiercer  la  poHce  sar  les  navires 
de  commerce  français  dansions  tes  porta  de  leur  arrondis- 
sCmenl,  et  sur  les  rades  dans  lesquelles  il  ne  se  troUferaït 
pas  de  bâlimenls  de  l'Ëlat;  et  suivant  l'art.  âS,  lorsque  des 
voies  de  Tait,  délits  ou  crimes  ont  élé  commis  k  bord  d'un 
navire  français,  eu  rade  ou  dans  le  port,  par  nn  bomme  de 
l'équipa^,  envers  un  homme  du  même  équipage  ou  d'un 
autre  navire  français,  le  consul  doit  réclamer  contre  toute 
leatative  que  pourrait  faire  l'aulorité  locale  d'en  connaître, 
hors  le  cas  où,  .par  cet  événement,  la  tranquillité  du  port 
sMait  compromise. 

Cependant,  eette  distinction  n'est  pas  admise  par  certains 
auteurs,  qoi  en  font  une  autre  entre  les  bâliments  du  com- 
merce et  les  Uliments  de  l'État  Les  crimes  ou  délits  commis 
k  bord  des  premiers  apparliennent  toujours,  suivant  eus,  à 


(>)  s.  6,  a, 

[*)  Ceue  affaire  est  rapportée  dans  un  ■rtfele  lie  H.  Hello  anr  le 
dnriiOt  PiHIe,  iusdré  dans  le  udm  XVII  de  la  Mitme  ét  Ugt^Uem 
Hdtjuritpiiidmir,f.  M. 
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la  juridiction  locale;  tandis  que  ceux  commisàborddeBBe- 
conds  sont  de  la  compétence  du  souv«viD  autpiel  iU  appar- 
tiennent (').  Je  ne  crois  pas  qae  cette  opinion  duve  être 
soivie.  Sans  donle,  les  Idtjments  de  gnerre  penrent,  i  laisim 
de  leur  destination  non  commenâale ,  jouir  de  owtaines  im- 
nanités  dont  ne  jonissent  pas  les  Utiments  da  commerce, 
parce  qa'ils  représentent  non-senlement  le  tmltoire,  mais 
encore  rantorïté  de  PËtat  dont  ils  composent  la  force.  Hais 
ce  n'est  pas  une  ruson  ponr  refuser  aux  bâtiments  du  com- 
merce, les  immunités  qui  résultent  de  ce  qu'ils  sont  la  re- 
présentation du  territoire.  Que  la  police  locale  ait  une  action 
plus  grande  sur  les  bâtiments  de  commerce  étrangers  que 
sur  les  bâtiments  de  guerre,  cela  se  conçoit;  mais  cette  ac- 
tion doit  avoir  des  bomes;  et  je  crois  que  celles  qui  lui  sont 
assignées  au  moyen  de  la  distinction  que  j'ai  précédemment 
indiquée ,  sont  h  la  fois  justes  et  modérées,  et  suflisent  à  la 
conserration  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts. 

-i5.  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici ,  relati- 
vement aux  délits  commis  en  pleine  mer,  qu'en  certains  cas 
la  puissance  qui  les  constate  a  le  drdt  de  les  poursuivre  et 
de  les  punir.  C'est  ce  qui  a  lieu  an  cas  de  piraterie.  Le  bâti- 
ment et  les  individus  qui  le  montent  étant  dénationalisés,  ne 
peuvent  réclamer  aucun  privil^e  de  nationalité.  La  puis- 
sance qui  a  saisi  le  bâtiment  et  arrêté  l'équipage,  est  dès  lors 
juge  de  la  validité  de  la  prise,  et  de  la  culpabilité  des  indi- 
vidus. 

Mais  il  en  est  aulremenl  dans  le  cas  oii  une  prise  a  lieu  en 
temps  de  paix  pour  toute  autre  cause  que  pour  fait  de  pira- 


(•}  Kiubcr,  $  Sil;  Whealon,  ÈlimenU  dt  dnlUnUniaUtmal,  1. 1, 
p.i5l;  C*sBregi»,dUc.m,u.  SEtsuiv.  —  CaBaregftélwdmutcoi^ 
«âret  le  [iKvilège  qu'il  accorde  aa  Mtimenis  de  guerre. 


terie  :  c'est  alors  le  juge  du  capluré  qiii  doit  connaiire  de  h 
validité  de  la  prise.  Ainsi  les  oavires  saisis  par  des  croiseurs 
d'une  puissance  élrangËrc,  comme  prdTcnus  d'avoir  fait  la 
traite  des  aoirs,  doivent,  de  même  que  leurs  dquipages,  être 
remis  par  le  capteur  ^  la  puissance  dont  ils  portent  le  pa- 
villon, k  laquelle  senle  il  appartient  de  les  juger  et  de  les  punir 
pour  avoir  contrevenu  à  ses  lois,  en  se  livrant  à  un  tralic 
qu'elles  prohiLoiit  (').  Ici  cessent  d'être  applicables  les  prin- 
cipes qui,  en  temps  de  guerre,  attribuent  au  capteur  le  ju- 
gement de  la  prise,  parce  qu'eu  temps  de  paix,  il  s'agit  d'un 
j^eraent proprement  dit,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  suivre 
laaègle  générale  qui  défend  de  soustraire  un  accusé  k  ses 
jii^|»'iislurels;  tandis  qu'en  temps  de  guerre,  11  n'y  a  lieu 


^^tfflœrcice  de  Tautorité  souvervne  des  bdligéranlB  qui 
stHst^seols  juges  de  la  légitimité  de  leurs  actes  {•). 

44.  Dans  tons  les  cas  oh  les  tribunaux  d'un  Éial  ont  une 
jnndictioD  criminelle  sur  les  étranges  ou  snr  les  nationaux, 
Texercicede  cette  juridiction  se  trouve  interrompu  quand  les 
dâmqnants  se  réfugient  sur  un  autre  lerriioire.  Alors  le  juge 
iAïquel  échappe  le  prévenu,  ciant  san»<  autorité  au-delk  des 
frontières  de  l'État,  ne  peut  ni  l'y  saisir,  ni  l'y  atteindre. 
Sa  juridiction  ne  reprend  son  cours  que  lorsque  l'État  dans 
lequel  se  trouve  le  prévenu  a  accordé  son  exlradùûm,  c'est- 
h-dire  l'a  fait  arrêter  et  remettre  entre  les  mains  de  la  puis- 
sance qui  le  ri'clamr ,  poiu-  le  fiiire  juper  cl  punir. 

lin  ^L'LiL'ruI,  rcMniililiiiii  ik's  sujets  do  l'Ktal  qui  la  de- 
mande pour  un  crime  cumuiis  eu  pays  étranger,  ne  s'accorde 
presque  jamais,  k  moins  qu'il  n'y  ait  traité  contraire.  Cette 


f^lei'traittedu  60  novembre  11131,  art.  7;  sa  mars  48S3, 
r^bHBfi  I.  n.40aetndv. 
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extradition  est  même  expressément  défendue  par  les  lois  de 
plusieurs  Étals,  tels  que  la  Prusse  et  la  Bavière  (').  L'e\lra- 
dilioD  d'étrangers  qui  ont  commis  un  crime  cliez  la  puis- 
sance à  laquelle  elle  est  demandée,  se  refuse  aussi  presque 
toujours  (*).Mais  l'extradition  d'un  étranger  sujet  de  l'État 
qai  la  réclame  pour  un  crime  commis  chez  lui,  s'accorde 
plus  facilement,  soit  en  vertu  de  traités,  soit  même  par  dé- 
férence,  et  moyennant  réciprocité(*). 

Ea  France,  lorsqu'il  y  a  lieu  k  extradition,  elle  est  accor- 
dé6  par  ordonnance  royale,  rendue  sur  le  rapport  da  gaide- 
des-sceanx  et  snr  Fans  du  ministre  des  afitûrea  étnDB^(<}. 
Ces  ordonnances  constituent  des  actes  de  hante  adminbti^ 
tion ,  à  Teiécation  desqods  les  tribananx  ne  penrent  mettra 
ofastacle,  sous  prétexte  des  droits  des  tiers.  Ainsi,  les  iribn- 
naux  sont  iacompâeBts  pour  statuer  sur  la  validité  de  la  rfr- 
eommandaUon  Me  par  nn  créantàer  français  d'un  étranger 
dontrextradîtion  a  été  prononcée  par  ordonnanee  ro}nÂe» 
nue  teUe  recommandation  devant  avoir  pour  effet  d'arréta 
Fwécutîon  de  rordonnance  d'extradition  (').  Le  créancier 
fraufa^  doit  alors  se  pourvoir  dovaot  le  roi  lui-même  en 
conseil  d'état,  pour  faire  rapporter,  s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance 
qui  lui  fiiit  grief  (']. 


(')  Voy.  Marteiw,  S 101  ;  Muter,  S  66.  note  6. 
(■)'  Marlens,  ibid. 
[')  Ibid. 

[')  Décr.  25  octobco  1811. 

Ô  Ord.  9  juillet  ISM.  (Devill.,  18S6,3,  479.) 

(*)  Voici  l'iatticstioD  des  traités  d'extradition  entre  la  France  et  les 
piùssances  étrangères  :  S9  septembre  1768,  avec  l'Espasoe  (pacte  de 
lamiile);  as  mars  1803,  avec  l'Angleterre;  SI  dicembie  1S98,  avec 
laSuiue;  11  décembre  fS80  et  le  dAcembre  1858,  avec  laSardâigoe; 
30  oclabre  18U ,  avec  les  Fart-B»;  SSjniD  189B,  avec  les  fitatt- 
UDis;anurt  1827,  avec  la  Bavière;  S9  novembre  1SK4 ,  avec  U  Beb- 
gique. 
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Entre  dSfiâtoitB  d'AQemagne,  il  existe  un  droit  de 
snite  rànproqoe  qai  permet  aax  autorités  d'un  État  d'aller 
8a»r,  sorte  teiritmredel'aalre,  le  prévenu  ou  le  condamné, 
sans  qoe  son  exbaditioD  ait  été  préalablement  ordonnée  ('). 

4S.  ReaiaFqiions  en  tominant  que  rien  ne  s'oppose  >i  ce 
qoe  le  (^nrramement,  par  mesure  de  police  admtnistntiTe, 
ordonne  Texpulsion  d'nn  étranger  dont  la  présence  paraîtrait 
susceptible  de  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique- 
Ce  pouvoir,  qui  résulte  du  droit  qui  appartient  à  chaque  État 
de  veiller  k  sa  sûreté  et  de  se  protéger  lui-même,  est  positi- 
vement accordé  b  l'autorité  supérieure  par  l'art.  7  de  la  loi  da 
28  vendémiaire  an  si ,  aux  termes  duquel  «  tous  étrangers 
voyageant  dans  l'intérieur  de  la  république ,  ou  y  résidant 
sans  avoir  une  mission  des  puissances  neutres  ou  amies  re- 
connoea  par  le  gouvernement  français,  ou  sans  y  avoir  ac- 
quis le  titre  de  citoyen,  sont  mis  sous  la  surveillance  spé- 
ciale du  Directoire  exécutif,  qui  pourra  retirer  leurs  passe- 
ports et  leur  enjoindre  de  sortir  du  territoire  français,  s'il 
jnge  leur  présence  susceptible  de  troubler  Tordre  et  la  tran- 
qnïtlHé  pidtHqne.  > 

Pour  que  cette  espolsion ,  qui  a  lieu  on  verju  in  droit  de 
snrr^Uance  et  de  faatite  p<riîee  dimt  fantorité  sapérieuie  est 
d^ontaire,  puisse  être  ordobnde,  il  n'est  pas  néo^saire  qa'tm 
jugement  ait  &é  rendu  contre  l'élraDger.  Le  droH  de  TÉtat 
n'est  soumis  k  aucune  condition  ni  ^  ancon  contrdle.  Soa 
pouvoir  estcomplètement  discrétionnaire,  etilnedoiteomptQ 
Il  personne  des  motàt&  qui  ont  dirigé  sa  conduite. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  ce  droit  général  et  absolu 


[•)  Vof .  dans  le  Traiti  de  draii  interitalioml  de  M.  Fœlii,  Tindi- 
otitm  des  ÉUls  entra  lesqneb  lea  tniiëB  diploDutiqiMi  MiloriMnt  c« 
droitdcraiiflip.MS. 
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avec  çàaî  qui  est  conféré  m  goavernemeDt  par  Fart  372  dn 
Code  pénal,  conlre  l'étranger  qui  aurùtétécmdamnépif 
jugement  conimeTagabond.  Cet  étranger  prat  alors  être  con- 
duit par  les  ordres  du  gonvtfnement  hors  le  territinre  du 
royaume.  Dans  le  premier  cas  il  s'agit  d'un  droit  surtout  po- 
litiqae,  et  qni  s'a]lpliqiie  dans  toutes  les  circonstances;  dans 
le  second  H  s'agit  d'un  droit  de  «mple  police,  partiotlier  au 
eas  de  vagabondage,  'et  dont  Texercice  n'implique  pas  les 
mêmes  môlïfo  d'ordre  et  de  sûreté  générale. 

Il  n'y  a  donc  aucune  contrariété  entre  l'an.  7  de  la  loi  du 
28  vendémiaire  an  \i,  et  i'arl.  272  du  Code  pénal;  d'où  il 
&ut  conclure  que  l'un  n'a  pas  été  abrogé  par  l'autre  ('). 

La  loi  du  28  vendémiaire  an  \i  n'a  pas  non  plos  été  abro- 
gée par  les  lois  des  51  avril  et  1"  mai  tSo-i  (*),  qui 
autorisent  le  Rouiernemeut  li  eïi)iilser  en  certains  cas  les 
réfugiés  politiques.  Ces  réfugiés  se  trouvent  vis-ii-vis  le  gou- 
vernement français,  qui  leur  accorde  une  générense  hospi- 
talité, et  les  gouvernements  étrangers  qui  IcS  repoussent,  ou 
fie  leur  pr^ntent  pas  des  garanties  de  sûreté,  dans  une  po- 
sition parUculiëre  telle,  qu'une  loi  était  nécessaire  pour  ré- 
gler lenrs  rapports  avec  l'autorité  publique. 

46.  Ponr  compléter  les  notions  qni  précèdent,  il  resterait 
àeipliqa^  la  fonne  de  procéder  à  l'égard  des  étraDgers,  sai- 
Tant  les  dîiTérents  cas  qni  peovent  se  présenter.  Hais  nous 
réservons  ces  questions  pour  le  moment  oit  nous  nous  occu- 
perons de  la  procédure  k  suivre ,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle,  dans  les  affaires  qni  intéressent  des  élran- 


(>]  mi.  ChauveauetBélie,  ThtoHe  du  Code  pénal,  t.  m,  p.  108; 
et  t.  V,  p.  30. 

{>)  Ces  lola  ont  été  «uccewivement  prarogéss  par  les  lois  nliûieures 
du  9C  anil  iSB6,  S3  juillet  1S3S,  «  juillet  ISBS  et  IB  juillet  ISW. 
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gers,  soit  il  tahon  de  leurs  personnes  ,^8oU  il  raison  de  lenn 
biens  ('). 

SECTION  n.— uiMTunBM  cmmun  mm  mu  mwom*  une  tu  mm 

SonuM^  «.ObjN  da  «Me  Hctitm.  DVértiU  npporU  mm  ItMpidilïaaiaia 
sMNVù^otUimiiiondM  etdtrmitrM — 4S.  FoBdenMntdn  4oH  îoUr- 
uliimil  priWL  Rjf^  gintnla  aar  Fapplicttioa  dei  loia  iTDn  Ëlal  cfana  on 
anlre. — 40.  CuiKi  anckanm  M  noincnâ  d«  h  nmliipUdU  iaipmitàmtfn 
D^utnt  dBcopBii  de*  li^.— no.         do  U  nuiitrv- 

47.  Dans  le  paragraphe  I"  de  la  précddeole  section ,  jo  me 
suis  occupé  de  la  capacité  générale  de  l'étranger  dans  l'État, 
en  tantqu'éu^nger.  Ici,  le  supposant  capable,  conune  étran- 
ger, des  actes  qu'il  Tait,  et  des  contrais  dans  lesquels  il  est 
parUe,  je  me  propose  d'examiner  quelle  doit  être ,  sur  ces 
actes  et  ces  contrats,  l'autorité  des  lois  de  la  patrie  de  cet 
étranger,  et  celle  des  lois  du  lieu  dans  lequel  ils  sont  passés, 
oa  dans  lequel  ils  doivent  être  exécutés  ;  quelle  loi  doit  régler 
leur  Torce  obligatoire,  déterminer  leurs  effets,  dominer  leur 
exécution;  enfin,  derechercfaer  les  prîntipes  k  Paide  des- 
quels doitse  nderleconfliten^Ie»  lois  de  nationalité  di- 
verse qui  se  rencontrem  dans  l'accompliBsement  dn  môme 

La  loi  r^e  la  capadté  de  rfaomme  et  détermine  ee  qull 
peutfiiire;  die  gouverne  ses  biens,  lenrnature,  lenrtrans- 
mission,  et  les  modiGcalîons  dont  ils  sont  susceptibles;  enfin, 
elle  donne  une  tonne  aux  actes,  et  dit  comment  l'homme 
dent  Ikire  ce  qn'il  peut  rairc.  L'homme  est  donc  soumis  aux 
lois  sous  le  triple  rapport  de  sa  personne,  de  ses  biens,  et  de 


(■)Voy.  (itf.,Mct.  ' 
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ses  actes  (■).  Quelle  que  soit  la  tendance  actuelle  de  toutes 
les  lé^slations  k  se  simplifier,  et  k  revêtir  une  certaine  appa- 
rence d'tiDifonnîi^ ,  celte  unirormité,  dont  la  nature  des 
choses  ne  permettra  probablement  jamais  la  réalisation  com- 
plète, soit  dans  les  lois  commerciales,  soit,  à  plus  forte  rai- 
son, dans  les  lois  purement  driles,  n'existe  pas  encore.  Les 
différentes  lois  nationales  rèj^t  chacnne  k  sa  manière  Tétat 
des  personnes  et  leur  capaàlA,  soit  suivant  l'âge,  le  sexe,  la 
qualité;  sent  siûnuit  la  uatoré  des  actes.  Les  lois  relatives  à 
la  transmission  des  lûens ,  à  leur  régime ,  anx  chai^  dont 
ils  peuvent  être  grevés ,  i  leur  distinction ,  varient  aàaa  les 
fieux  oi!i  ces  biens  sont  situés.  Si  partout  on  permet  ii  Tbomme 
de  contracter  et  d'agir,  la  forme  des  actes  el  des  contrats, 
leurs  effets,  ne  sont  pas  partout  les  mêmes.  Et  cependant 
l'homme  que  le  iiiouvcment  ites  affaires  entraine  sans  cesse 
d'un  lieu  dans  un  antre,  peut  se  trouver  soumis  h  ces  lois 
diverses  ou  contraires.  Si  les  lois  de  sa  patrie  ou  de  son  do- 
micile d'origine  le  saisissent  dès  sa  naissance  pour  lui  im- 
poser des  devoirs  de  citoyen ,  lui  donner  un  état ,  ces  lois 
peuvent  être  en  conflit  avec  celles  de  son  domicile  d'élec^on 
ou  de  sa  résidence  permanente  ou  passagère.  Si  l'indivisi- 
bilité de  sa  personne  le  protège  contre  l'application  de  ces 
lois  diverses ,  la  divisibilité  de  ses  biens,  que  leur  situation 
place  i  la  fois  dans  différents  territoires,  le  met,  sous  ce 
dernier  rapport,  en  présence  de  lois  qui  ne  sont  pas  celles 
de  son  domicile  d'origin«  ou  de  sa  réùdence.  S'il  contracte 
ou  agit  hors  de  sa  patrie,  quelle  loi  doit  régler  la  forme  de 
Pacte  ou  du  contrat?  S'il  veut  mettre  k  exécution  dans  un 


(')  B  Hominei  Iribui  fer*  modti  tunaaii  lu^ieiuatur  pottitallbut  ; 
va  ratlont  perttma  «aa,  vtl  raUon»  nnm,  Tridfltfgite  raliom 
Ktumm.  ■  (Hcrtiut,  Dlutrl.  de  eolltfioiu  legum,  Kct.  *,  p.  *.) 
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Geo  on  acte  fait  dans  un  autre ,  qaelle  sera  la  force  de  cet 
lete,  et  k  qaelle  exécation  poBiTa~t-il  prétendret  QaeUet 
aetions  peot^l  œicerT  à  quelles  actuma  efl(*îl  uwnïs?.Mt 
Qiieali0iuainà£fficUesqBeiaahiidiées,tfdontla  selntioa 
déeonte  des  lus  qu'il  s'agit  â'ex{K>Ber,  on  des  ^inoipes  qall 
s'agit  de  raAerdier. 

48.  Loraqa'oue  loi  ri^Ie  h  validité  et  l'effot  des  actes,  stiit 
qaant  à  la  capacité  des  contractants  étrangers,  soit  quant  à 
kur  objet,  soit  quant  à  leur  forme,  la  difficulté  se  résont  ea 
one  question  d'interprétation  l^ale;  mais  lorsque  la  loi  as 
tait  ou  est  inauBlsante,  il  faut  recourir  aux  principes.  Ces 
principes  ne  sont  pas  arbitraires  :  s'il  n'est  pas  permis  de  pré- 
tendre k  l'unité  de  législation,  il  faut,  quand  nta  ne  s';  op- 
pose, la  remplacer  par  Tunil^  de  raison,  et  se  laisser  gsider 
alors  par  les  notions  de  justice  et  d'équité  communes  à 
toutes  tes  nations  comme  k  tous  les  hommes. 

Il  n'est  donc  pas  absolument  exact  de  faire  dépendre  les 
effets  que  les  lois  étrangères  peuvent  produire  daoi  le  terri- 
toire  d'une  nation,  uniquement  du  consentement  exprès  oa 
taàte  de  cette  nation  (');  car  si  une  nation  ne  peit,parses 
Iras,  afleder,  lier  ou  régler  le  sort  des  prasonius  et  des 
chos»  qni  ne  se  troavent  pas  dans  son  lerritoiv  qa.ne 
sont  pas  sous  soa  onpire,  il  Ji'ea  est  pts  moins  vrai  qn^ 
y  a  des  règles  de  raison  BOiqudles,  sans  doute,  peut  défo- 
gerla  volonté  souveraine  d'une  nation  ou  de  son  ligtslilear, 
mais  qui  deviennent  la  loi  commune  par  cela  seulqn'tf- 
a  pas  été  dérogé.  Dans  ce  cas,  ces  règles,  pour  éw  SBi^nea, 


(')  Voy.  le  développement  de  ee  systénift ,  fondé  sur  l'ailonté  de 
H.  Slory  {TYalté  du  wn/If(  dei  lois  clmagéi  rs  n  nniinnali:  llusion, 
IMI),  dans  le  Trail/  de  droit  internalioital  ih  .11.  Fœliï,  p.  *a  et 
MUT.  —  On  y  troure  aussi  l'indication  des  luieura  qui  ont  snUenu  aa. 
tyMAoe  opposé. 
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D'oDt  pas  besoin  d'un  consenlemeut  exprès  ou  tacite  ;  tandis 
qoe,  pour  y  déroger,  il  Tant  la  manifestation  expresse  d'une 
volonté  conlraire. 

Hais,  d'un  autre  c6té,  on  courrait  risque  de  rencontrade 
iKHiilveaz  mécomptes  et  de  tomber  dans  pins  d'one  erreor, 
ày  dam  one  matière  qti  donne  lien  à  des  qBestioos  que  les 
tribnnanx  sont  appdéa  tous  In  jotm  à  dédder  par  api^- 
eation  des-Ioia  poûtivee  avant  de  recmirir  anx  Inmiirea  de 
leur  conedenee  oo  de  leur  raison,  on  voulait  rapporter  la 
mlotiim  de  tontes  ces  questions  à  des  théories  conçues  à 
friorif  et  qui  auraient  la  prétention  de  domiaer  la  B 
ftnt,  en  cMtt  matière  comme  dans  tontes  celles  qui  toudtent 
an  droit  dvil,  se  garder  de  l'esprit  de  système  et  des  idées 
préconçues,  dout  la  pratique  ne  justifie  pas  toujours  Tulilîlé. 

La  question  plusieurs  fois  agitée  ('},  de  savtnr  si  Tappli- 
cation  des  lois  d'un  État  dans  un  autre,  doit  aroir  lien  sni- 
vant  des  principes  et  un  système  philosophiques  absolus,  ou 
d'après  lej  convenances  réciproques  des  différents  peuples  ('), 
me  semble  donc  oiseuse,  et  ne  pouvoir  élre  résolue  en  thèse 
générale,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre.  Car  chaque 
nation  étint  mailresse  chez  elle,  et  pouvant  y  soumettre  les 
étrangersk  telle  loi  qu'il  lui  convient,  il  en  résulte  que  dans 
tous  les  «s  prévus  par  la  loi,  il  ne  peut  pas  élre  question  de 
théorie  philosophique,  autrement  que  pour  interpréter  la  loi, 
s  elle  est  obscure  on  dontense;  et  si ,  au  contraire ,  la  Im, 
qd  n'a  pi  piénur  tons  les  cas  deconilitenlrë  tsl^pslation 
nationale  et  h  I^slalion  étrangère,  garde  le  ùlcnee,  ilfeat 
bien  alors  se  rattacha  aux  prindpes  géitànux  de  justice, 
d'équité  ou  de  raison,  qui  ne  font  jamaù  défaut  à  Phomme 


C)Voy.  I6M, 
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lorsqu'il  tes  cba«lie  avec  sincàité,  indépeadaDce  elcoDvic- 
tion  ;  {windpes  généraux  dont,  en  certains  cas,  les  lois  de  la 
rédi»oeité  et  de  la  fébnnon  peuvent  modifier  rappHcation. 

49.  Les  questions  de  droit  intematitHial  (Hrivé  présentent 
aujourd'hui  d'autant  plus  d'intérêt  qne  racenrissement  des 
relations  entre  les  différentes  nationalités,  en  multipliant  les 
points  de  contact,  multiplie  les  occasions  de  conflit.  On  con- 
çoit que ,  dans  l'antiquité ,  la  défiance  qui  existait  enire  les 
difTérenls  peuples ,  la  rareié  des  communications,  n'ait  pas 
permis  au  droit  international  privé  de  s'élablir;  et  quand 
presque  tous  les  peuples  du  monde  connu  vinrent  se  fondre 
dans  la  grande  unité  romaine,  il  n'y  eut  plus  les  éléments 
divers  nécessaires  k  son  établissement  (').  Mais  les  natio- 
nalilés  nombreuses  qui  se  formèrent  au  moyen-âge,  les 
coutumes  plus  nombreuses  encore  qui  les  régissaienl,  don- 
nèrent lieu  ^  beaucoup  de  questions  de  celle  nature,  ce 
que  prouvent  les  écrits  des  anciens  docleurs  sur  les  con- 
flits entre  les  coutumes  qui  soumettaient  les  sujets  du 
même  souverain  à  plusieurs  statuts  ou  législations  diffé- 
rentes. Et  anjonrd'hiti ,  biea  que  les  coutumes  locales  et 
les  législations  particulières  des  petites  souverainetés  (ëo- 
dales  sintt  disparu  daus  la  plus  grande  partie  de  TEurope, 
pour  fiure  place  aux  lois  générales  de  chaque  Éùt,  tel  est  le 
mouvement  industriel  et  commercial  qni  porte  les  peuples 
les  uns  vers  tes  au^  et  les  mélange  sans  cesse,  que  les  rap- 
ports se  sont  compliqués  d'un  grand  nombre  de  difficulté» 
nonvelles,  au  moment  même  où  les  l^ishtions  se  simpli- 


fopuU  romanf  per  omnei  orbU  parla  dilfv$»m  tl  aqmlibi  jun  gv- 
ttrnaluwt  f MptWnK,  eonlUeluidtvenarvm  Ugim,  mm  mqui  potutrit 
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50.  Les  actes  de  rhomme  exigent  d'abord  aoo  capaciii 
snfiisanle  de  la  part  de  celai  qui  les  fùl  :  les  r^les  de  cetle 
capadté,  puisées  ordioairemeot  dans  les  lois.qniBtatDeat  sur 
son  état,  ses  droits  et  ses  devoirs,  constitueat  ce  qu'on  ip- 
pellelextofut  pnwMHM^ 

Ces  actes  exigent  ensdte  mte  cbose  qui  en  ftose  Polget  ; 
les  rëtiies  qui  détemdiieatk  nabire  de  cette  chose,  les  coodi- 
tionsdetrausmisùbilité,  d'aliénation,  de  privilège,  d'hypo- 
thèque, de  gage  auxquelles  ^e  peut  être  sotunise,  cmsUtnent 
le  itattU  réel. 

Tout  acte  est  soumis  k  des  formes  qui,  si  je  puis  parler 
ainsi,  le  matérialisent  en  quelque  sorte,  et  lui  donnent  l'être. 
Ces  formes  sont  intrimiques  quand  elles  se  rapportent  ii  la 
capacité  des  contractants,  k  la  disponibililé  des  biens,  aux 
conditions  essentielles  de  l'acte  :  elles  sont  alors  régies  par  le 
statut  personnel  ou  le  statut  réel.  —  Ces  formes  sont  extrin- 
téquet  quand  elles  se  rapportent  k  l'extérieur  de  l'acte,  k  sa 
forme  matérielle  :  elles  sont  alors  régies,  le  plus  ordinai- 
rement, par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  fait  ;  d'où  vient  la  r^le 
loau  régit  aetum. 

Tout  acte  ou  contrat  impose  des  obligations  ou  donne  des 
dnùts  ;  ces  obligations  et  ces  droits  peuvent  ansu  résulter 
d'un  simple  ù&L  L'exwâoe  oo  la  défense  de  ces  dituts,  quelle 
que  soit  leur  origùie,  qnî,  kusqu'ils  sonteoulestés,  nécea- 
ûtent  le  reconrs  aux  tribunaux,  supposât  des  r^^  de  coin- 
pélencfl  suivant  qne  la  conleslation  s'élève  entre  étrangers, 
ou  entre  nationaux  et  étrangers. 

£a  procédure  devant  les  tribunaux,  dans  les  instances  qui 
intiment  dos  étrangers,  peut  être  soumise  à  des  règles  par- 
ticulières et  exceptionn^es. 

L'esécutioa  des  actes  faits  par  des  étrangers ,  ou  émanant 
d'une  autorité  étrangère,  est  égikxmt  soumise  &  des  condi- 


Digilized  by  Coogle 


DBS  STATUTS.  78 

lioDS  qui  ont  pour  objet,  soit  de  U  rendre  pins  f^ionrense, 
Boftan  coatrtire  d'en  suspendre  lee  offels. 

Tds  Bimt  les  diBiéreiits  points  que  je  me  propose  d'eza- 
ttÙBW  snccessivemenU  Je  préviens  de  suite  le  lecteur  que  je 

n'entends  me  livrer  k  cet  examen  que  du  fioînt  de  vue  de  la 
législation  française.  L'examen  des  législations  étrangères 
pourra  avoir  lieu  quelquefois  selon  les  nécessités  du  sujet, 
maisaccidenleUement,  etjamaiB  comme  objet  principal. 


,§.  I.  — S«  Slaluli. 


SaniiiBB.  —  SI.  Caraclicet  cfittiaclifi  de>  lUiluUrécl  alpcrHoneL  —  59.  Il  u'j 
a  pas  de  lUiult  raiitei.  — 53.  Le  «aCut  réel  embriito  ici  moubles  camma 
Ici  immcubtei.  — S^l.nivUion. 

SI.  Les  lois,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  aux  personnes 
ou  aux  biens,  sont  personnelles  ou  réelles:  statut  personnel, 
elles  prononcent  sur  l'état  des  personnes;  statut  réel,  elles 
règlent  la  qualité,  la  transmission,  la  disposition  des  biens. 
Lors  donc  qu'il  s'agit  de  saroir  si  un  acte  de  l'homme  est 
conTorme  aux  règles  de  son  état  civil ,  s'il  émane  d'une  per- 
sonne i^t  capacité  sniBsante,  il  &ot  consulter  le  statut 
personnel  ;  si,  an  contriure,  il  s'agit  d'apprécier  la  validité  de 
Facte  d'après  son  objet  et  dabs  ses  rapports  avec  les  biens,  il 
faut  consulter  le  statut  réel. 

Mais  conune  les  lois  ne  diqiosent  ordinairement  sur  les 
personnesque  relutivementanx  choses,  en  leur  permettant 
ou  en  leur  défendant  de  faire  et  de  disposer  ;  cl  qu'elles  ne 
disposent  sur  les  choses  que  dans  leur  rapport  avec  les  per- 
sonnes qui  les  possèdent,  les  acquièrent  ou  les  transmettent, 
il  en  i*ésiftte  que  les  lois  ne  sont  jamais  purement  person- 
nelles, ni  purement  Eéelles,  et  qu'il  est  quelquefois  aases  dîf- 
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fidle  de  reconnaître  tà  elles  forment  «n  «tatnt  réel  on  nn 
slalat  penonnéL  Ponr  inirer  &  cette  reconntitBance,  ei 
jo^er  si  un  slatat  est  réel  oa  persomid,  il  ne  &at  pas,  dit 
H.  Merim  (i),  en  coji«dérer  les  eflëts  éloignés  et  les  consd* 
qnences  ultérieures.  Il  fkut  s^ttacher  k  l'objet  prindiud,  di- 
recl,  immédiat  de  la  loi,  etoablierses  elTets.  Si  l'objet  prin- 
cipal, direct,  immédiat  de  la  loi,  est  de  régler  Tétat  de  la 
personne,  le  statut  est  personnel  ;  les  effets,  par  rapport  aux 
biens,  ne  sont  plus  que  les  conséquences  éloignées  de  la  per- 
sonnalité. \u  contraire,  si  l'objet  principal,  direct,  immédiat 
de  la  loi,  est  de  régler  la  qualité,  la  nature  des  biens,  la  ma- 
nière d'en  disposer,  leslatutestréel;  les  effets,  par  rapport 
aux  personnes,  ne  sont  plus  que  les  conséquences  éloignées 
de  la  réalité. 

f  Le  véritable  principe  dans  cette  matière,  dit  le  chancelier 
Daguesscau,  est  qu'il  faut  distinguer  si  le  statut  a  directe- 
ment les  biens  pour  objet,  ou  leur  aflcctalion  h  cerlaines  pei^ 
sonnes,  ouleurconscmlion  dans  les  familles;  en  sorteque 
co  ne  soit  pas  Tintérét  de  la  personne  dont  on  examine  les 
droits  on  la  dîspontïon ,  mais  Fintérét  d'une  antre  ioat  il 
s'agît  d'assurer  la  propriété  et  les  droits  réels,  qui  ait  donné 
lien  de  faire  la  loi;  on  si,  an  contraire,  tonte  l'att^iUoo  de 
la  loi  s'est  portée  vers  la  personne  pour  décider  en  génénd  de 
son  habilité  ou  de  sa  capacité  générale  et  absoloe ,  comme 
lorsqu'il  s'agitdemineurson  de  majeurs;  de  p6re  ou  de  fils 
Intime  on  illégitime,  d'habile  ou  inhabile  à  contracter  pour 
des  causes  personndles.  Dans  le  premier  cas ,  le  statut  est 
réel;  dans  le  second,  il  est  personnel  (*].  > 


(■)  B^ttri-,  Tc  AuloriM.  marilale,  $  10. 

(*}  Voy.  Rodembiui;,  Dtjun  qiud  orilmr  m  itattOarum  dfvtrrt- 
Mt,l\t.  ],di.  S;  BouUenoU,  TraiU  dsi  lUxliU  rMt  «1  pn-tmMb, 
tiUl,  ch.  S,glK.9ctS.  . 
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Leslalat  estpenonnel,  ditCasar^  (■),  <^uando  iJhid 
varia  luw  dupotWeaù  prohibitwa,  vd  mJuaUitatimù  dùi' 
geriImparumamtMiti,  UlamàhaiiiiUmdo,  WnproAt- 
hendo  aliquem  aetum ,  vtl  coiUraelum  ftert ,  itaut  botta  tiA- 
dm  lam  intrà  quam  extrà  Urritorium  ilatuenlium  lita, 
«mirent  latigmm  in  comequenlïam  et  acceuorii  ad  attwn 
gui  fuit  principaliler  ipti  pertanœ  siAdilœ  prohièilut,  vel 
conseculivé  ad  inhabililationem  pervmalittr  l'n  faclum;  mcù* 
vero  in  ea>u  quù  statutum  principaiiler  coniideralionem  w/ 
respeclum  kabuil  adres,  ku  bma,  rice  e;tu  effeetui principa- 
iiler tiersalur  cirea  ra,  vit  hma,  liett  juxtà  materialem 
verhorum  lomm  lermo  vidsrabtr  in  penoaam  tuMiti  di- 

52.  il  suit  de  lli  qu'il  n'y  a  pas,  comme J'ont  pensé  quelques 
docteurs,  de  slatiit  mixte,  tenant  b  la  fois  du  statut  personael 
et  du  statut  réel,  et  dont  le  caractère  serait  de  disposer  sur 
les  personnes  et  siir  les  choses  (■).  Tous  les  statuts  sont 
mixtes  en  ce  sens  que,  disposant  principalement  sur  les  per* 
sonnes  on  sm*  les  dioses ,  ils  disposent  ansâ  accessoiranent 
et  pai  voie  de  conséquence  sur  les  unes  ou  sur  les  autres; 
de  telle  sorte  que  à  Ton  admettait  cette  espèce  de  statut ,  il 
n'y  aurait  plus  que  cette  seule  espèce,  dès  qu'il  n'y  a  pas  po&- 
sjliiliii?  lie  concevoir  unstalat  qui  prononce  sur  les  personnes. 


(')  Diieurnit  legaln  de  ctMtnertio,  diic.  ISO,  H.  17  el  soiv. 

Cl  n  Slatttlum  penonale  periojia$  rttpicil;  reale  rei  eerti  lerri- 
lon'i,  mixium  uiraique.  >  Burgundus,  Traetatiu eoiUTomnianmad 
coniuetudlntt  FtandriiÈ,  tracl.  1,  n.  S.  —  ■  Àut  tnim  flntulum  tin- 
pliciUr  ditpontt  depenenit ,  aut  Klunmodo  de  reAui,  aut  eotgtne- 
tim  de  ulriifue.i  Hodeniburg^  ViM.  cit.  —  ■  Ou  le  statut  dispcMeiim- 
plement  des  perwmies,  ou  il  di^ose  siiD[den)ent  des  choses,  ou  il  dis- 
poHUutàlabnsduimwiDDeseldesdioMB.  >  Boullenoû,  t  l,ch.S. 
—  On  peut  Tob-  encore  ce  qu«  dit  BooUeooi»,  ibid.,  ch.  a,  obs.  8,  eor 
les  diTiuoni  que  chaque  auteur  >  cherché  &  inlrodaîrc. 
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abstracdon  bite  des  choses;  et  sur  les  choses,  abstractioD 
&ïte  des  perBOimeB.  «Distribuer  les  lois  en  .trois  classes, 
a-l-on  dit  avec  beancoup  dé  nison  (  '  ),  pour  éelupper  h  rem- 
banasqnepentcanBerrappréeiaâonde  leurvéritible  cua&- 
tère  en  de  certains  cas,  ce  serait  déplacer  la  ^fflcnllé  sans  h 
résoudre;  car  dans  l'application  des  lois  mixtes,  il  fiindrait 
toajonrs  rechercher  l'élément  qui  prévaut  en  elles.  Or,  une 
méthode  n'étant  qu'un  instromeiil,  elle  est  condamnée  ait  est 
reconnu  qu'elle  ne  facilite  point  la  tAche  de  ceux  qntsontap- 
pelés  k  s'en  senùr.  » 

Quant  aux  lois  qui  concernenl  la  forme  des  actes,  leurs 
effets  et  leur  exécution,  elles  ne  forment  pas  non  plus,  comme 
on  l'a  quelquefois  prétendu,  un  statut  mixte(').  Si  elles  ont 
pour  objetdeprocurer  la  capacité  àlapersonne,  uelleBsont 
établieseavuedesonétal,  elles  rentrent  dans  le  statut  per- 
sonnel; tà,  au  Gonlrure,  ces  lois  ont  poor  objet  les  choses 
dont  racle  dispose ,  elles  rentrent  dans  le  statut  réel.  A  Fé- 
gard  des  formalités  puremrait  extrinsèques  qui  se  rappor- 
tent à  Tacte  seul,  sans  tenir  compte  de  la  personne  on  de  la 
dtose,  ainsi  qu'à  l'yard  des  Formalïtés  de  procédure,  elles  se 
placent  sans  doute  dans  on  ordre  d'idées  !i  part  ;  mùs  il  est 
manifeste  qu'elles  ne  constituent  pas  un  statut  mixte,  c'est- 
b-dire  disposant  ii  la  Tois  snr  les  choses  et  sur  les  per- 
sonnes. Ce  serait,  si  Ton  vent,  une  troisième  espèce  de 
sutnt  se  rapportant  k  lafome  des  actes,  et  d^à  admis  par 


(>}  Vaj,  le  nppan  déji  etU  de  Jf .  le  premier  péHdeot  Portelii. 
■  Ktala  Heentur  nito  whm  q%m  Hett  (orU  vH  fM  rm  ml  fn 
pcnoMM  logutTtiUur,  non  (amm  prineipaKUr  dtremldt  ptnmtà 
HipmuaU,  ttrAi»  d*  mmU  wt  mlnniifbi»  in  omntbtu  n^oMt«t 
M*uU  itve  juHidaUhu ,  tivt  «Mm  jtMetaNtui  aàkibtnda.  ■  (P.- 
Volt,  Dt  iMuth,  WRI.  4,  ch  S,  n.  4.} 
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quelques  docteurs,  nolamment  par  Balde  (')  et  Herlius  (•). 

S5,  En  terminant  ce  qui  touche  la  distinction  entre  le 
statut  personnel  et  le  statut  réel ,  je  ferai  remarquer  que  le 
statut  réel  embrasse  non-seulement  les  immeubles,  mais  les 
meubles.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  les  meubles  sont  régis 
par  le  statut  personnel,  parce  qu'ils  suivent  la  personne,  et 
que  qttelle  que  soit  d'ailleuFS  leur  situation  effective,  ils  sont 
tonjours  routés  ûtaéa  an  dotmùle  dë  la  personne,  et  consé- 
qnemmeat  réffi  par  la  loi  qui  régit  la  personne.  Hais  en  snp- 
posantqae  les  meubles  n'aient  jamais  d'a$siett«  fixe  et  suivent 
toujours  la  personne,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'ils 
ftassent  r^s  par  le  statut  personnel,  puisque  la  loi  du  domî- 
dle  qui  les  régirait  serait  assnremeni  uoe  loi  réelle,  bien 
qu'elle  fût  celle  du  domidie  de  là  personne  (*)<  On  a  bit  sur 
ce  point  une  confusion  dans  les  mots  qui  a  amené  une  confu- 
sion dans  les  choses  (*). 

54.  Je  vais  maintenant  m'occuper  des  effets  du  statut  per- 
sonnel et  du  statut  réel,  dans  leurs  rapports  les  plus  directs 
avec  les  personnes  et  avec  les  choses.  Dans  les  paragraphes 
suivants,  je  m'occupenu  de  la  rorme  des  actes,  de  leurs  eflëtB 
et  de  leur  exécution. 


{')  OmtM  «Mlulum  dtiponit  aut  d«  pertonii,  oui  df  nêut,  aM  di 
a^iombiu.  Sur  la  loi  1,  au  Code,  Dt  wnd  lUifali. 
'  (*)  ...  FfIralioncprrmna,««/faUî>Mr«r«m,ff«/FatfonewlmMi. 
De  toUti.  legvm. 

(*)  Vay.  sur  ce  point  BoaUenÙB,  1. 1,  p.  658. 

{•)  Voy.  tuf.,  art.  a. 
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ArUcU  i.  —  OaMUtpaMutl. 

SoiminE. —  SS.LetMutpirHKUielMpeDd  dab  ■ulioDaHWoududamicilad'ori- 
ginc.  1 1  cliango  H  la  railioulM  lieiil  t  cbingsr.  —  56.  Ce  cbangeamil  n'a  pu 
d'eUvi  rélroacliF. — 91  Le  dungemeal  deutiooaUté  du  père  ne  n^échil  pu 
lur  toi  eolmit  mineur). —  38.  SUlul  qui  r<gil  r«>cIaTagD.  —  59.  AppliniicKi 
du  DUiut  perionnel.  Hinorilt.  Hajorâé.  —BD.  Iglerdiclion.  —  61 .  FailtUe. 
—  G3.  Droits  de>  luleun,  detcuraleuri,  dei  tjnSei.  —  63.  Mariage.  Aulo- 
TÎMiion  de  temiae  muiée.  CoimalioM  mutimoniilBi.  —  64.  taofteil/it  pir- 
tiuiliini.  noblelM.  Uigoilfc 

La  loi  saiùt  rhomme  i  sa  naissance;  en  loi  impri- 
mant la  qualité  de  dtoyen,  elleiui  (ionnenn  éUlet  uDecapa- 
dté  dnte  et  politique  qui  restent  les  mêmes  en  quelque  lien 
que  rbomme  se  trouve,  parce  que,  Je  même  qu'il  ne  peut 
avoir  deux  nationalités ,  de  même  aussi  il  ne  peut  avoir,  rela- 
tivement à  un  même  fait,  deux  capacités  dilTérenles.  ■  Cum 
enim,  dit  Roderaburg  ('  ),  ai  uno  certogue  loco  ttatum  hominù 
Ugem  acdpere  necesse  esset,  guod  aisaidum,  earumgue  re- 
rum  tnter  se  pugna  foret ,  ut  in  quot  loca  guis  lier  faciens, 
aut  navigant,  detalus  fuerit,  tolidem  Ule  slatum  mularet  aut 
condilionem  ;  vt  uno  eorfemjue  tempore  'ic  mi  jurù ,  3le 
alieni  fulurus  sit  ;  uxor  aimul  in  poteitute  viri  tt  extra  tan- 
dem sit  ;  alio  loco  habeatur  guis  prodigut,  alto  frugi.  > 

I)  suit  de  Ik  que  le»  lois  concernant  l'étal,  la  condition  et  la 
capacité  de  la  personue,  suivent  les  Français  en  pays  étran- 
ger (*},  et  que  réciproquement,  les  lots  qui  régissent  l'état  et 
&  capacité  des  étrangers  les  enivent  en  France  ;  de  telle  sorte 
que  c'est  d'après  ces  -lois  que  les  tribonanx  dCHtent  juger  sMIs 
ont  ou  n'ont  pas  le)  ëlat,  s'ils  sont  capables  on  incapables  (*). 

Ces  règles,  admises  plus  ou  moins  expressément  par 


(■)  DeilatutonmMwrtitati,  6t.  i,ch.5,S4. 

(•)  Codeeivil,«H.S. 

(■]  M.  Meriin ,  Hépert.y  «û  £of,  j  e,  n.  6. 
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presque  toutes  les  législations  étrangères  (  '  ),  ne  sont  pas  seu- 
lement fondées  sur  le  consentement  général  des  nations,  mais 
sur  la  nature  des  choses  \i  laquelle  les  nations  se  sont  confor- 
mées. Car  il  est  manifeste  que  la  capacité  civile  d'un  indi- 
vidu, celle  (|ui  dérive  de  sa  position  d'Iiomme  loctal,  ne  peut 
êlre  ilélerminéc  que  par  les  lois  de  la  société  dont  il  fait 
partie,  c'est-à-<lire  du  pays  auquel  il  appartient,  soitparnais- 
saucc,  soit  par  adoption. 

C'est  pourquoi,  lorsque  la  nationalilé  d'an  individu  vient 
k  changer,  le  s(atut  personnel  change  aussi  :  le  Français  qui, 
de  manière  ou  d'autre,  cesse  d'âtre  Français,  n'est  plus  régi, 
qoaat  îk  son  état  et  k  sa  capacité ,  par  la  loi  française,  mais 
par  celle  du  pays  étranger  dont  il  a  fait  sa  patrie  d'adoption. 
Et  il  en  est  de  même  de  Tétranger  qui  devient  Français  (*). 

nfeut,  au  surplus,  avoir  soin  d'observer  qu'il  ne  suffit 
pas  d'un  ^ple  cliangement  de  domicile  pour  opérer  le  chan- 
gement de  statut:  il  faut  un  changement  de  iiatioDalifé.  Sons 
l'anoen  droit ,  ob  des  coutumes  nombreuses  et  variées  ré- 
gissaient les  différentes  provinces  dont  se  composait  le  ter- 
ritoire, le  statut  pouvait  dépendre  du  domicile,  et  non  de  la 
nationalité,  de  telle  sorte  qu'en  changeant  de  domicile,  c'esl- 
k-dire  en  passant  d'une  province  dans  l'autre,  on  pouvait 
changer  de  statut.  Mais  aujourd'hui,  sous  l'empire  d'une  loi 
uniforme,  le  changement  de  statut  nese  conçoit  plus  qu'avec 
un  changement  de  nationalilé. 

06.  Du  reste,  le  changement  de  stalul  qui  s'opère  parle 
changement  de  nationalité  n'a  pas  d'eiïcl  rétroactif.  Ainsi,  il 


(')  Voy.  M.  Fœlii,  p.«el3iiiï. 

(')  PeriDna  /U  lubdlta  propler  domicilium  ;  hac  rnim  vera  et 
Mtfea  eauta  r«pH(aOir  tx  gut  JuMi'iun  proprii  dfclum  ailinan 
Miamiu.  '  Herthu,  Diuerl.  d»  colUi.  Ug.,  sect.  4,  p.  i.  DomMUiim 
doit  élre  eotenda  ici  dus  le  uns  da  imUmtaUU,  domieiie  (for^gAw. 
n.  6 
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est  évident  que  celm  qnî,  étant  anjenr  dans  sa  patrie,  7  aura 
vabtdement  contracté,  nepoDira,  s'il  devient  pfais  tard  d- 
to;^  d'tiB  antre  État  dont  les  lois  le  répnteni  mineiir  k  Vé- 
poqne  d«  contrat ,  se  prévaloir  contre  cet  acte  d'une  inca- 
pacité qu'il  n'avait  pas  encore  (').  Il  faut  distinguer,  en  ce 
cas,  cnlve  les  droils  acquis  et  les  droits  éventuels  qui  ne 
constitucnl  qu'une  simple  espérance.  I,e  changement  de 
statut  qui  laisse  les  premiers  inlacis,  peut  Mruirp  les  se- 
conds ('). 

1)7.  C'est  par  une  consiiléralion  analot,'ue  que  se  décide  la 
question  de  savoir  si  le  changement  de  statut  qui  a  lieu  à 
fëgard  du  pËre  réfléchit  sur  ses  enfants  mineurs ,  de  (elle 
sorte  que  leur  capacité  comme  majeurs  ou  mineurs  d<^pende 
du  statut  nouveau  auquel  leur  père  s'est  soumis,  l.a  capacité 
que  le  statut  personnel  assure  li  l'homme  qui  nnil  sous  son 
empire,  constitue  pour  cet  homme  un  droit  acquis,  qui  ne 
pent  Ini  iSlre  rari  sans  sa  participation  :  Quod  naitrttm  ut, 
WM  faeto  notlro  noUs  aufiarinm  poteil  (').  Il  est  mène 
fort  douteux  que  le  mineur  pflt  consentir  k  ce  ehangraieat 
qui  impliquerait  la  perte  de  sa  nationalité.  C'est  Vk  une  qoes* 
lion  qae  nôns  eiamîneroDS  plus  tard  {*). 


l')  M.  Roeco,  p.  4Si.  H.Heriin,  Bép«ri.,i*Puit*aneepatiTiuBi, 
»ct.  9,n.9«l&. 

(*]  «  PercM  M  i  diritti  tt  le  oiUtpaufonf  mo  nati  tfeaemmi* 
dJtoni  quando  la  perniM  mta  a  domietUo  nel  regiw,  tanto  du  ottUd 
fti  tnawM  Ma  ton  pw/'aHfim* ,  b  kggi  «M  nuovù  iemieiHo  pmUt 
tmfouBMfiaecarntlafoTxa.FertoeontraTto  u  altra  comjw  H 
Aitita  ferehi  rien  perfetti,  pokhi  non  io»a  meora  veramnl*  id  iit- 
eowmulabilmente  acquistati,  gli  tlatuU  del  ruovo  domietUo  btiu 
foumut  impidlre  die  li  eondvcano  ad  tfttlo.  u  U.  Hocco,  lot.  Vit, 
•  (*)  BouUenoii ,  t.  Il.p.SS;  Roimeiiid  de  li  Combe,  t«  PufMiM* 
P^tneUe;  H.  Meriin,  Afpcri.,  v*  Pitiiiance  poimwUc,  RCt.  7, 
n.  s  et  B. 

(*)  Voï.  inf.y  Ifv.  5. 
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S8.  La  règle  qui  attache  le  statut  personnel  k  la  personne 
souflre  en  France  une  notable  eiLCcplion ,  en  matière  d'es- 
clavage. C'est  une  ancienne  maxime  de  noire  droit  public, 
«lue  iml  n'est  esclave  en  Fi-ance  (M,  et  qu'aussitôt  qu'un  e»- 
clave  étrango'  y  a  mis  le  pied,  il  devient  libre.  ■:  Si  yuidmf 
dit  Bodia  C),urviperegrmi,  ut pnmum  gaUùe  fiaet pme- 
traverint,  todam  mommlo  iiberi  /ttml,  >  Bodin  cite  même  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  fanrait  ainsi  jugé  k  l'occa- 
non  d'un  esclave  amené  eu  France  par  un  ambassadeor 
d'Ësp^ne.  Cétait  là  une  généreuse  application  de  celte 
maume  prodamée  par  Louis  X  dans  le  préambule  de  son 
ordonnance  du  SjoUlet  151^,  «  que  comme,  selon  le  droit 
de  nature,  chacun  doit  naître  franc,  et  que,  comme  son 
royaiinjc  était  dit  ei  immimi  le  rojaume  des  Francs,  la  chose 
en  \0.n\é  di;vait  ùliu  accunlaiile  au  nom.»  Kéaumoins,  un 
édil  de  I.oiiLs  XV,  du  mois  d'octobre  1716,  permit  aux  ha- 
Litauls  des  colonies  d'amener  des  esclaves  en  France,  en 
obtenant  la  permission  des  gouverneurs  :  cette  permission 
obtenue,  l'esclave  ne  pouvait  prétendre  à  la  liberté  sous  pré- 
texte <le  son  arrivée  dans  le  rojaume ,  mais  il  devenait  libre 
si  elle  n'avait  pas  été  accordée.  Un  autre  édit  de  1738  mo- 
difia ces  dispositions  en  ce  sens  qu'au  lieu  de  devenir  libre 
Ëtate  de  l'accomplissemeD  tdes  formalités  imposées  au  maître, 
l'esclave  était  confisqué  au  profit  du  roi  et  renvoyé  dans  les 
colonies.  Un  édit  de  Louis  XVI,  de  1777,  reTenant  aux  an- 
ciens prinâpes  que  les  édits  précédents  avaientinîsenoublï, 
fil  défense  d'inboduire  des  esclaves  en  France,  et  obligea 
ceux  qui  en  mient  introduit  d'en  faire  la  déclaration  dans 
aa  certain  déJaî,  voulant  qnc  passé  ce  délai  les  maîtres  f  ne 


(•}  De  Itéal,  SeUnee  du  gouvtrwÊmt,  t.  )V,  ch.  1,  J  i,  n.  48. 
(>)  BtbiTépubUqiit,l,V. 
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pussent  retenir  lesdits  noire  sans  lear  coaseatemeiit.»  La 
maxime  dont  um  ces  ëdila  avaient  plus  on  moins  Umité  les 
eOëts,  fUtTélablie  Hans  tonte  sa  puissance  par  le  décret  du 
S8  septembre  1791,  qui  déclare  qne  <  tont  inditidn  est  libre 
austitAt  qn'ïl  dst  en  France.  >  Aujonrd'hiri,  cette  matière  est 
r^e,  quant  aux  esclaves  des  colonies  françaises,  par  une 
ordonnance  dnS9  avril  1856,  qui  dispose,  par  son  art.  i", 
que  tout  habitant  des  colonies  qui  voudra  amener  un  esclave 
en  France,  doit  l'affranchir  avant  son  dcparl;  et  par  son 
art.  2,  que  tout  esclave  qui  sera  amené  ou  envoyé  des  colo- 
nies par  son  maître,  sans  aiïranchissemenl  prràlahlc,  de- 
viendra libre  de  plein  droit  à  compter  de  son  débariiueinent 
dans  la  métropole,  et  recevra  en  conséquence  un  litre  de  li- 
berté. Quant  aux  esclaves  des  colonies  étrangères,  auxquels 
cette  ordonnance  n'est  pas  applicable,  je  ne  doute  pas  qu'ils 
puissent  se  prévaloir  du  décret  du  28  septembre  1791,  dont 
la  disposition  générale  pose  un  principe  qui  doit  profiler  <i 
tous  les  esclaves,  h  quelque  maître  qu'ils  appartiennent. 

59.  Le  statut  personnel  râlant  l'état  et  la  capacité  des 
personnes,  il  s'ensdt  que  les  rifles  sur  la  minorité,  la  ma- 
jorité halerdiction,  le  mariage,  les  inc^ftacités  particulières 
&  certains  individus,  et  les  conditions  requises  pour  fitire 
cesser  leur  incapatité  on  les  babiliter  i  certuns  actes,  dé- 
pendent du  statut  personnel;  de  telle  sorte  qu'un  Français 
en  pays  étranger  n'a  pas,  sous  tous  les  rapports  qui  viennent 
d'être  iniliqiiés  on  sous  les  rapports  analo^iiies,  une  capacité 
antre  que  celle  qui  lui  est  reconnue  par  la  loi  trançaise ,  et 
qne,  de  même,  l'étranger  qui  se  trouve  en  France  a  sa  capa- 
àté  réglée  par  la  loi  étrangère,  sauf  le  cas  où  la  loi  locale 
restr^ndrait  cette  capacité  it  raison  même  de  l'exlranéilé, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  la  première  section  de  ce  cha- 
pitre. 
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Cependant,  on  a  quelquefois  prétendu  que  l'étranger  inlr 
Dctir  sulvaiil  les  lois  <le  son  pays,  maïs  qui  a  atleiiU  l'âge 
fixé  par  la  loi  francise  pour  la  m^joritO,  \>mi  t^oiiiracter 
en  France  couiuie  majeur.  La  difDculté  provient  d<;]  ce  que 
la  nullité  d'une  convention  pour  cause  de  minorité  de  la 
part  de  l'un  des  conlraclants,  ne  pouvant  être  opposée  par 
celui  des  contractants  qui  était  capable  de  s'engager,  mais 
fienlemrat  par  l'incapable  ('  ),  il  résulterait  de  l'incapacité  de 
rétranger  mjjemr  d'après  la  loi  française,  que  le  Français  qui 
a  dA  le  croire  majeur,  resterait  h  la  di^rétion  de  cet  étranger 
et  serait  victime  de  sa  confiance.  Le  Français,  dil-on,  est  tenu 
de  connaître  la  loi  française;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  con- 
naître la  loi  étrangère,  et  quand  il  contracte  avec  an  étranger 
igé  de  nngt^  ans  révoloa,  cet  étranger  m  pour  loi  nuyeor 
et  capable,  et  ne  sanrait  être  reça  k  se  prévaloir  plus  lard 
d'une  incapacité  ignorée  ("). 

Je  ne  crois  pas  que  cctio  opinion  doive  être  admise.  Çest 
au  contraire  un  principe  de  droit,  que  celui  qui  contracte 
doit  «>nnaitre  la  capacité  de  celui  avec  lequel  il  s'engage  : 
QideumaUfteontrakU,  vet  ii^vd  d^tate-non  igttarut  eon- 
ditùmû  ejus{').  L'attention  du  Français  qui  contracte  avec 
un  étranger  di)it  être  éveillée  précisément  par  celte  circon- 
stance d'eslranéité;  et  il  peut  alors  d'aiitaul  moins  se  préva- 
loir de  son  ignorance ,  (pic  la  prudence  la  plus  ordinaire  lui 
faisait  un  devoir  de  s'cclairor.  Quel  danger  n  y  aurait-il  pa^ 
surtout  en  matière  commerciale,  a  permettre  aux  incapables 
d'un  pays  ^  aller  s'engager  valablement  dans  un  autre.  On 


(■)  Ce,  1120. 

(•]  Voï.  Groiius,  lib.  8,  cap.  m,  j  a,  n.  ^  Biirge  {vue  par  SI.  Fcolii, 
Droit  fnitm.,  p.  118);  H.  Valette,  sur  Proudhon,  t.  I,p.  99.  Paris, 
17  Juin  et  IB  oct.  lSM(I>«vHI.,  vol.  iSU,  S,  571  etB».) 

(■}  L.  1»,  IT.  Deng.iw. 
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sait  avec  quelle  facilité  se  font  lés  simulations  de  lieux  dans 
les  lettres  de  change,  et  combien  ïl  est  difficile  d'arriver  k  en 
ùire  la  prenve.  Si  ce  système  était  admis,  les  incapacités 
légales  seraient  à  cliaque  instant  éludées  ('). 

Le  mineur  élraiipnr.  Iiifn  ipie  Tiiflji'ur  siiivnnl  la  loi  rran- 
vaisc,  est  doue  ivi.'fvaMc  à  ilcdiiinilfr.  iiii'iiie  iti  Franco,  la 
nullité  de  IVnfîaKf^miînt  par  lui  pris  ciiviirs  un  Français,  sauf, 
bien  entendu,  le  droit  qui  peut  appartenir  h  cdui-ci  de  ré- 
clamer des  dommages-intérëts  contre  cet  étranger,  qui  au- 
rait employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  faire  croire 
k  une  capacité  qu'il  n'avait  pas  (*). 

Le  Code  de  procédure  civile  de  Prusse  contient  sur  ce 
point  uoe  règle  fort  sago.  Après  avoir  dis|iosé,  part.  1,  tit.  1, 
S  5,  en  ri^gle  générale,  qiio  la  caiiarité  de  l'élrauger  qui  se 
présente  devant  les  tribunaux  prussiens,  sera  jugée  en  ce  qui 
eonceme  tige  d'après  les  lois  de  son  domicile,  il  ajoute  (§  6) 
que  lorsque  cet  âranger  a  attdntviagtrdnq  ans  révolus,  les 
proeédures  fiiiies  avec  lui  dcrant  les  tribnnanx  du  royanne 
ne  pODiTont  être  attaquées  sous  le  prétexte  que  la  majorité 
est  fixée  k  un  Ige  plas  avancé  par  les  lois  de  son  domicile. 
—  Cest  une  sorte  d'avertissement  légal  adressé  par  la  loi  k 
tons  les  sujets  prussiens,  pour  les  prévenir  que  dans  les  con- 
trats qu'ilsfbnt  arec  des  étmngers  mineurs  de  vingt-cinq  ans, 
ils  peuvent  se  trouver  repoussés  plus  tard  par  une  exception 
d'incapacité.  Vingt-cinq  ans  est  en  elTet  la  limite  la  plus  re- 
culée que  les  législations  modernes  aient  asHgnée  k  la  majo- 
rité ('). 


(■)  M.  ranicssus,  ii.         M.  Kouguier,DMfel(rMrfcehang«,t.I, 
p.  47S.  ;  M.  l'a-lix,  ubitup. 
C)  C.  c,  188a,  15SB. 

(*}  C'esl  l'ige  fbti  en  Espagne,  en  Portugal,  Hanovre,  Wurtemberg, 
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Par  la  mtow  niBOu,  le  Fiançais  niineui  qui  s'oblige  à  l'ë- 
tnuger  peut  se  prévaloir  de  son  inoiptdté  aussi  bien  qu'il 
le  pourrait  ea  France ,  «oit  qu'il  s'oblif^  avec  un  Français, 
rat  qu'il  s'oUige  avec  ud  élmger.  n  ne  peut  donc  y  sous- 
crire des  Itities  de  obBage,  ni  y  contracter  aucun  engage- 
ment ctnùnercial,  k  raoins  qu'il  n'ait  été  ânuAcipé  et  auto- 
risé conformément  b  Tari.  2  du  Code  de  commerce  (').  Le 
Code  général  de  Prusse  a  sur  ce  point  une  disposition  ex- 
presse. L'art.  958,  tit.  8,  part.  %  porte  que  i  lorsqu'un  régni- 
cole  a  fait  en  pays  étranger  une  négociation  par  lettre  de 
change  avec  un  autre  régnicolc  qui  ne  jouit  pas  de  la  capa- 
cité légale  de  s'obliger  par  lettre  de  cliaiigc,  ladite  négocia- 
tion sera  considérée  comme  si  elle  avait  eu  lieu  dans  le 
royaume,  f 

60.  Le  Français  qui  a  été  interdit,  ou  auquel  ou  a  donné 
un  conseil  judiciaire ,  ne  peut  non  plus  être  relevé  en  pays 
étranger  de  l'incupacité  dont  le  frappent  les  lois  de  son 
pajBC). 

61.  De  même  encore,  le  commerçant  dont  la  Caillile  a  été 
ddolarée  on  pays  ribaBgw,  et  qui  se  trouve  ainn  atteint  d'uae 
incapacité  rdative,  ne  pourra  faire  en  France,  en  tant  du 
moins  que  râat  de  MUte  y-  aéra  constant  (>),  les  actes  dont 
safiiiUitelerend  personnellement  incapable-Ën  conséqnoica, 
s'il  est  admis  à  la  jouissance  des  dn>iuciWla,ilnepeat  plus  les 
exereer(*};  il  ne  peut  plus  être  adnishresoomptedebBaBqBe 
de  France  (');  l'entrée  delà  Bourse  loi  eBtinteidite(*)<  Mais 


DanemarctL...Vo;.H.Fieluc,  TraiU  4*  intt  ùUtr».,  p.  117,  notai. 
(')  Voy.  fnA,Iiv.5. 
(■)  M.  Pardessni,  n.  1483. 
(*)Voy.  le  n.  suivant. 
(*]  tkwst.  da  S3  fiim.  au  viit,  art.  s. 

Décr.  le  jaiiT.  ISOS,  art.  SO  el  S) . 
(')  Cod.  commerc.,  014. 
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il  ne  cesse  pas  pour  cela  de  pouvoir  faire  en  France  certains 
actes  qni  loi  sont  intudils  plutôt  relatïTement  tt  ses  biens, 
et  aux  droits  des  tien ,  qne  rdatiTement  b  sa  capacité  per- 
sonnelle (').  n  doit  en  élra  de  même  en  pays  étranger  do 
commerçant  dont  la  billite  a  été  déolarée  en  France. 

62.  Les  minenrs  et  les  inlerdils  sont  placés  sons  Taulo- 
rité  i'ofi  tntenr;  les  émancipés,  quelquefois  les  absents,  ont 
on  caralenr;  les  {Hrodigaes,  un  oonsdl  judidaiie;  tes  faillis, 
des  qrndies.  Quelle  est  en  pays  étrai^,  sur  lee  bieiis  qui 
s'y  trouTenl  situés,  l'autorité  de  ces  adminislraleursT  II  Tant, 
pour  rt'ii^oiulre  la  qupslinn,  distinguer  si  ces  administrateurs 
sont  pn''iio(;ôs  ii  la  personne,  ou  au\  liions.  S'ils  sont  prépo- 
sés à  la  personue,  leur  aulorilé,  qui  repose  sur  le  statut  per- 
sonnel, suit  les  biens  partout  où  peut  a{;ir  la  personne,  et  même 
en  pays  étranger.  Si,  au  contraire,  ils  sont  prcposcsaus  biens, 
et  surtout  dans  l'intérêt  des  tiers,  il  ne  faut  plus  voir  dans 
leur  étalilisscment  qu'un  statut  réel,  qui  ne  peut  avoir  effet 
que  sur  les  biens  situés  en  France. 

Il  soit  de  Ik  qne  le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  le 
ciuateurd'nn  minenr  émancipe,  le  conseil  judiciaire  d'un 
prodigoe,  étendent  leur  aulorilé  jusque  sur  les  biens  situés 
en  paja  élrangu*,  parce  que  leur  droit  porte  plutôt  sur  la  per- 
sonne que  snr  les  biens,  et  qu'ils  n'administraitles  biens  qne 
parce  quHIs  administrent  et  habilitent  la  personne  :  <  Perio- 
nam  dmeto;  Ta  per  eomequenfiai.  >  Eu  quelque  endroit  qne 
ae  trouve  ou  qu'agisse  la  p»8oane,  il  faut  que  le  tntenr  y 
soit  et  qu'il  y  i^isse.  Les  biens  qne  possède  le  pupille  en 
pays  étranger  ne  peuvent  donc  être  vendus  sans  le  concours 
do  tuteur,  de  même  qne  le  pupille  ne  peut  y  conlra£ter  sans 
rautorisatïon  de  son  tuteur. 


(')  Voy  inf.  n.  78. 
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Mais  il  en  est  autrement ,  si  la  tutelle,  au  lien  d'être 
donnée  a  la  personne,  a  pour  objet  direct  les  biens,  on  l'inliirét 
des  tiers.  Son  effet  se  renferme  alors  dans  les  limites  du  ter- 
ritoire, parce  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  incapacité  person- 
nelle et  absolue;  mais  d'une  incapacité  réelle  et  relative  qui, 
frappant  directement  les  biens ,  ne  peut  atteindre  ceux  de 
ces  biens  qui  ne  sont  pas  soumis,  par  leur  situation,  k  la  loi 
qui  élablil  l'adrainislraieiir.  Ainsi ,  les  svndics  d'une  faillile 
déclarée  en  France  n'ont  aucune  autorité  sur  les  biens  du 
failli  situés  en  paysétran(,'er,  parce  qu'ils  administrent  ces 
biens  moins dansl'intérèl  du  failli,  qui  n'est  atteint  d'aucune 
incapacité  personnelle  b  cet  égard,  que  dans  l'intcrét  des 
créanciers.  C'est  une  manière  d'être  des  biens,  et  non  une 
manière  d'être  de  ia  personne.  C'est  donc  un  statut  réd.  On 
peut  en  dire  autant ,  par  analogie ,  du  curateur  donné  anx 
biens  d'un  absent  on  k  une  succession  vacante  ('). 

63.  Ceat  encore  le  statnt  personnel  qni  rj^le  la  capatHé 
de  la  femme  mariée ,  et  détermine  les  conditions  sous  les- 
quelles elle  peut  s'obliger.  Une  Temme  française,  en  pays 
étranger,  ne  peut  donc  être  marchande  publique  sans  Fan- 
torisation  de  son  mari  (*);  et  â  elle  n'est  pas  marchand* 
pnbriqne,  die  ne  patt  s'obliger  on  aliéner  ses  biens  sans 
k  même  antorisation.  Quoique  cette  autorisation  ait  poor 
objet  de  rendre  la  femme  habile  k  disposer  de  ses  biens ,  et 
que  sous  ce  rapport  elle  touche  au  statut  réel,  cependant, 
sous  le  rapport  principal,  elle  touche  au  statut  personnel, 
parce  que  la  femme  a  besoin  d'être  autorisée  dès  qu'elle 
s'oblige  et  dès  qu'elle  agit,  de  telle  sorte  qu'en  déMlive 


OVoy.Volt,  DettaMit,mt.S,  up.  11, n.  18;  H.  Roceo, 
p.  43B  et  euÏT. 
O  Cod.  eomm.,  art.  9. 
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cette  antorisalion  a  pour  but  principal,  moins  la  matière  ilu 
contrat  auquel  la  femme  est  babilitée,  que  celte  habilitation 
même,  c  Le  statut  de  rauloriBatkm,  dit  H.  Merlin  ('},  n'a 
aucune  relation  directe  aux  biens;  il  ne  se  réfère  qa^  h 
personne.  Il  n'établit  point  dans  la  personne  une  incapa- 
cité relative  it  certains  biens,  il  y  établit  une  incapacité  géné- 
rale et  absolue;  il  affecte  l'état  tout  entier  de  la  peraonne 
pour  foules  sortes  de  biens,  dans  toutes  sortes  d'actes,  en- 
vers toutes  sortes  de  persouncs.  Donc,  pertoM  magù ^pttm 
m  reapicitar.  Imo  pereona  tantitm,  nuilo  modo  re»  rM- 

Mais  il  y  a  des  actes  i|U(^  Li  finaiiio  IVanvaise  ne  peut  fuire, 
même  avec  l'aulorisaiion  de  smi  mari;  c'est  ainsi  que  la 
femme  mariée  sous  le  réj^'iine  dulul  ne  peut  ni  aliéner,  ni 
liypothéqncr  ses  biens  dotaux  \''}.  l'on rra-l -elle  aliéner  nu 
hypolhctiuer  ses  biens  dotaux  situés  en  pajs  étranger?  Ré- 
ciproquement, la  femme  étrangère  qui,  d'après  la  loi  de  son 
pays,  ne  peut  ni  aliéner  ni  hypothéquer  ses  biens,  poutra- 
t-elle  alicucr  ou  hypothéquer  ses  biens  situés  en  France, 
que  la  loi  française  ne  frappe  pas  de  la  même  indispo- 
nibUité? 

On  a  fait  quelquefois  dépendre  cette  question  de  celle  de 
savoir  si  b»  convaiUons  matrimoniales  constituent  un  statut 
réel  on  an  statut  perscmnel.  En  l'envisageant  comme  statut 
réel,  les  tnens  des  ^us  se  trouvaient  naturellement  soumis 
à  la  loi  de  loir  silnation.  En  l'envisageant  comme  statut 
personiiel,  source  de  capacité  ou  d'incapacité,  on  atteignait, 
par  la  loi  du  domicile  des  époax,  les  biens  qui  se  trouvaient, 
par  leur  situation,  sons  Tempire  d'une  autre  loi  (*).  Peut- 

(■]  II^pM.,  v<>j(iilorfMlfonmaWlate,wtl.  10,  n.  S. 

C)  C.  c,  im. 

n  Vojr.  M.  BiKCO,  p.  ses  etwîv. 


ne  iTiTLT  raRtomnt.  9i 
être  ces  deux  unièmes  sont-Us  tn^  absolus.  Je  seraù  potté 
è  penser  que  rassodation  conjugale  constitaie  nn  allitvt  per- 
sonnel ,  en  ce  eens  que  c'est  la  loi  da  domidle  dn  mari  qui 
détennine  le  r^me  sons  leqnet  les  éponx  ont  contracté  ma- 
riage, de  telle  sorte,  par  exem^de,  que  ce  régime  ne  puisse 
plos  dianger  dans  la  suite ,  en  quelque  lieu  et  sons  quelque 
loi  qne  les  époux  aillent  donenrer  (  '  )  ;  mais  je  pense  aussi 
que  ce  statut  personnel,  en  tant  qu'il  règle  les  liroitg  respt^c- 
lifsdeg  époux,  est  réel  en  ce  qui  touche  la  disponihiliié  des 
biens,  et  que  les  biens  situés  en  pays  étranger,  ré^'is  seule- 
ment par  la  loi  locale ,  peuvent  êlre  aliénés  et  liypolhf'qués 
dans  les  termes  autorisés  par  celti;  loi,  quelles  que  soieut 
d'ailleurs  les  prohibitions  particulii'rcs  de  la  loi  du  domicile 
des  époux  (  '  ). 

64.  H  Tant  an  surplus  avoir  soin  de  remarquer  que  !e 
statut  réel,  ou  l'incapacilé  qui  en  résullc,  ne  suit  la  personne 
en  pays  étranger  que  lorsqu'il  s'afiit  d'une  prohibition  qui 
s'applique  a  son  éiat  universel,  (elle  que  celle  qni  est  rclatÏTO 
au  minenr  ou  li  la  femme  mariée.  Mais  il  en  est  SBlrement 
des  prohibitions  particalifTeB  qni  reposent  sur  nn  fonde- 
ment leUenmit  artiitraire  qu'on  ne  peut  être  tenu  de  cher- 
eher  i  les  Térifier.  Telles  sont  celles  qni,  en  certaina'payBi 
sont  faites  anx  personnes  nobles ,  ou  constituées  en  dignité 
drile  oti  ecclésiastique ,  de  souscrire  des  lettres  de  change 
ou  autres  engagements  qui  entraînent  la  contrainte  par 
corps.  Ces  prohibitions  ne  constituent  qu'on  empécbemoU 
purement  local  qui,  hors  dn  lien  dans  lequel  elles  ont  été 


(■)  Vor.  Can-,  3V  juin  ISiS  (Detrlil.  at  Cut.,  S,  1,WS};  »  avril  18» 
[Ibid.  r,  1, 32»);  SSKt.  lSM(I»Hf.  U,  1,176),  elB  juinlSTO  (ItM., 
58S). 

n  Voy. Paris  IS mus  1S81  (Devill.  et Cut.,S1,  9, 857),  «Cu».,  17 
juUlet  ISSS(n.,  S»,  1, 66S). 


93     LIVRE  II.  TITRE  II.  CHAP.  I.  SBCT.  11.  §  I.  ART.  II. 

établies,  ne  peuvent  être  opposées  il  ceux  qui  ont  (raUé  avec 
les  incapables  (']. 


mcubi»  tont  r^s  parla  loi  de  la  sliiiauan. —  5li.  Quelpluiutti-gii  les  meubles 
■—QT.  ImrneiiblBipardesliiwIion.—  6B.CtrBC(ir«ilitiiiiciifs  ilct  meiihicsct 

■iluulion  déU'cmlnte  par  gage,  ulile  ou  autremenl.  —  71.  Di^icrininaiion  de 
la  raciurE  en  cas  <ic  lenta  às  ntoubh»  H  ■Timniaublci.  —  7S.  Quelle  loi  réfil 
lafaillUc  quani  à  la  diipaoibïlilé  dm  biiiii. — T3.  Quelle  loi  ri^l.la  preurip- 
lian.  —  Prv  (criplion  .-icquisilite.  —  ^^,  Pmcriplian  «lineliTe.  —  SjMfmei 
diiers,  —  7j.  Applïcolion  de  la  lolutiOD  à  la  preKrtpliQa  d'un  lettre  de 

ctaatigc  76.  Quelle  loi  té%h  lea  cooTentioi»  manimoniatei  quant  1  la  dii' 

pouibiUié  dfsbien^. 

6lj.  Comme  lestalut  personnel  repose  sur  la  iialionalité, 
qui  u'abandoime  jamais  l'individu,  ainsi  le  slaUiI  réel  repose 
sur  la  souveraineté,  qui  s'étend  sur  tous  les  biens  compris 
dans  le  territoire,  sans  distinguer  s'ils  appartiennent  à  des 
nationaux  on  k  des  étrangers,  t  Bes  svhjecta  centetw  quo- 
niam  intra  limilei  territom  alieujui  nia  est  [*).  * — «  Les 
immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers ,  dit  l'ar- 
ticle 3  du  Code  civil,  sont  régis  par  la  loi  française.  >  Le 
statut  réel  n'est  pas  plus  ariiitiaire  que  le  stalat  personnel  ; 
il  est  comme  cdui-4ù,rondé  sur  la  naliiredra  choses,  parce 
que  s'il  est  de  r^e  que  la  liri  ne  peat  avoir  d'aotoiîté  sur 
les  choses  qui  sont  placées  hors  du  tmtloire  qu'elle  gou- 
verne, il  fant  nécessairement  ansù  admettre  la  règle  inverse 
et  reconnaître  que  seule  elle  pent  avoir  autorité  sur  les 
choses  qui  se  trouvent  dans  tes  limites  du  lerriluirc. 


(■)  3L  Pardeswu,  n.  14S5. 

(•)  Hcrttus,  JMiMTf .,  dt  nbj.  Urrii. 
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66.  N<nu»oi)sâ^  m  que  les  meobles,  comme  les  im- 
meubles, sont  T^s  par  le  statut  réel  (' ).  Il  ne  peut  ;  avoir 
()e  difficulté  que  sur  le  pdnt  de  savoir  n  les  meubles  swt  régia 
par  le  slaint  réel  du  lieu  de  learùtnatïon  efTective,  ou  par  le 
statut  réel  du  domicile  de  celui  k  qui  ils  appartienuent. 

tn  général  les  meubles,  par  leur  nalure,  n'avant  pas  d'as- 
sieiie  use  comme  les  immeubles  ['  i.  ne  sauraient  cire  sou- 
mis a  la  loi  de  leur  siiualion,  piiisqn  a  vrai  dire.  H  dans 
1  ordre  ordmairc  des  choses,  ils  ii  ont  pas  île  siliialiun.  ou 
fjHC  ceue  siiuauon  peui  changer  a  chaque  instant.  Une  fic- 
uon  d  autaui  plus  juste,  qu'elle  se  rapproche  davantage  de 
la  vente,  les  repuie  alors  situes  au  domicile  de  celui  à  qui 
ils  apparuenneni.  €  Sed  constderandum ,  dit  \oet  ('), 
quddam  fictiontjuris,  leu  malts,  prœsumplione ,  hanc  de  mo- 
bilibus  determinalionem  conceptam  ni/i  ;  cum  entm  certa 
itabilique  hœc  situ  careant,  nec  cerlo  sint  alligalw  loco,  sed  ad 
ttrUfriumdomini  undequaque  m  domicilii  lor.um  recoeari  fa- 
tikoendwi poisint,  et  maximum  domino  pUrumque  commo- 
àimadfem  toleant,  cum  et  $unt  prœsenliaj  visum  fuit  hanc 
ifiài  att^ettwam  nirgnv  quod  âovàmu  vtUe  eenttatur  wf 
(Uk:  o»MÙ)  (tut  ithl  moï^,  aul$aUm  eue  inttlligantur, 
M  forimarum  luanm  larem  rantmotn^iw  eonsUtuit,  idttt  in 
hm  iomidlii.  »  On  a  donc  toujours  admis  en  règle  générale 
que  les  meubles  sont  régis  ^  le  statut  réel  da  domicile  de 
leur  maître  (  * },  ce  qn'expltqne  énergiqnement  un  vieil  adage 
de  droit  :  «  MobiUa  ouSm  pertona  mhœrmt,  i 


C)  Sup.,  n.  03. 

(*)  ■  Intenst  inttr  bona  mobitia  et  imaiobÛia  171101/  illa  lequutiiur 
■uun  territOTium,  hœe  wro  pertonam  domini.  Italik,  i»  L.  Mer- 
y  wUntt^  au  Code  De  eoiamm,  «1  «ère.;  Ansaldus ,  Oe  atsecural. , 
goK,  SB,' a.  10. 

(>)  Àd  Pmtdtet.  dt  HamOt,  lit.  4,  n.  1]. 

(•)  M.  Merlin,  Séptrt.,  v>  JM,  JB,  n.  5;  —  Donmton,  1. 1,  n.  H; 
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MfU8  quel  doit  éire,  quanl  aui  meubles,  le  domicile  de 
l'étranger?  il  n'est  pas  doulfiux  que  celui  qui  &  été  admis  à 
fixer  soD  domicile  en  France,  ky  jouir  des  droits  eîrils,qat 
y  a  par  conséquent  un  établissemeot  réel,  ne  peot  avoir  con- 
servé aucun  Buire  domicile  l^jal  en  pays  élranger,  et  qee 
ses  bioiB  meubles  sont  dëslors  régis  par  la  loi  fiançaiseC). 
Quant k  l'élranger  qui,  sans  avoirobtenudn  gouvernement 
l'aiilorîsaliim  (l'i'tahlir  son  domicile  en  Fraoce ,  \  a  lixé  son 
aM'i-  irUciition  d'y  demeurer,  je  ne  duuto  pas  que, 
suiviiiii  li^s  circonstances  de  temps  cl  de  lieu,  il  ne  puisse 
éire  répuii^  avoir  son  domidieen  France,  de  telle  sorte  que 
la  loi  française  régisse  ses  menbles  en  quelques  lieux  qt^îls 
soieut  situés  (i). 

Dans  le  cas  oà  il  y  aurait  deux  domiciles,  on  pour  mieux 
dire  deux  résidences  certaines,  par  exemple,  dans  le  cas 
d'un  commerçant  qui  a  deux  établissements  de  commerce 
en  divers  lieux,  les  marcbandises  qui  se  trouvent  dans  l'un 
et  dans  Taulre,  ayant  leur  assiette  particulière  dans  le  lieu 
oh  leur  réunion  constitue  l'ctaLlissemenl  commercial,  sont 
r^es  par  la  loi  du  lieu  où  elles  se  trouvent  :  «  Pottit  quit 
habere  domiciliiim  in  pturibus  locit  ,  et  domicilium  originis 
videlur  esse  principalius  :  et  data  qmd  domicilium  originis 
principalius  essel,  et  in  doBticilio  inferiorirepcrilur  res  de  qui 
agitur,  tune  débet  attend*  dùmicitium  mîntu  principale,  prop- 
ter  bona  quœ  ibi  reptriantur  :  (w>c  in  donùcilio  inferiori 


JH.  Rocco,  p.  ISS  et  siiiv.;  Potbier,  det  PmoHiiM,  3*  p*rt.,  {  S;  Dn- 
DHHilÎD,  8ur0rlonns,24i  sur  Sfii[i<,  140 1  «Ir  Auvergne,  41,  tit.  U; 
BauIiicr,Eur  Incuiii.tli;  Uoiirgogiie;  lliirgundns, Irael.  1,  n.S;  Hentyi, 

1. 1,  tiv.  4,  ch.  G,  quvst.  105. 

(■)  Cas8.,  7  nov.  1896  (S.  iiT,  1,  SKI]. 

(*}  Mon ,  7  anil  181»  (DevUl.  et  Cur.,  56,  a ,  SH). 
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dM  eoneummr,  Aimieiliitm et  ret  Utigiota;  idm  prm^i 
quia^tinetttamagii  tlrdtgmt 

EH  dans  le  cas  de  deux  domidles  oa  de  deux  résideitceB, 
les  tnenbles  iraient  hors  de  Tan  et  de  Pautre,  auquel  donne- 
rait-on ta  préférence  pour  les  régir?  Suivant  Boullenois  ('), 
les  circonstances  en  décideraient  II  faudrait  examiner  si  de 
cesdifTércnU  domiciles  il  n'y  en  aurait  pas  un  qui  serait  plus 
marqué  et  plus  ordinaire  que  les  autres;  si  certains  meubles 
n'auraient  pas  plus  de  rapport  à  un  des  domiciles  qu'à 
l'aiiire;  et  c'est  ce  domicile  plus  marque  qui  devrait  attirer 
il  lui  ces  sortes  de  meubles.  Dans  le  doute  le  domicile  d'o- 
rigiue  devrait  l'emporter. 

117.  Mais  c'est  toujours  le  statut  réel  de  la  situation  qui 
r^it,  les  choses  qui  meubles  par  leur  nature,  sont  im- 
meubles par  leur  destination,  ptiisque  tant  qu'elles  sont  atta- 
chées il  l'iDuneuble  qui  les  caractérisent,  elles  en  suifent  le 

mtn. 

88.  Eafin,  c'est  encore  le  statut  réel  de  b  sïttiation  qai 
décide  si  nne  chose  est  meuble  on  immeuble;  de  telle  sorte 
qne  lorsqu'une  diose  est  répntée  nienhle  par  la  loi  dn  don»- 
elle  du  propriétaire,  et  immeuble  par  la  Im  du  lieu  où  elle  se 
iroQve,  flHe  est  ré^  par  cette  dernière  loi  ('  j. 

69.  De  tout  ce  qui  précède,  il  suit  qne  lorsqu'il  s'agit 
d'appliquer  le  statnt  réel,  il  faut  distinguer  si  les  ioaia  qa'il 
doit  régir  sont  meuMes  ou  immaibles.  S'ils  sont  immeulilea, 


(')  BouUeoois,  1. 1,  p.  856. 
0  ibid. 

^  M.  Rocco,  p,  129,  noiï  1;  Boullenois,  I.  I,  p.  13*. 

0  '  QtM  indomicilii  l'ico  mobilia  haAcniur,  immobilia  vera  iUle 
hH  nml ,  ragiinlur  legs  loei  in  que  veri  lunl ,  maghiralu  tm  «b  C*- 
NUtaf#fHMn<  ]>*mitiura,  ut  quati  fiobilia  domicilii  domfaMw- 
fKmnlNr  >«ra.»  ViiCt,ait  Panint.  dt  KoImI.,  lit.       1 1;  M.  RocéH, 
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ils  Bont  ré^s  par  h  loi  de  leur  Bitoalion  «ffedne  ;  s'ils  smt 
meubles,  ils  sont  r^jis,  sauf  les  excepUons  qui  ront  saine, 
par  cdle  Au  domicile  dn  prai«iétaire,  qui  est  encore  ceUe 
de  leur  aitnalîon  présumée. 

C'est  pourquoi,  eu  matière  de  succession  testamentaire 
m  ab  inieslat,  le  partage  des  biens,  leur  disponibilité,  leur 
attribution,  sont  régis  par  la  loi  de  la  situation,  quant  anx 
immeubles,  et  pai'  la  loi  du  domicile,  quant  aux  meubles  (  ■  ). 

70.  Mais  le  priucipe  qui  fait  régir  les  meubles  par  la  loi 
du  domicile  de  leur  propriétaire,  cesse  d'être  applicable 
lorsque  les  meubles  sont  considérés,  moins  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  propriétaire,  qu'en  eux-mêmes  et  relativement 
aux  droits  que  des  tiers  ont  pu  acquérir  sur  ces  meubles. 
Dans  ce  cas,  ils  sont  régis  par  le  statut  réel  de  leur  situation 
effective,  aussi  bien  que  les  immeubles. 

Ainsi  de  même  que  les  formalités  hypothécaires,  l'ins- 
cripUon  des  privilèges  ou  des  liypotlièques,  et  les  droite  qui 
en  résultent,  sont  régis  par  la  loi  de  la  situation  de  Pim- 
menble,  de  même  ansâ  la  dation  d'un  meuble  en  gage  ou 
en  Banlissement  et  les  conséquences  de  ce  contrat,  sont 
r^s  par  la  loi  dn  lieu  oil  se  trouve  le  meuble  an  moment  oh 
il  est  donné  en  gage  et  livré  au  créancier,  parce  qu'alors  ce 
menlile  est  considéré,  non  dans  ses  rapports  directs  avec  le 
propriétaire,  mais  au  contraire  dans  ses  rapports  directs  avec 
le  lieu  dans  lequel  il  se  trouve,  et  qui  est  déterminé  par  le 
contrat,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lien  de  suivre  une  fic- 
tion remplacée  par  une  réalité. 


(■)  H.MeriiD,  lUprrl.,  t>£o^,S6,d.&;  M.  Duranton,  t.  I,  n.  90; 
H.  Uocco,p.  190  et  aulv.— H.  ZeccbnriiT,  1. 1,  p-SS,  étend  aette  der- 
mère  règle  jusqu'à  h  niccesaion  immobilière ,  ce  qui  est  contnire  au 
priniàpc  qui  wnmet  les  inimeuble»!  la  loi  de  leur  Nloatioa,  puisqu'on 
ne  peut,  par  aucune  flction,  les  supposer  atués  an  doinidle  du  iémt. 
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De  même,  s'il  s'agit  de  revendiquer  un  meuble  qae  sa 
position  on  son  état  actuel,  dans  tel  lieu  plutiit  que  dans  tel 
antre,  soumet  à  une  action  en  revendication,  ou  d'evercer  un 
privilège  sobordonnéaux mêmes  conditions  ('  ),  c'est  encore 
la  loi  de  la  situation  léeile  du  nieuuie  qui  doit  être  suivie . 
et  nm  édile  du  dMnidle  «le  celui  à  qui  il  appartient. 

Par  la  même  raisoa,  la  saisie  d'un  meubledoit  être  réglée, 
soildansses  formes,  soit  dans  sesefiïels,  parla  loi  du  lieuoii 
la  saisie  détermine  la  situation  de  la  chose  qui  en  Tait  l'objet. 
Cependant,  je  ne  dois  pas  disâmnler  qne  cette  opinion  est 
eoBtnin  &  celle  d'un  grand  nombre  d'asUnn  qtri,  se  ratta- 
Dfauit  k  la  maxime  qne  les  meubles  sBirent  la  personne  de 
«M  ils  appartiennent,  en  concinent  qne  les  droits  des 
(aAmfliers  saidssaMs,  sur  laebose  bbI^,  dinvent,  qndie 
qoe  sritlaritoalion  de  cette  chose,  élre  régis  par  la  loi  do 
dtnnîeile  du  dAitenr  (*).  Hais  il  me  semble  éndënt  qne 
cette  maxiiBe,  qoi  n'a  d^utre  bnt  que  de  suppléer  an  défont 
de  fixité  des  ehosea  mobilières ,  et  de  leur  attribuer  une  si- 
tuation fictive,  k  défaut  d'une  situation  réelle,  cesse  d'être 
applicable  quand  une  circonstance  particulière  et  décisive 
leur  donne  une  fisité  an  moins  momenlanée,  et  détermine 
lenr  situation  effective. 

71.  En  cas  de  vente  d'immeuble  à  tant  la  mesure,  ou  avec 
indication  d'une  mesure,  la  mesure  doit  élre  déterminée  par 
la  loi  de  la  situation  des  immenbles,  et  non,  k  moins  de 
convention  contraire,  par  la  loi  du  lieu  où  la  vente  est 
passéeC).  Si  au  contraire  il  s'agit  de  vente  de  meubles,  la 
mesure  doit  être  déleraiiDée  par  la  loi  du  Uen  de  la  lîmison 
i  laquelle ,  i  moins  de  cooTention  contraire,  les  parties  sont 


[•)  C.c.,9loa;Cod.cini)in.,  me 
(*)  Vof .  BonUenaii ,  1. 1,  p.  8»,  ei 
(»)  Bonllenois.  1. 11,  p.  «ï- 


r»  qu'il  du. 
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présumées  noir  entendu  B6  réKreTi  ttqd  eet^uscdléde 
la  situation  des  meubles.  Noua  renmdnHts«ireepoiiit('). 

72.  Id  se  repiësffiito  une  diffloubé  que  f  ai  résolue 
enprinc^K  ;  mais  dont  la  sololion  a  des  conséquences ,  dans 
le  délai)  destiuelies  noDS  -dmoas  entrer  m. 

Nous  avons  tu  (  '  )  que  l'ëlatde  &îllile  est  réf^  par  lesb^ 
personnel,  quant  aux  actes  dont  le  faillt  devient  perstnindl^ 
ment  incapable ,  mais  qu'il  est  régi  par  le  statnt  réel ,  qnaat 
aux  actes  qui  ne  sont  inlerdiu  au  Tailli  que  par  rapport  k  ses 
biens  et  dans  l'inlértt  de  ses  créanciers  :  l'incapacité  du 
failli  n'est  pas  absolue,  elle  n'eslque  relative,  il  suit  de  là  que 
le  commertânt  dont  la  faillite  a  été  dédarée-en  France,  peut 
vendre  les  biens  meubles  ou  immeubles  qu'il  possède  en 
pays  étranger,  ou  rdciproquement  [  '  ),  parce  que.  s'il  est  vrai 
de  dire  que  la  loi  qui  adresse  une  prohibition  à  une  personne, 
ou  la  frappe  d'incapatnlé,  atteint  par  cela  même  les  biens 
placés  sous  son  enq>ire,  alors  qu'ils  devifiment  l'otQet  de 
l'acte  défendu ,  cela  ne  peut  s'ratendre  que  des  iàmi  que  bi 
loi  peut  atteindre  (']. 

D  suit  encore  de-Uiquele  failli  .pent,  eSt (u^ étranger, 
faire  des  pBïemMitsvalaUes,^!»  sens  qoe  ces  payements 
ne  seront  pas  annulables  en  pays  étranger  (■),  parce  qne  Hn- 
c;q>aàlédii  Êûlli  ne^mt  atbûndie  les  actes  faits  et  exécalés 
en  pays  étranger. 

Par  la  même  raison ,  la  nullité  des  privilèges  ou  hypothè- 
ques conférés  par  le  Mtti  dons  les  dix  jotm  qui  précèdent  sa 


O  Slip.,  n.  SI. 

f)  H.  MeAa,  B^wrf.,  *o  mUilt,  MCt.S,  Ja,  irl.  JO,  n,  S,  t.  XVl, 
p.  MB. 

(*)  Cuaregis,  diseurs.  IBO,  n.  ITetsaïT. 
CMt(rd,lil.Pardeinis,n.l485. 
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&ilEte(>},  n^lienqiiepoiirlesbiaissitnésen  FlraiMe.Rien 
n'enqiédie  qu'un  pintl^  ou  une  hypothèque  pdBse  être 
Mqais  Bar  les  biens  ntuës  en  pays  étranger. 

H.Herlm  OpanKsobordonoer  lamdiitioadecesqnea- 
lions  à  la  eannaigaaiweqtte  le  créancier  aurait  de  Fëlat  de 
iainUe.  Mais  il  me  sooble  que  cette  circonstance  est  indiffé- 
rente. C'est  ici  une  question  de  capacité  et  non  de  bonne  foi. 
Sans  doute,  si  le  créancier  qui  a  reçu  en  pays  étranger  un 
payement  partiel  se  présente  eu  France  comme  créancier 
pour  le  surplus,  on  pourra  lui  opposer  qu'il  consent  par  Ik  k 
reconnaître  l'état  de  faillite  et  ses  conséquences;  et  le  paye- 
ment qui  lui  a  été  fait  devra  être  annulé  dans  l'intérêt  de  la 
masse  des  créanciers.  Il  en  sera  de  même  de  l'hypothèque  ou 
du  privilège  pour  lesquels,  quoique  concédés  en  paysétranger, 
ou  voudrait  obtenir  effet  en  France.  Mais  tant  que  les  effets 
directs  du  payement,  des  privilèges  ou  des  hypothèques  réa- 
lisés ou  constitués  en  pays  étranger,  se  concentreront  dans 
ce  pays,  ils  ne  pourront  être  atteints  par  l'étal  de  faillite. 
.  Cependant,  denx  docteurs  italiens,  Ansahlus  (  *  )  et  le  car- 
danldeLnca  (*),ittr8i9SoatStoed'an  antre  nia,  ea  se  fon- 
dant BUT  00  qne  h  loi ,  qui  met  sur  la  même  ligne  tona  les 
créanciers  do  finlli  et  efface  entre  eux  lontà  distiiiction, 
sauf  bien  entendu  les  causes  Intimes  de  préférence ,  a'ap» 
plique  aussi  bien  aux  créanciers  étrangers  qu'aux  naticmanx: 
1  Statulum  jubeni  ut  super  patrimonium  deeocii  non  allatlâ 
prioritate  cet  potioritalt  credilorum  fiai  solulio  per  œa  et  U- 
bram,  ajficit pariter  {ortnset.  -  Sans  doute,  elle  s'applique 
aussi  bien  aux  étrangers  qu'aux  nationaux,  en  ce  sens  que 

(>)  Cod.a»iun.,ue. 
(•)  /6«. 

ÔDiecors,!!,  a-asetag. 

(*)  De  oredilo,  discon.  10,  n.  V.  JMt  Hndeoiborgt  dL  V,  n.  i6. 
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les  flrangers  qui  se  présenteront  denntlesjagesde  hftîl- 
lile  devront  suine  la  loi  commune,  et  ne  pooimt  seiffé» 
Taloir  de  leur  qatUlé  d'étrugen  pour  psélaidie  k  une 
pQutioDiQ^llenn;iiu>iB  il  aa  nùtfoiàih  que  nox  qui, 
étrangers  on  non,  oai  bit  aiptys  étfugttkar  poâlioii 
indUoi»,  pnîiaent  filie  eoiiduDiiés,  à  i«dn  kon  matogw 
non  eoDtnures  à  la  l^lation  locale  (*).  La  qoesbon  reviest 
donc  toujoure  ii  snvoir  si  la  loi  qui,  pour  établir  ré^alilé 
entre  tous  les  cnianciers  du  failli,  défend  à  celui-ci  de  payer 
les  uns  an  préjudice  des  autres,  qui  annule  les  hypothèques 
ou  les  privilèges  acquis  depuis  la  faillite  on  dans  nn  tenqis 
viHsin,  est  une  loi  personnelle  ou  une  loi  rédle;  ete'tBtIk 
naa  question  que  je  crois  avoir  dcjk  résolue. 

Aussi  Casaregis,  qui  a  jeté  tant  de  Inmière  sur  les  obscu- 
rités dn  droit  commercial,  combattant  l'opinion  d'Ansaldus 
et  du  cardinal  de  Luca ,  voii  un  slatui  réel  dans  les  lois  qui 
ont  pour  objet  d'établir  l'égalité  enlre  les  droits  des  créan- 
ciers des  faillis  :  "  Quia  di»po>%tio  vel  tffeclus  principaliter 
vertatwr  circa  res  et  bona  dtcoeti  creditoribiu  dùtribuenda, 
licet  loquatw  in  ptnomm  (')  n  -  d'où  il  conclut  que  ce  statut 
oblige  tous  les  créanciers,  quant  aux  biens  sur  lesquels  le 
jige  de  la  Mille  peut  étendre  sa  juridiction;  mais  qu'il  ne 
iw  obHge  pins,  quant  an»  Mena  sitnéa  bom  da  sapirifietiim. 

Casai^s,  tonten  recannaîseant  qnll  pent  yavidrdilBoaltd 
peur  les  biens  meubles  qni  sont  répnlés  suivre  la  personne 
du  MH,  n'éliit£t,  endéllnitive,  aucune  différence  entre  les 
meubles  et  les  immeubles,  quand  les  premiers  ont  en  pays 
étranger  une  situation  réelle  et  effective  {■), 


(')  Casaregis,  discun.  ISO,  n.  6  cl  suit.,  et  n.  14. 
(')  IHKurslS0,n.  17. 
(*)  Lee.  dL,n.llBttwiv. 
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ItestDUDÎfeste,  ea  efTel,  que  d'après  les  règles  que  nous 
avons  éubliefl  plus  baut  (■)  sur  la  siMation  des  menUes, 
qvaud  m  meuble  est  livré  et  Teodn  on  pays  étranger  partm 
failli  ;  quand  ce  meuble  y  est  par  lui  donné  engage,  saisi  par 
son  créancier,  sa  silualion  y  devieni  déterminée  et  qu'il  n'y 
a  plus  lieu  (Ir  rcconrir  ii  la  ficlion  qui ,  faute  d'assiette  fixe , 
Tait  régir  les  meubles  par  la  loi  du  domicile  du  propriétaire. 
Ici  encore,  et  sur  l'Iiypolbèse  particulière  de  la  saisie ,  Ânsal- 
dus  est  d'une  opinion  contraire,  uniquement  fondée  sur  cette 
ficLioD,  mais  qui  ne  peut  se  soutenir  dès  que  la  fiction  cesse 
d'ëlre  applicable  ('). 

Il  y  a  plus  :  Casaregis  va  même  jusqu'k  prétendre  que,  si 
depuis  qu'un  privilège  ou  un  droit  de  préférenee  a  été  Bcqnir 
sardesmarcbandises,  en  pajnéinnger,  elles soai transpor- 
tées, par  une  drconslaDee  indépendante  de  la  volonté  du 
crëander,  dans  te  lieu  obla  iàillite  a  été  déclarée,  le  privilège 
n^en  subaste  pas  nu^ns,  malgré  la  loi  qpi  li^t  la  b^ltf  : 
«  Ptriilam  tranilatioiiêmd»Um}adalium,nonamitliturhs- 
poUueavelpolioritasquœjam contracta  fuit  in  priori  loco, 
v^onaUa^  connufudinis  vel  kgit  particulari»,  liai  in  loeo 
ad  quem  res  trantvteta  smt  toMa  hypolheca  velpotiorila$pro 
iliis  credilori  cumpeteret,  vel  ab  initia  competiitset  (').  »  Hais  je 
ne  crois  pas  qu'où  doive  aller  jusque-Ik.  Si  des  marchandises 
ou  autres  objeu  mobiliers  échappent  à  la  loi  réelle  qui  gou- 
verne la  làilUie,  lorsqu'ils  sont  en  pays  étranger  ;  Us  tombent 


(1)  VDr.ii.4ftetTO. 

^  <t  CoKordta  60iid  jUe  tl  tn  mfntaM»  onuUim  gtrttur  par 
endilom,  me  itupieitur  uirun  eftetuê  âtbilorù  in  dttiom  ttt  «v- 
U/i,fmm  M  alieum  wnAMrwH  palrimaiiwm  rtipleial,  nrqHe  rfttriit- 
]lU,%Tad(atHttatrttmtlo»t,taitx>m  owuUa  ublque  ia;hlenHa  fli- 
vMVonmAmercdilorHW'amp/wMliir.  •  Ansalilus,  disr.  11,  n.  SU. 

(*}  l»icun.lB0,D.9i». 
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sons  le  conp  de  cette  loi  dès  qu'ils  sont  en  Fnuice;  et  de 
même  qn'en  pays  étranger  le  statut  réel  qni  étibUt  réalité 
entre  les  créanciers  était  sans  force,  de  tnêmeanao,  enFrsnoe, 
le  statut  réel  étranger  qui  permettrait  d'acquérir  un  droit  de 
préférence  sur  ces  inarcliandises,  est  comme  non  avenu  lors- 
qu'elles ont  échappé  à  son  empire. 

Il  faut  remarquer  au  surplus  que  les  Rnlutions  ri-dessus, 
relatives  U  l'effet  de  la  faillite  en  pajs  étranger,  ne  sont  ap- 
plicables que  dans  le  cas  où  la  faillite,  déclarée  en  France, 
n'est  pas  reconnue  ou  déclarée  judiciairement  en  pays  étran- 
ger, et  réciproquement.  Si  «ne  faillite  est  déclarée  ti  la  toia 
dans  plusieurs  pays,  l'état  de  fiùllile  sera  r^lé  relativemeat 
-  anx  Mens  situés  daos  chaque  pays  par  la  loi  locale  ('). 

73.  La  preseriplion,  qui  est  an  moyen  d'acquérir  une 
cbose  ou  de  se  libérer  d'une  obligation,  est  toujours  régie  par 
le  statut  réel,  puisqu'elle  a  toujours  pour  objet  une  chose, 
ou  nn  droit  qui  se  rap])nrte  à  une  cliose.  Mais  il  y  a  quelque 
difficulté  sur  le  point  de  savoir  par  quel  statut  réel  on  local 
elle  doit  être  régie,  suivant  la  situation  de  la  cbose,  le  domi- 
cile du  débiteur  et  dn  créancier,  on  le  lieu  de  t'exéculion  dn 
contrat. 

Il  faut  d'abord  distinguer  entre  la  prescription  acquisitive 
d'une  chose,  et  la  prescription  extinctive  d'un  droit  ou  d'une 
action. 

La  prescription  qui  a  pour  objet  l'acquisition  d'une  chose, 
se  règle  par  la  loidu'Ucu  de  la  situation  de  celle  chose. 
«  AiU  êtafutum^  dit  Dumoulin,  disponil  de  prœscriplione  vel 


(<)  Bruxelles,  6  iuimSlS,!  M.Merlin,  Bépert.,  'i" 
J  3,  art.  10,  t  XVI ,  p.  M.  —  Sur  le  point  de  uroir  quelle  est  l'au- 
tcriti  pour  te  déclanûon  detûilitedaiu  un  paya,  d'an  jogwieat  déoU- 
radf  rendu  dans  un  antre,  voy.  Aif.,  lecl.  S. 
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lintcapione  rmm  corporatium,  n'va  mobilium  tive  immoôi- 
lium,  et  (une  inspicitur  indûtincU  loeuê  uBi  res  ett  (  '  ).  >  S'il 
s'agit  d'un  immeuble,  sa  situation  est  naturellement  déter- 
minée; s'il  s'agit  d'un  meuble,  sa  situation  est  an  domicile 
de  eàm  qm  oppose  la  prescription ,  puisque  la  prescription 
suppose  k  possession,  et  que  la  possession  détermine  lasi- 
toatioaC). 

On  i<ât  en  dire  autant  de  la  prescription  libératoire,  ou 
extinctire  d'une  action  réelle  on  hypotbéc^  :  cette  ae- 
tioB,  ne  ponvant  être  considérée  s^rément  de  la  chose  à 
bqocAe  elle  se- rapporte,  la  prescription  qni  s'y  appliqnese 
trouve  nécessairement  r^e  par  la  loi  de  la  situation  de  cette 
cbose.  El  ici.  j'entends  par  actions  réelles  celtes  qui  ont  pour 
objet  un  meuble,  aussi  bien  que  celles  qui  se  rapportent  ^  un 
immeuble ,  avec  celle  différence  que  la  situation  de  l'im- 
mcutile  est  toujours  la  même,  tandis  que  celle  du  meuble ,  si 
elle  n'est  pas  déterminée  par  une  circonstani;c  particulière 
qui  la  fixe  en  un  certain  lieu  (  >  )  suit  le  domicile  du  proprié- 
biireon  du  possesseur  contre  lequel  l'action  est  intentée. 

V4.  Hais  il  ;  a  plus  de  difficultés  lorsqu'il  s'agit  de  la 
prescription  libératoire  ou  eslinctive  d'un  action  personnelle 
qui  n'a  pas  if  antre  olget  que  le  payement  d'une  obligation. 
Humeurs  systèmes  peuvent  alors  se  présenter.  Le  premier, 
qni  &it  régir  la  pres(^ption  par  la  loi  du  domitile  du  créan- 
cier; le  second,  parla  loi'dn  domicile  du  débiteur;  le  troi- 
éième,  par  la  loi  du  lieu  oh  la  demande  doit  être  portée;  le 


(')  Sur  la  loi  Cuncloi;  M.  Tn^long,  Fnteript.,  n.  SO  ;  Pothier,^ 
Preicript.,  n.  alT;  H.  Merlin,  Hépert.,  v»  Preicriplion, sect.  i,  S5, 

11.  r.i.xvn,  p.  *)s. 

<7iinlrâ,F(ithier,  u.  SGI,  i)uwlaut  meubles,  mûi  toj,  nqi.. 70. 
(')  Voï.  «a»-,  u.  70. 
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quatrième,  par  la  bn du  lieu  où  le  oraUnla'ait  kmé;  le  cin- 
quième, eoliD,  par  celle  da  li«i  payeBent 

PoiMer  (')  eatle  seul  anlairqni  admattsle  [wnDiersjs- 
tème,  et  qui  fasse  régir  la  prestartptioa  par  la  loi  du  doBùeile 
du  créancier.  Son  raîwinemeiit  est  pins  spédeox  que 
juste  (*  ).  ■  Les  choses  qui  n'ont  point  de  situaiion ,  dit-il , 
telles  que  les  rentes  couslituées  et  les  meubles ,  sont  régies 
par  la  loi  qui  régÏL  la  personne  de  celui  <)ui  eu  est  proprié- 
taire, c'est-ii-dire  parla  loi  du  lieu  où  est  soud(nnieile;c*eet 
donc  la  loi  de  ce  lieu  qui  en  doit  rùgler  la  prescription,  et  le 
propriétaire  ne  peut  è\rc  dépouille  des  choses  qui  lui  appar- 
liennenl  que  par  une  loi  à  laquelle  il  soit  soumis.  >  Mais  de 
même  que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  meuble 
qu'il  ne  possède  plus ,  ne  saurait  être  fondé  ii  faire  régir  ce 
meuble  par  une  loi  qui  n'est  plus  celle  de  sa  situation  réelle 
et  effeclive,  et  k  argumenter  de  sa  qualité  de  propriétaire, 
lorsque  la  question  est  précisément  de  savoir  s'il  l'est  encore, 
de  même  aussi,  le  créancier  qui  n'a  pas  réclamé  sou  paye- 
ment k  l'échéance  du  terme,  et  qui  a  pennis  au  dâ)îlear 
d'acquérir  un  droit  contraire  et  da  se  Ub^r,  na  peut  pré- 
senter sa  qualité  de  cféamùer  comme  préférable  h  celle  da 
débiteur,  sans  mettre  en  i^t  ce  qui  ett-en  question,  Ce  serait 
loumer  dans  un  cerde  nâenz;  car  il  est  manifeste  que, 
dans  ce  cas,  le  débiteur  ou  le  possesseur  serait  fondé ,  aussi 
bien  que  le  créander  on  le  propriétaire ,  k  prétendre  qu'il  ne 
peutétrepriTédes<m  exception parnneloià  laquelle  il  ne  s'est 
pas  soumis.  Sans  doute,  en  ce  qni  concerne  l'avantage  du 
créancier  ou  de  ses  ayantscause,  les  actions  persouDellessont 
r^es  parlaleide  son  domicile.  Mais,  comme  le  fait  très  bien 


C)  PmeripUm,  n.  9M. 

[*)  Voy.  H.  Troploog,  Preteripifon,  n.  5S,  noie  4. 
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remarquer  M. MorlinC),  d'apiùs  BurgunduB,iI  eu  eslaulre- 
menl  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  du  il<£biteur.  «  Heeiê  credilum 
liUcimvt  eue  incredilore,  relatione  factà  ad  terminumcausam- 
que  yMtwf  obligatitmù.  Di  catero  ibi  emùtert  dicitmu  «bi  fiteit 
ionnàUum  cn4itor,  quamnt  nlutio  m  aHm  provinciam  h( 
coitoAt....  tfnlAveaMyMRdaniMtbjwrv  quoduiilikUemet 
fmxmn  nipwnl^Mtui  ere^toriâvtl  lonm^ex  ^  e^itt 
eaïaam  M  tueeetriMemammU.  £  contrit  mrù,  li  fSttnnm  «I 

namilihutmUloei,  «edonwnfio  et  pmonA  âtbilarit  iegem 

Il  Taut  doue  chercher  la  raison  de  décider  dans  nn  antre 

ordre  d'idées,  et  conséquemment  recourir  h  un  autre  sys- 
tème. 

Le  second  système  qui  t'ait  ri'gir  la  prescription  par  la  loi 
du  domicile  du  débiteur,  se  fonde  sur  de  graves  autorités.  De 
ce  que  la  prescription  libératoire  es)  une  exception  introduite 
dans  l'intérêt  du  débiteur,  il  a  paru  naturel  et  logique  d'en 
conclure  qu'elle  était  régie  par  le  domicile  du  débiteur.  «  La 
loi  qui  déclare  une  dette  prescrite,  dit  M.  ftlerlin  ('),  n'a- 
néantit pas  le  droit  du  créancier  en  soi  ;  elle  ne  fait  qu'oppo- 
ser une  barrière  à  ses  poursuites  ;  et  dËs-lors  il  est  évident 
qu'elle  ne  peut  être  éliiblie  par  la  loi  du  domicile  du  créan- 
cier, mais  seulement  par  la  coutume  dn  domicile  dn  débi- 
(«ir.  ■  Tdie  est  ^iemeot  la  doctrine  de  Voét(*);  tSipm- 
MT^fuMi»  ùifhnda ,  dit-il,  «Sa  prmfinita  àint  tm^ora  tu  few 
AmnciUi  actoriê ,  tdkt  in  hea  uH  mu  doiitieiUum  pmt,  ^p90- 
tmndvm  vidttur  Umfta  quod  ohtbMt  ex  iAKwto  loei  iaqaa 

{■]  Réptri.  y  l'rtKrtptim,  sect.  I,  $8,  n.  r,t.  XXVII,p.  MU. 
(■)  Àd  tontueiud.  FfatuIKa, 3> traité,  n.VS. 
(*)  Réperl.,  v»  PmcWprtoit,  «ecL  l,f  S,  p.  7,  t.  lX,p.4B8. 
(<]  Pond.,  Ht.  U,  (il.  S,  n.  IS. 
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r«M  commoroiw.  ■  Hais,  cette  opinion  admise,  il  B''âèTe  de 
nouveaux  doutes  quand  le  débiteur  a  changé  de  donûeile  de- 
puis le  contrat,  sur  le  point  de  savoir  sï  la  prescription  doit 
être  réglée  par  la  loi  du  domicile  qn'it  avait  lors  dn  contrat , 
on  par  celle  de  son  domicile  au  moment  de  la  demande.  Les 
ans  inclinent  pour  ce  dernier  domicite,  parce  que,  snivant 
eux,  le  (créancier  doit  s'imputer  k  lui-même  de  n*avoir  pas 
actionné  ledchiteur  dans  sqd  noinTau  domicile,  avant  l'ex- 
piration du  terme  qui  y  est  fixé  pour  la  prescription  par  la 
loi  en  vigueur  (');  les  autres,  au  eontïaire,  se  prononcent 
pour  la  loi  du  domicile  qu'avait  le  débiteur  quand  il  s'est 
obligé  (  ■  )  ;  solutions  qui  paraissent  aussi  arbitraires  l'une  que 
Tautre,  dans  un  système  qui  ne  tient  compte  que  de  la  cir- 
coustance  du  domicile  pour  déterminer  quelle  loi  doit  être 
suivie. 

Un  troisième  système  veut  qne  la  prescription  soit  r^lée 
par  la  loi  du  lieu  ofi  la  dfflnande  doit  être  por^,  par  te 
motif  que  la  prescription  se  rappwte  moins  k  la  validité  et  k 
la  substance  du  con^t,  qu%  son  exécution  :  «  Batio  hae  ett, 
quai  prtBieriptio  et  extculio  non  perHiunt  ad  valorem  eon- 
traclûi ,  ttd  ad  ten^iu  it  modum  acHonù  imtilnenda ,  qua 
per  st  qwui  contfvctHm  separatumque  negotium  eotuti- 
tUit  {•).  n 

Mais  suivant  d'autres  auteurs,  et  c'est  ici  un  quatrième 

système,  h  h'u-n  considérer  la  nature  de  1;>  prescription,  la 
durée  d'une  action  fondée  sur  une  convention  re{,'ardc  h 
substance  même  de  celte  convention  et  ses  elTels  immédiats, 


(')  M.  Merlin,  ubi  tuf. 
(*)  M.  Pardessus,  n.  HOf. 

(*i  ButMF,  De  àmfliel*  U$um,  n.  T;  et  Jh /wffprHtf .  v»ivtn., 
|iT.S,ch.ll,'SU. 
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puisque  l'obligation  dépend  de  la  dunîe  de  l'aciion;  d'où  l'on 
a  cni  devoir  conclure  (]ue  celte  durée,  ou,  ce  i\m  revient  au 
même,  que  la  prescri|(tion  devait  vire  ré^dée  par  la  lui  du 
lieu  du  contrai  ^').  Cette  opinion  a,  sur  celle  qui  la  précède, 
un  avanUige  pratique  inconlesUble.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  si  l'on  admet  pour  règle  de  la  prescription  la  loi  du  lieu 
où  est  portée  l'action,  on  arrivera  ii  cette  conséquence  dé- 
plorable que  le  créancier  pourra  fjire  varier  à  sou  choix  la 
durée  de  la  prescription,  suivant  qu'il  portera  sa  demande 
de^'ant  le  tribuaal  du  domicile  du  défeodeur,  devant  celui  da 
lien  dans  leqnd  la  promesse  a  été  Mtt  et  la  marchaniUse 
linée  ;  on  devant  cdoi  dims  rairondisseiiieQt  duquel  le  paye- 
ment devait  être  effectué  (*);  la  rendre  incertaine,  de  Idie 
sorte  que,  contndrement  au  but  de  la  prescription,  qui  est 
de  déterminer,  par  nn  laps  de  temps  certain,  les  droits  des 
débiteurs  et  des  créanciers,  on  arriverait  k  les  rendre  incer- 
tains et  variables  :  "  Nam  si  actioni  non  q&f  ttamdam  Itgeg 
ubijudicium  imtifuilur,  prœieribentw,  interAiminen-titti^ 
ma  forent  prmtcriplionit  tempora,  ^Konùnn  unut  ftomo  dititr- 
titbeùnonrardpotatconvtairiC)-  ^  N&mmoins  je  ne  la 
crois  pas  fondée  en  droit;  car  s'il  est  vrai  de  dire  que  la 
prescription  touche  h  la  force  même  de  Tobligalion  dont 
elle  a  pour  effet  de  libérer  l'obligé,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  ne  se  rapporte  qu'i  l'exécution  contre  laquelle 
elle  est  une  exception,  et  qu'elle  nail  précisément  de  celle 
exécution  ou  du  temps  dans  lequel  elle  a  lieu.  Il  n'est  doue 
pas  possible  de  se  référer  au  temps  du  contrat  pour  Ironver 
la  loi  de  la  presiuiption.  Hais  il  n'est  pas  poraible,  non  plus. 


(>)  M.  Roeco,  p.  ws. 

(•)  Cod.  proe-,  430. 

C)  Htrtiiis,  Vt  eoSit.  hg.,  S  68. 
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de  se  t&énr  k  celle  du  lien  où  la  demande  est  fonnée,  bien 
que  celte  demande  donne  naissance  à  l'eieepCion,  parée  qae 
ce  serail  Ruliorjunner  le  mente  de  iaclionklacorapéteiice. 
et  faire  n^gir  le  lonii  \m  la  lurine  i  ■  i. 

Il  faut  (loric  ;iiTnei-  d(?riiicr  svslcme,  (|tii  evile  ces  rn- 
(îonvénienis,  iniil  t',\i  se  raiinrliani  d  niilfiirs  principe  par 
lequel  on  rapiiorii'  la  |iruscn(itmTi ,  mm  ;l  I;i  lormalion  du 
coniiMt-  mais  a  son  cMicuuoii.  Cû  svstenie  lait  prévaloir  h 
jni  diL  lien  <h\  paveuioiil  nu  de  l  excciilion,  quand  un  lieu  a 
Cl<-  indiqiii!:  et  celle  du  domicile,  quand  aucun  lieu  n  a  été 
indiqué  pour  le  payement ,  parce  qn  alors  c'est  i<  ce  domicile 
que  l'obi iga lion  est  payable  *  l'a  raison  en  est  simple, 
dit  M.  Troplong  (  ' }  ;  la  prescription  afin  de  se  libérer  est,  en 
qnelqoe  sorte,  la  peine  de  la  négligence- du  créaoàee.  Or, 


(')  1  toeul  fnim  judieii  tel  forum  iaquo  UiveTtil  nultatenui  e[- 
ficU  quodjum  partium  l'n  licciioHU  eognoieanlur  tt  tUeidenlur  tt- 
emidam  illivt  tialvla.. .  Neque  parUeTobilat  quodjudtxdtbt»!  etiam 
eirea  deeito  Tiajudicaretecundumtlalulumtociemtraclili^extoquiid 
eojitrahcntei  dicuatur  eoiilraxit$c  »Mnnrfuin  lega  et  eontutittdintt 
eiutdem  lont,  iicet  id  non  expretierinl  iti  tonlraetu,  quia  ta  eonehuto 
proetdii  (anium  iahUqaa  on'unfur  imindiiat  naJuntmeimlnieliu, 
dt  tempoTt  ipii'ui  conlractni ,  nuUo  facto  latrinMCO  oecunnlt;  icetu 
ia  hii  qua  on'unlur  post  raiilraclum  ptTftetum,  ob  lugligtntiam 
faelam,  tel  moTam  a  debitore  commi$tam  quia  irM*  non  ottnNifnir 
loeuMeontracttuied  illt  inquonegligntUavelmoraeQmmtënflUt.* 
Casuegis,  diseurs.  130,  u.  33  etsuiv. 

(*)  ■  Âal  quarlnui  quU  lotiu  intpitialur  quoad  txtwUoatat  ae- 
Utmii ,  pmjrtéf  pnMcrtjMÏoiM»  iMutarbtm  vtgtnim  (ti  «lo  laeo,  tt 
MM  6»  atfti  «M  laUUa  lotanm  «hhI  divwia,  et  etrtum  al  qued  tiu- 
pfc<(w  ktau  dettinata  toltUmit.  >  Everard,  consU.  78.  — •Iiw- 
piMur  itaïutun  loei  dettitula  loluHontt  n  agatur  d»  acliitcttone 
actlonis  per  prmrtptiontm  $iaiMarlan  vtgentm  in  vito  lew  et  itm 
aHo.  ■  ChrisiinaBus,  vol.l,  Aie»,  asii,  ii.  12.~Tc)Cïl3Us«  Taris  de 
BurgundiB,  Uw!t.  4,  n.  W. 

(>)  Preteriptlim,n.  sS.—Voy.  Mmi  le  puwge  de  CwHCgis  rîté 
en  Dole  du  n.  [««cideot. 
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dans  quel  lieu  le  créancier  se  rend44l  eOBpiblede  cette 
bate  ?  Cest  èfidemment  dans  le  lien  oà  il  doit  iwonnr  son 
fsjemmt.  Donc  Q  mcoart  la  pôoe  étobUe  dans  es  lieu; 
donc  h  ineseriplioD  qu'il  doit  sabir  se  règle  par  la  loi  du 
même  liev.  »  M.  Troiriong  die  ï  râppnî  nu  arrêt  du  séml 
de  Chambây,  de  1{S03,  .qui  anraît  ainsi  jngé,  dans  me 
espèce  rapportée  par  le  président  Favre  {  '  ).  Dans  ce  sys- 
tème qui  se  desûne  mieux  que  les  autres  et  qui  repose 
sur  des  considéralions  prises  dans  la  nature  même  de 
la  prescription ,  on  évite  les  difTicullés  qui  naissent  dans 
celui  qui  se  rkillaclie  seulement  au  domicile,  du  point 
de  savoir,  au  cas  de  changemecU  de  domicile,  auquel  des 
dillërentcs  résidences  successives  il  laut  demander  une 
ri'glc.  Car  si  le  payement  doit  avoir  lieu  au  domicile  du 
di^bileur,  il  est  évident,  qu'h  moins  de  conventions  con- 
iraires ,  cela  doit  s'entendre  du  domicile  actuel  du  débiteur, 
où  le  payement  est  réclamé,  et  que  c'est  alors  ce  domi- 
cile qui  règle  la  prescription.  J'ai  donc  de  la  peine  à  m'ex- 
ptiquer  pourquoi  H.  Pardessus  (*),  qui  reconnaît  qne  la 
prescription  dwl  être  réglée  par  la  loi  du  lieu  oji  le  débiteur 
a  promis  de  payer,  veut  que  dans  le  cas  ofi  ce  lieu  n'est  paa 
détormiaé,  et  oA  par  conséquent  le  payement  doit  être  de- 
nuindé  au  domicile  dudétnieur,  la  praaiaiptioa  soit  réglée 
par  la  loi  du  domidle  qu'avait  le  débiteur  au  moment  oit  il 
s'est  oVSeé,  bien  que  sTil;  a  en  cbangement,  le  payement  ne 
doive  pas  être  bit  k  ce  domteUe. 

75.  Il  suit  de  qu'une  lettre  de  change,  par  exemple,  se 
prescrit,  rdatimoeat  an  tiré,  par  la  loi  du  lien  oà  celni-d 
doit  payer,  et  rdalivMnent  aux  endosseurs,  co-débiteurg  et 


(■)  OHl>,lib.l,tlt.S,def.»,p/4l. 
n  N.  UK. 
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caiiUons  solidaires,  par  la  loi  du  lieu  où  ie  payement  doil  leur 
éti«  demandé  par  voie  d'action  récursoire;  ce  qui,  d'ailleurs, 
n'empêche  pa»  ces  co-débiteurs  ou  cautions  de  se  prévaloir 
de  la  prescription  qui  s'est  accomplie  en  Taveur  du  débiteur 
l^ncipal,  parce  que  c'est  Ik  une  exception  inhérente  à  la 
delte,  et  dont  ils  doivent  par  conséquent  profiter  (  '  ). 

76.  Les  disUnctions  qae  j'ai  indiquées  [dos  hant  ('},  sar 
le  point  de  savoir  si  les  omvenlions  matrimonules  sont 
régies  par  le  statut  réel  on  par  le  statut  pereonnd ,  donnait 
le  moyen  de  décider  si  les  immeubles  dotaux,  «tnésenpays 
franger,  d'une  femme  mariée  en  France  sous  le  r^me 
dotal,  sont  imprescriptibles  comme  cenx  qui  sont  situés  en 
France  :  ils  sont  régis  parle  statut  réel,  et  suivent  pat  con- 
séquent la  loi  (le  leur  situation. 

Je  passe  maintenant  li  l'examen  de  la  validité  et  des  efiéls 
dans  un  pays ,  des  actes  passés  dans  un  autre. 


g  II.  —  J)(  la  validiié,  dt  la  formt  a\iutfftu  du  aelet  pùuitm  fùgi 

Soamiiii.  —  TT.  Il  cgi  nalurallcmCDl  pcrrnia  da  conliacler  par  [au.  tiailet  M 
Loi»!]"!  règlonl celle  forme,  — 70.  Ce  qu'on  enltnd  parla  Usii  Aieonlnt. 

77.  11  est  naturellement  perinis  de  contracta-  en  pays 
étranger,  on  du  moins  d'y  faire  Ions  les  coolrats  qui  sont 
du  droit  des  gens  ;  conséqucinineut,  luus  ceux  qui  se  rat- 
tachât au  commerce.  Cette  liberté  naturelle  ne  cesse  qne 
devant  la  prohibition  d'une  loi  locale  qui  int^dit  certaina 


(')  Codenv.,  8056,  H.  Paidesn»,  n.  iifSS. 
(•)  Voy.  11.65. 
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Mies  aux  élfangers,  ou  d'une  hù  du  pays  auquel  rAïaa^ 
appartient  qui  lut  interdit  de  felre  colains  actes  bon  de  sa 
pairie;  et  même  dans  Fnn  et  l'antre  cas,  raclan'eat  pas 
absolument  nul  ;  «enlement ,  s'il  est  bit  en  contravention  k 
une  loi  locale,  il  ne  pourra  être  mis  à  eséculion  dans  le 
pays  où  il  a  été  fait,  mais  rien  ne  s'opposera  k  ce  qu'il  sorte 
cfTci  partout  ailleurs.  Et  si,  bien  que  permis  par  la  loi  locale, 
il  est  défeodu  par  la  loi  personnelle  de  l'étranger  conlrac- 
lant,  cet  étranger  qui  ne  pourra  lui  faire  obtenir  aucun  effet 
dans  sa  patrie,  n'éprouvera  aucun  obstacle  pour  le  mettre  k 
exécultoD  dans  tout  autre  lieu. 

Lors  donc  que  des  contrats  ou  des  actes  sont  faits  en  pajs 
étranger,  leur  validité  en  eux-mêmes  on  quant  à  leur  objet 
doit  être  appréciée  suivaikt  les  priutnpes  généraus  da  droit 
des  gens  on  du  droit  naUuel,  suif  Fai^lioatMU  des  Itris  ci- 
viles qui  les  modifient. 

78.  Hais  les  actes  «t  les  eontivls,  Ion  mtme  que  rëcri- 
lore  n'esl  pas  de  lenr  essence,  ont  cependant  besoin,  dans 
presque  Iods  les  cas,  de  recevoir  une  forme  qai  les  constate 
en  les  matârialisant,  et  Ëisse  foi  de  raccomplissanent  des 
conditions  requises.  Cette  forme  qui  est  laotAI  lelattve  à  la 
substance  de  Pacte,  ou  intrinsèque,  tantdt  purem«it  exté- 
rieure on  «itrinsëqne,  varie  suivant  les  lieux  et  siûvant  tes 
lois,  n  en  est  de  même  des  eOéts  des  actes  auquele  les 
différentes  l^^alions  accordent  noe  portée  variable,  soit 
qoant  k  son  étendue ,  soit  quant  à  sa  nature. 

Il  s'agit  donc  de  déterminer  ici  d'abord  la  forme  de0  actes 
faits  en  pays  étranger;  ensuite  les  effets  de  cesacteB;c'eati4K 
dire  de  savoir  par  quelle  loi  ils  doivent  être  r^js  quant  k 
leur  forme ,  leurs  effets  et  leur  exécution, 

C'est  ce  que  nons  allons  examiner  dans  les  deux  divisions 
suivantes ,  en  ayant  soin  de  déterminer  d'abord,  et  une  fliis 
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pour  tonles,  ce  ijn'wi  doit  cnleodre  en  cette  matière  par 
blieuéu  coitlraty  parce  que  cette  tocirfion  se  représeDtera 
soDTOit  dans  la  8iiite,et  qnehMdeeeGradoitexercernne 
infliunce  déciûve  sur  la  ndidîlé  et  les  eflèfs  de  ces  contrats. 

79.  Le  lien  du  contrat  est  celni  oA  Tacte  matériel  qni  con- 
tint la  conyention  des  parties  a  été  rédigé  et  signé.  Cette 
énoDdation  se  jaslifle  d'dlfr4néme  ;  le  lieu  où  est  inler- 
fenn  le  consonlement  réciproque  des  parties,  où  elles  se 
sont  liées ,  est  le  Uea  du  contrat  d'apr^  le  sens  logique  et 
grammatical. 

CoïK-ndaiit  lin  lexie  roEii;iin.  l:i  lot  21,  (T.  De  obligalio- 
nibas  et  aclionibus  sciiihip  nii  |in'rnioc  itlmnl  indiquer  que 
le  lien  ij"  rontrnt  esl  celui  où  il  doit  recevoir  son  exécution  ; 
"  Coniraxîssc  unufquisque  in  eo  ha>  inteUigitur  m  quo  ut 
soheret  se  oi/ii^ai  ii .  ■  On  est  réputé  Contracter  dans  le  lieu 
où  on  s'engage  à  payer. 

Haïs,  d'après  les  meilleurs  interprètes,  cette  loi  n'a  pour 
objet  que  d'expliquer  la  règle  du  droit  romain ,  suivant  la- 
qoelle  le  juge  du  lieu  où  un  contrat  a  été  passé,  est  com- 
pétent po*r  connaître  des  actions  auxquelles  ce  contrat 
donne  lieu  entre  le»  parties  contractantes  (* }  ;  et  elle  ngni- 
fie  seukment  qne,  sous  le  npport  dé  la  campéfence,  le  Hen 
de  rexéontion  ou  du  payraient,  dtrit  être  considéré  comme 
le  Kes  da  contrat  mémé.  Cest  ce  que  dit  Bmnemann  sur 
cette  loi  (*}  :  ■  Jfoebmi  wltmdum hotte  legmlocum  haben 
tantum  in  'quaitiotu  ubi  qui»  forum  sortialur;  ted  qmad 
omtut  ofii»  effietm,  lUtmdîtvr  potius  loetii  in  guo  verba 
amlractui  fitenmt prohta.  »  D'antres  acconlcnl  à  celte  loi 
un  sens  plus  éloidn,  et  veulent  qu'elle  se  nippoik'  u  ccr- 


[')  1. 19,  S  s,  eti,.  45,  a.  Dejuditiit. 
(*)  OmmnUaTHaiPandnfa*. 
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taines  cons^oences  de  l'acte  qni  sont  r^ibs  par  la  loi  dn- 
lîeu  de  l'exécntioi)  (');  mais  Ions  sont  d'accord  pour  dire 
que  le  tien  du  contrat  est  celui  où  Pacte  est  devenn 
pariait,  et  pour  puiser  dans  la  loi  de  ce  lieu  toutes  les  règles 
qui  doiveut  éire  prises  dans  la  loi  du  lieu  «tu  contrat  ('). 

Remarquons,  an  surplue,  qu'il  peut  arriver  que  les  par- 
ties en  contractant  dans  un  lieu  aient  agi,  en  certains  cas, 
ciNume  si  elles  étaient  dans  un  autre,  par  exemple  dans  le  lien 
indiqué  ponr  l'exécution  auquel  elles  se  reportaient  mentale- 
ment, et  qu'alors  il  peut  être  vrai  de  dire,  quand  il  s'agit 
d'apprécier  l'acte,  que  le  lieu  du  contrat  n'est  pas  celui 
de  sa  rédaction  matérielle ,  mais  celui  de  son  exécution  (  '  ). 


MnuiB«.--80.lscBf  riçU  acinm.'-Sciii  tic  civile  niaiinic.  —  Ditcrscs  ospècea 
^(brmitiléa.  —  81.  Fornuliiii'S  Ij^iLiilit.n.icsi  |>crsu[incl.  —  R3.  For- 

mdjtttiolriiiaiiqueB;  Hilui  réd.  — Sô.  Iles  acicf  ciiutinircs  h  ArtL  ]<l^^  l'iisn- 
|icM.  Conlrebtijde.  Tr«ilc  dei  noirj.  —  Kl.  (Ihosos  hors  du  cummcrco.  — 
sa.  Lotirie*  Anogina.  —  su.  Formal.ic»  «[liNsiijiirs,  Ai:iïs  fait-  |iar  des 
MliODaia;  par  de*  utllonaui  cl  par  des  i^Lr.nngcrt  ;  par  dc^  ^Irangcrs.  — 87. 
L'a^Mtrralian  de  la  rt%le  hcai  regil  atiinn  fnculi.iiivc  pour  lu  âiaii- 

ggriT  — SS.  EH-clle  Tacullaiive  lortqu'd  f'agit  d'ado  passés  enira  rationnix 
ilfeMIgen?— 89.  Ou  pardei  élrangert  ih  naiioi»  dirFii'rpnlci.— 90.  Da  teta 
fiiU  en  paji  éU'ai4iei  puur  frauder  tes  lais  lurigiiales,  —  m.  Iji  rigls  taeat 
ngit  aefni  peuUilJa  dire  invoqui^e  pr  les  aguiiLe  diplon]aii<|uc9  el  couau- 
buCMT-~01.  Oileimiiialion  du  lieu  daus  Icquduncoiilratctl  faut, — 33.ACM 

bili  par  dedx  parti»  parcouraot  cnsemlilc  divers  lieui  94.  Deg  conlrsU 

biIaeMraibKDti;par  Icllrc.  —  S5.  Mandai.  —  Conlrat  de  cantmiadoo. — 
B6.  ichili  on  Teun  par  l'enu^mlse  d'un  commitiiannaire.  —  07.  CoolraU 
ccocltta  par  tm  Eomua^jageur.  —  98.  Par  dd  ntgManm  gutar.—  916.  Ha- 
liSoMien  deaacie*  Uti  par  un  mndilairB.— I0a.De  h  raiilcaiiiia  «gêné- 
Tal.  —  DoDialogaliini.  —  IDI.  RaliEcalion  dnt  acb»  nuli  ou  ipcŒiucca.  — 
101.  Fonnn  de  la  roliScoUon.  —  103.  EiïMa  do  l'aecoinptiiKineat  de  la- 


(')  Voï.,  sur  les  runsâqnencM  et  letaollai  dessctM,  fnf.,  art.  a. 
(•)  M.  Merlin,  ttép.,  t.  XVi,  p.  «4S. 
ï*)  V.W-n.aa. 
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oondiiiaa  nblhuiwol  un  nhUgiIioai  condiâMmdlei.  —  10t.  Applicau'oD 
da  U  rigls  iNWrigifaMBa,  «UT  leun* de  diiii|« M  aux  endoiieiDnili.^- 
lOB.  Dan  qnellini  h  leura  et  randoHcmeM  ■0Dl4l*Té|Mlét  GUu.  — 108. 
Accepuiloa  f  uns  leiira  io  cluiiga.  —  107.  CoDind  Ji  b  gtOMe.  —108. 
CmirattdeimrUgSi  eomuuda  MciéiiL— 108.  Acinderètaiena 

80.  Le  prindpe  général  en  cette  matière  est  que  la  forme 
des  actes  est  régie  par  la  loi  dv  Ken  dans  lequel  ils  sont 
^ts  ou  passés  :  Locus  r«fA  aetum.  Hais  cette  maxime 
n^t  pas  absolninent  vnde.  De  nombreases  exceptions  et 
des  distinctions  Condamenlales  en  réduisent  singalièraneBt 
les  proportions.  On  commit  donc  risque  de  ^égme,  ea  la 
prenant  ponr  goide,  sans  la  discaler;  etc'est  dès-lnsaTee 
raison  que  dans  la  rédaction  définitive  de  l'article  5  dn 
Code  civil,  on  a  repoussé  le  projet  qui  en  faisait  une  dis- 
position légale,  sans  en  indiquer  ni  l'esprit,  ni  la  por- 
tée ('  ).  Cependant  des  législations  étrangères  ont  cru  de- 
voir reproduire  cette  maxime  purement  et  simplement  (*}, 
ou  sous  condition  de  i-éciprocité  ('),  s'en  remettant  sans 
doute  à  la  doctrine  et  k  la  jurisprudence  du  soin  de  lui  assi- 
gner ses  limites  et  d'en  déterminer  le  sens. 

Les  formalités  des  actes,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient 
passés,  peuvent  être  considérées  relatiTemenI  à  la  capacité 
des  coDtr&elants;  relativement  !i  la  nature  on  ii  Folyet  dn 
contrat;  et  enfin  relativement  anx  solennités  et  aux  condî- 


(')  Locrt ,  t.  [,  p.  395,  43»  Cl  478;  M.  Merlin,  JtilfMrl.,  y»  Loi, 
j6,n.7. 

(*)  Loi  prussienne,  part.  1,  lit.  S,  $  3;  «La  Torme  d'un  contrat  sera 
jagée  d'aprts  les  lots  du  lieu  oïl  i[  aura  ^tépasaf.  u  Loi  hollandaise,  du 
10  mai  1SS9,  art.  10  :  ^  La  Tonne  de  tout  acte  est  régie  par  tes  lois  du 
lieu  ou  du  pays  où  il  a  clé  tait.  » 

C)  Code  dv.  sarde ,  art.  141 S  :  Les  actes  et  contrats  passés  en 
pajs  éiruiger  Buivut  les  formes  qui  y  sont  prescrites,  ont  U  même 
Ibrce  que  celle  qui  est  accordie  dm  ce  pajs  mx  actes  et  contrats 
|HMés  dans  les  fiUU.  a 
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tiens  qui  tiennent  moins  à  son  essence  qo'h  sa  forme.  De 
ik  trois  sortes  de  formalilés  :  les  formalités  haBililanteg,  m- 
trvuëquet  et  extrintiques,  M.  Merlin  (  '  )  en  admet  une  qua- 
trième espèce,  les  formalités  d'exécntion ,  telles  que  l'enre- 
gistrament,  la  mise  en  grasse,  etc^  mais  on  peut  les  considé' 
rer  jnsqn^  mi  certain  point  comme  formalités  extriDSëqoes. 

81 .  n  est  d'abord  évident ,  en  ee  qui  concerne  les  foma- 
lilésbal^itantes,  qu'dies  ne  peuvent  en  aucun  casdépeadm 
de  la  loi  du  fie»  oil  Tacte  est  &it,  mais  seulemait  de  la  IM 
personnelle  aux  parties  contractantes.  Cest  la  conséquence 
des  r^iJes'  qui  ont  éli  développées  sur  le  statut  per- 
sonnel :  la  loi  qui  défend  au  mineur,  i  la  femme  mariée  de 
contracter  s'ils  ne  sont  pas  habilités  par  certaines  formalités 
préalables,  les  suit  en  pays  étranger.  Ici  donc'la  r^leAm» 
régit  aclum  reste  sans  application. 

82.  Quant  aux  formalités  intrinsèques,  il  Ùnt  distinguer 
celles  qui  tiennent  ^  la  nalure  même  du  conirat  de  celles 
qui  tiennent  h  sou  objet.  On  peut  donner  pour  exemple  des 
premières,  de  celles  qui  tiennent  'i  la  nature  même  et  à 
Tessence  de  l'acte,  le  consent emenl  des  parties  dans  tous 
les  contrats;  la  chose  et  le  prix  dans  la  vente;  la  tradition 
de  la  dose  prêtée  dans  le  prêt  ;  la  valeur  fournie  thns  un 
contrat  de  change.  Or,  on  voit  que  les  formalités  ou  condi- 
tions, sans  raccomplissement  desquelles  il  i^j  aurait  pas 
de  contrat,  ne  penvent  dépendre  d'une  législation  plstdt 
qae  d'une  antre,  parce  que  dans  quelque  lien  qu'on  con- 
tracte, ces  formalités  sont  nécessaùement  les  mêmes.  H  ne 
peot  7  avoir  de  différence' qne  dans  la  mani^  d<mt  Tacts 
constate  leur  accomplissement;  mais  c'est  alors  Pinterpré- 
tation  du  contrat  qui  &ït  juger  de  sa  validité;  et  bien  qne 


(>]  Rép.,  T»  Xof,  i  s,  a.  7,  (.  XVI,  p.  m. 
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ce  qm  est  ambign  dans  an  oomention  à<àm  s'interpréter 
par  ce  qui  est  d'asage  dans  le  pajs  où  le  contrat  est  pawé  ( 
oa  ne  peut  pas  dira  cependant  qne  Fapplication  de  cette 
r^Ie  soumette  Tacie  &  une  loi  locale  et  particulière  quant 
aaz  conditions  qui  tiwnent  k  sa  nature  même ,  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  et  aux  règles  du  sens  commun. 

Les  autres  formalités  intrinsèques,  celles  qui  tiennent  k 
l'objet  (lu  contrat,  ne  Bont  pas  non  plus  régies  par  la  loi  du 
lieu  où  le  conlral  est  passe ,  alors  du  moins  qu'elles  se  rap- 
portent au  statut  réel.  C'est  ainsi  qu'une  constitution  d'hy- 
pothèques consentie  eu  pays  étranger  sur  des  biens  situés 
en  France  ne  sera  valable  que  si  elle  est  faite  par  acte  au- 
thentique ;  c'est  ainsi  encore  que  la  loi  de  la  situation  ri^it 
la  disponibilité  des  biens,  la  forme  des  actes  translatifs  de 
propriété  soit  k  titre  onéreux,  soit  k  titre  gratuit  :  r^Ie 
générale  k  laquelle  l'article  990  du  Code  civil  a  fait  une 
exception  nécessaire  eu  matière  de  testament,  en  permet- 
tant au  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger  de  faire  ses 
dispositions  testamentaires  par  acte  authentique,  avec  les 
formes  usitées  dans  le  lieu  oti  Facle  est  passé. 

83.  C'est  M  le  lien  de  runaïquer,  quant  à  Vohiet  ou 
qoant  k  h  cwse  des  contrats,  qa'nn  acte  direetement  con- 
traire aux  Ids  d'un  pays  étranger,  et  Sut  prédsémmt  dans 
le  but  de  nol^  ces  lois ,  n'en  est  pas  moins  valable  et  obli- 
gatoire lorsqu'il  n'est  pas  contraire  aux  lois  du  pays  dans 
lequel  il  est  fait  ouexécuté.  Ou  peut  citer  comme  exemple  les 
contrats  qui  ont  pour  objet  la  contrebande  à  l'étranger,  soit 
qu'il  s'a^sse  de  s'associer  pour  i^re  cette  contrebande  (■),  soit 
qu'il  s'agisse  d'assurer  les  marchandises  on  le  navire  contre 


(')  Cod.  ÛT.,  iira. 

{■)  Cni.,SllM0tf855,  DevilL,»*,  1,678. 
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les  risques  auxquels  les  expose  ce  dangereux  commerce  (  >  ). 
Sans  doDte  chaque  État  ayant  le  droit  d'établir  des  prohibi- 
tions douanières,  a  par  cela  même  le  droit  de  punir  ceux 
qui  enfreignent  ces  prohibitions,  quels  qu'ils  soient,  natio- 
naux ou  étrangers  ("),  et  de  réprimer  sur  son  territoire 
toutes  les  tentatives  qui  sont  faites  pour  l'introduction  ou 
l'importation  frauduleuse  de  marchandises  prohibées  ou 
taxées  par  les  lois  locales.  Mms  hs  Étais  ne  sont  pas  égale- 
ment tenus  de  surveiller  et  de  punir  leurs  uationau):  pour 
la  contrebande  que  ceux  -  ci  font  en  pays  étranger.  En 
violant  les  lois  étrangères,  les  nationaux  qui  s'exposeet 
^  la  vindicte  des  lois  étrangères,  quand  celles-ci  parnennant 
h  les  saisir,  s'ils  réusussent  k  rester  hors  de  leur  attonte, 
n'ont  anam  emnpte  k  rendre  aox  lob  de  leur  pays  qn^ïb 
n'ont  pas  violdeB.  La  contrdande  est  nn  née  commun  Ji 
lonles  les  nations,  une  acNrte  de  guerre  qo'dles  ae  font  les 
unes  aux  antres, on mOTenconiniercîalqoi est  pennis aux 
unes  par  la  raison  que  les  antres  se  le  permettent  {*),  Si  iaoe 
les  marchandises  dont  l'importation  et  l'exportation  sont 
défendues  en  France  ne  peuvent  y  être  assurées,  on  pent 
j  assurer  les  importations  ou  exportations  prohibées  dans 
les  pays  étrangers,  et  les  assurés  ont  en  France  une  action 
contre  leurs  aBsnrenrs  dans  )e  cas  où  la  marchandise  a  été 


[<)  Ca9s.,  35  mars  t8SS,'Dev.,W,l,  B04;  Jdx,  SO  >oflll8SS,fM., 

»,  S,  tel. 

Voy.  t.  i,  n.  H8. 
(■)  «  ...  Reetè  quidem  ad  barbant  legei  /rumMlum  ewpoTtaH  n 
twnundari  tieMnf:  nom  prrnicivmm  romano  imperia  et  pTOdtUmt 
proli'mum,  barbaroi  quot  (ndigere  cimvenil  {Tumento  adjwisr»  (wl 
(n  I.  a,  C.  qua  rtiexpoTi.);  atauTiimbarbarU  tubtili  auferriitift- 
nto  jura  tinunl  (1. 9,  C.  dt  comm.  tt  nwre.).  Si  ttga  aumm,  fari 
raUoM  frtimiUum  quo  vivimu*.  -  Straecha,  Be  auiaint.,  glou.  B, 
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confisquée  par  l'aulorilé  éirangèrc  dont  son  transport  vio- 
lait les  lots  particulières.  Cette  distinction,  très  bien  établie 
par  Ëmerigon  (*)  et  (*},  d'après  Straccba,  est  vive- 
ment  combattue  par  PoUuer  ('}  dont  la  consdence  dTion- 
Dôte  homme,  n'ennsageant  que  la  moitié  de  la  ^leslîoa, 
«mridërait  le  bit  de  contrcèande  seolement  dans  ses  rap- 
ports avec  r$lat  étranger  anx  lois  dnqnd  il  est  contraire; 
sans  ranaïquer  qoe  loin  d'être  contraire  aox  icm  dn  pays 
dans  lequel  le  contrat  est  passé  ou  doit  être  ocëcaté,  il  ren- 
tre an  contraire  dans  leur  esprit,  qui  est  de  fadliter  d'autant 
plus  les  importations  et  les  exportations  qu'elles  sont  plus 
sévèremeol  déreudues  par  les  lois  étrangères ,  et  qu'en  défi- 
nitive la  contrebande  rétablit  entre  les  rapports  commerciaux 
une  balance  qui  serait  continuellement  rompne,  si  une 
nation  trop  scrupuleuse  s'absieuait  d'un  commeice  îoleriope 
que  se  pennettent  les  nations  voisines  (  '  ). 

H.  l'avocat-général  Delanglc  qui,  dans  son  Traité  des  5o- 
dités commeroialtt  ('),  embrasse  la  mùme  opinion  que  Po- 
thier,  putse  un  ai^ment  dans  une  assimilation  qui  nous  pa- 
rait inexacte  en  ^t  comme  en  droiL  <  Dans  une  partie  des 
États-Unis,  dit-il,  le  commerce  des  Noirs  est  permis.  Suppo- 
sons que  des  Français  se  sont  associés  peur  cet  odieui  trafic, 
et  qu'ils  l'ont  fait  dans  le  pays  même  quil'autonse;  seront-ils 
écoutés  en  France  si,  divisés  sur  te  partage,  ils  ont  recours 
anx  tribunau:^?...  >  — Non,  sans  dou.te,  une  société  pour  la 
traite  des  Noirs,  bien  que  &i(eenpayBétranger,ne8erap!ts 
valable  en  France,  parce  que  la  loi  française  iniradit  la  traite 


(')  Chap.  8,  wct.  B. 

C")  Sur  l'art.  49  du  titre  des  Auur.,  ord.  de  ISSI . 
{>)  BtiAuiiT.,u.8S. 
{*]  U.Pirdeann.  d.  149S. 
T.  T,  n.  104. 
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desNoirsetqn'onnepenl  venir  daas  unpaysypoursuivrel'exé- 
cution  d'une  cooTention  contraire  aux  lois  d'ordrepublicdece 
pays,  bien  qne  conforme  d'ailleurs  aux  lois  du  pays  dans  lequel 
elle  a  été  passée.  Hais  qu'une  association  soit  faite  en  France, 
dans  le  bot  de  fonrnir  des  Nègres  aux  États-Unis,  et  que  les  as- 
sociés aillent  plaider  aux  Étals-Unis,  leur  action  y  sera  assu- 
rément accueillie;  ilenseraitde  même  si  l'association  formée 
aux  États-UnisaTait  pour  but  une  introduction  de  Noirs  dans 
des  colonies  françaises.  L'faypotbèse  dans  laquelle  se  place 
H.  Delangle  est  donc  à  cdté  de  la  question.  En  droit,  d'ail- 
leurs,il  n'y  aaucune  assimilation  <i  établir  entre  la  traite  des 
Noirs,  qui  est  contraire  au  droit  naturel,  et  la  contrebande, 
qBÏ  s'est  contraire  qu'il  des  lois  d'établissement  humain, 
dont  l'efTet  étant  de  restreindre  nne  facnlté  natiirelle,  doit 
Ara  limité  au  actes  Ruts  sons  Tempire  des  lois  qui  les  pro- 
baient. 

Mais  il  bnt  reconnaître  avec  H.  Delangle  ('  )  qti'il  en  se- 
raitBntranent  à  la  contrebande  avait  eu  lien  b  l'aide  de  la 
Gonoption  exercée  sur  les  employés  des  douanes  du  pays 
d(Hit  on  voudrait  frauder  les  droits;  la  corruption,  quelque 
soit  le  but  qn'elie  se  propose,  étant  contraire  aux  principes 
de  morale  universelle  qui  dominent  loutea  les  lois.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  delà  Coor  recale  de  Pau,  dn  11 
juillet  1854. 

Il  en  serait  autrement  encore,  s'il  y  avait  entre  deux  nations 
une  associationdouanière,ouuntraitédecommerce,qui  leur 
rendit  communes  les  mêmes  prohibitions,  et  par  lequel 
elles  s'engageraient  îi  s'interdire  réciproquement  tout  com- 
merce de  contrebande.  Dans  ce  cas,  les  contrais  qui  auraieut 
pour  objet  la  contrebande  de  l'une  k  l'autre  nation ,  se  trou- 
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vaDtconlralresaux  lois  de  l'une  et  de  l'autre,  seraient  pural- 
lement  nuls  chez  l'une  comme  chez  l'autre. 

Urémie,  de  cesdiO&wtsprindpes,  que  ceux  qui,  en 
pays  étranger,  se  seront  engagés  i  faire  parvenir  en  France 
des  maidiandises  dont  l'introduction  j  est  prolubée,  ne  pour- 
ront ;  être  actionnés,  afin  d'exéemioa  d'une  obligation  que 
la  loi  française  m  peut  reconnaître  ;  tandis  qu'au  contraire , 
ceux  qui  se  seront  engagés  à  y  introduire  des  marchandises , 
dontla loi dn  pays  oà  elles  se  trouvent  prohibent  l'exporta- 
tion, et  dont  la  loi  française  permet  l'imponation,  pourront  y 
être  actionnés  et  condamnés,  en  des  dommages-intérêts,  s'ils 
ne  remplissent  pas  l'obligation  qu'ils  ont  contractée,  alon  do 
moioB  qu'ils  avaient  connaissance  de  la  prohibition  qui  fraiH 
pait  la  marchandise  objet  du  conlral. 

84.  Celui  d'ailleurs  (]ui  a  vendu  f.n  puys  éliangcr  ii  un 
étranger  une  cliose  que  la  loi  duijujsdi'  ceU'ti-anger  met 
hors  (lu  commerce,  peut,  alors  qui;  la  livraison  a  eu  lieu  en 
paj's  étranger,  poursuivre  l'aclieleui'  daus  son  propre  pajs,  en 
payement  du  prix  dont  il  est  resté  redevable,  parce  que  le 
juge  de  l'acheteur  n'aura  pas  alors  à  se  préoccuper  de  la 
cause  d'un  contrat  parfait  et  consommé  dans  un  lien  où  il 
était  licite  (■). 

85.  Le  Français  qui  a  souscrit  ffli  France  des  (ddigati<His 
en  payement  de  biUels  pris  dans  une  loterie  étrangère,  se 


(')  ■  Ituuaul  al  magUtTala  ti  andcrrbbf  lotammleptreoUrigtun 
Il  eompratoTt  aUa  tolution  del  preizo,  'ck'  é  pure  un  effello  iwiw%e- 
Hafo  del  contralto  dt  tompravendita  perfnioimlo  et  miuiimato.  ■ 
H.  Rocco.p.  S7S.  —  Buber,  I>>  conflict»  legvm,  n.  S,  plus  loin 
encore  ;  «  Si  dàtit  /tierunt  vmdiia  mereet  In  loto  uAf  proMbita 
tml,  emptin  vendilîo  non  vahbil  ab  iaitio  nec  paril  aelionm  qua- 
mOKpt*  loco  iiuUlualur,  uliqut  ad  tnM((tfon«M  urgendan  i  nom  li 
tra^tione  faeit  prelium  rnlven  noUtl  emplor,  non  tam  tf  contraetw 
gttawt  T»  QbligantuT,  quaUmu  chm  alteriut  damno  loeupletlor  fitri 
velUt.  »  • 
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pent  y  être  actionné  en  payement  de  ces  ofaligotiras,  dont  la 
canse  est  illicite,  parce  que  la  loi  française  (  '  )  défend  la  pu- 
blication et  l'introdnction  en  France  des  loteries  étran- 
gères (  '  ).  Hais  à  ces  obligations  ont  été  sonscrites  en  pays 
étranger,  dans  un  lien  où  les  loteries  et  les  obligations 
qu'elles  engendrent  sont  licites,  te  payement  de  l'obligation 
pourra-t-il  être  poursuivi  en  France?  Je  ne  le  crois  pas.  La 
loi  française  qui,  dans  un  inlérêl  d'ordre  public  el  inté- 
rieur prohibe  les  loteries  étran^tres,  ne  ne  peut  pas  les  ad- 
mettre sous  |irétexlc  que  le  contrat  a  eu  lieu  en  pays  étranger, 
puisque  c'est  précisément  ce  contrat  étranger  qu'elle  entend 
rcpousser.QuantauFrançais  qui  se  sera  obligé  en  pays  étran- 
ger, il  ne  pourra  se  prévaloir  de  sa  loi  nationale  pour  arrêter 
les  poursuites  dont  il  serait  l'objeldansce  pays:  tStabUun, 
dit  Casaregis  ('),  inlelligit  tenter  disponere  de  contmelibuM 
faelùintrà  eïnon  extrd  lerritorium suum.a 

86.  Je  passe  maintenant  aux  formalités  extrinsèques  qui 
provoquent  d'une  manière  plus  régulière  l'application  de  la 
r^Ie  /octH  Itgit  actum.  Je  m'occuperai  d'abord  des  formalités 
extrinsèques  proprement  dites,  réserTantl'cxamen  nllérienr 
des  formalités  d'exécution. 

Quand  les  nationaux  contractenl  dans  leur  paya,  l'acte  est 
valable  parloul,  s'il  est  conforme  aux  lois  decepays.!!  ne 
peut  y  avoir  d'exception  !i  cette  règle  qu'autant  que  l'acte  eu 
Ini-méme  serait  contnJre  aux  lois  probibitives  dn  pays 
dans  lequel  les  contractants  vondraient  le  ijoettra  i  exécutioa. 

Lorsque  des  étrangers  contractent  avec  des  nationaux,  la 
forme  de  Tacte  ae  r^e  natorellement  par  la  loi  du  lien  :  un 


O  Airtt  du  eonsril  du  90  septembre  f77d;  Ici  da  91  mat  iSB6. 
(*)  Paru,  9S  juin  1839  (S.  39. 3,  Ul). 
C)  Jh'MWri.  H,  n.  18. 
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étranger,  qd  comracle  Filmée  iTCC  on  bançais,  snit  U  loi 
française;  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  formalité  exigée  i  pâne 
de  nullité ,  l'étranger  ne  pourrait  se  prévaloir  de  sa  qualité 
d'étranger  ponr  se  sonstraire  k  l'observation  de  la  loi  locale, 
a  Xatime  aetuum  ml^ienuilur  ct^usque  gtneris  ptnona ,  dit 
Hert  (  >),  etiam  adittut  rit»  exteri,vei  transwnta  vel  negotto- 
rum  fttorum  catuâ  ad  temput  in  cifitale  commoratilei ,  qtia- 
tenus  nimiràm  ibi  agunt ,  vcrbi  gratid  ,  contrahurti.  >  L'é- 
tranger devient,  quant  k  ses  actes,  sitjei  temporaire  de  l'État 
dans  lequel  il  agit,  tout  eo  resUnt  soumis  d'alilcure,  quant  h 
sa  personne,  aui  lois  de  son  pays.  <  Si  qui»  ut  advma ,  dit 
MCOre  Hert  (  •  ) ,  vetpengrinui  în  aliquâ  nvitale  eommontur, 
raUone  aeluutnquos  ibi  célébrai,  imptrio  ejiu  tivitalis somma 
mbtti,  el  de  ceetero  retinet  personam  quam  d  eivitate  sud  kabet 
imposilam.  • 

11  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  unilatéral  fait 
par  un  étranger,  ou  d'un  acte  MIatéral  on  gfnallagmatiqne 
fait  par  deux  étrangers ,  en  tant  du  mwns  qoe  l'acte  doit  être 
mis  à  exécution  dans  le  lien  où  il  est  fait 

Si,  au  rontraire ,  l'acte  doit  être  mis  k  exécution  dans  le 
pays  de  cet  étranger,  celui-ci  peut  disposer  ou  contracter 
dans  la  forme  de  son  pays,  à  moins  qu'il  ne  s'i^isse  d'un  acte 
dont  la  f^tbedoa  enge  des  solennités  qui  obligent  l'étran- 
ger k  reconrir  aux  autorités  locales,  et  conséquemment  aux 
fomiosquc  doivent  suivre  ces  autorités;  ou  bien  encore  i 
moins  que  la  loi  personnelle  ii  cet  ('tr.ingcr  ne  prescrive  une 
forme  spéciale  pour  les  actes  qu'il  lait  hors  de  sa  patrie. 

87.  '  En  d'autres  termes ,  l'obBervation  de  la  règ^e  heus  Tf 
git  aetum  est  facultative  pour  les  étrangers,  en  ce  sens  que 


(■)  De  ntjKl.  Urrilor. 


mn  H8  tcm.  IS 
lorsque  les  lois  de  1^  pays  ne  leur  ]H«Gcrmiit  pu  renn^ 
d'ODS  fonoe  partieiiliè»,  pour  les  actes  qu'ils  font  en  pajs 
étranger,  et  qn*!!  s'agit  d'actes  sons  seing  privé ,  ils  peuvent 
tonjonrs,  quand  ces  actes  doivent  être  nùs  à  exécntion  dans 
leur  patrie,  se  référer  k  ses  lois  et  choisir,  suivant  leur  con- 
venance, entre  elles  et  celles  du  lieu  où  ils  s'obligent  (  '  ).  On 
a  cependant  élevé  des  doutas  sur  celte  faculté.  <  Ce  n'est 
point,  dit  M.  Merlin  (*),  par  un  simple  motif  de  convenance 
qu'on  a  donné ,  par  rapport  Ji  la  forme  probante  des  actes ,  la 
préférence  à  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  passés,  sur  toutes  les 
autres  ;  les  vrais  principes  seuls  ont  déterminé  ce  choix.  Eu 
elfet,  les  actes  reçoivent  l'être  dans  le  lieu  où  ils  sont  passés  ; 
c'est  la  loi  de  ce  lieu  qui  leur  donne  la  vie  ;  c'est  elle  par 
conséquent  qui  doit  les  affecter,  les  modifier,  en  régler  la 
forme.  >  Et  H.  Heriin  cite  it  cet  égard  ces  paroles  de  Paul  de 
Castres.  «  Statulum  afflât  aeêuê  eikbralot  *n  hea  alafw»* 
timitjqmadiamturibivririttMmi.  (■)  > — Dumoulin  nuit 
dé^bditdanslemémesensMAlotiuifitindootorMiii  imtentia 
«Nom^tK  «Muwfwlo  mI  italuium  loeah  diipotiit  ^  u^tnh. 
tHtate  vttfiimâ  aeti»,  Sfori  etioM  extemibi  ocAuniUiim 
girmtnC)-  " 

Mais  il  me  semble  que  ces  principes,  rigeurensement 

vrais ,  quand  l'acte  doit  être  exécuté  dans  le  lien  où  3  est 
l'ait,  parce  que  la  loi  locale  qui  en  assure  l'exécution  en  ri^le 
nécessairement  la  forme,  qui  est  la  condition  de  cette  exécu- 


(']  M.  Fanlmsus,  n.  <f  Virum lamen «m  Ha  fraciti  retft- 

citndvi  tit  loeat,  in  quo  coxaractw  ni  (ni'luf,  KtHparUt  M»m  t% 
contrabtndo  loeum  retpexerint ,  ilte  non  foUui  iit  eoKHdmnitlt.  ■ 
Huber,  De  coaflict.  tcg. ,  ii.  10. 

(')  Bip.,  v»  Pmiue,  sect.  3, 5  S,  art,  I,  n.  S. 

(*)  (kiDHi.  S. 

(')  Cousait- 4». 
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tion ,  cesseat  d'être  absolue  quand  l'acte  doit  étfe  eiécaté 
dans  le  pays  des  contractants.  Comme  c'est  aux  aobmtés  de 
leur  pays,  qu'en  cas  de  réùstance  ou  de  contestation,  ils  de- 
manderont d'en  ordonner  l'exécntîott,  il  suffira  que  ces  aoto- 
ntës  trouvent  l'acte  coufomie  k  leurs  lois  qui  sont  celles 
descontractanlB,  pour  que  cet  acte  doive  Être  ciécnié.  La 
loi  étrangère,  sous  l'empire  de  laquelle  l'acte  a  été  passé, 
devient  alors  complètement  indifférente.  Elle  pouvait,  sans 
doute,  assurer  la  validité  de  l'acte  conforme  k  ses  dispoù- 
tions,  mais  elle  n'était  pas  indispensable.  Celui  qui  s'oblige 
en  pays  étranger,  lorsque  l'acte  doit  être  exécuté  dans  sa 
patrie,  est  présumé  alors  se  reporter,  par  la  pensée ,  aux  lois 
de  sa  patrie  abseule,  mais  qui  sera  présente  au  jour  de  l'exé- 
cution. On  peut  (lire,  dans  ce  cas,  avec  la  loi  romaine  :  «  Con- 
tmcitie  unuiqutsque  in  eo  ioco  inlelligilur,  in  quo  vt  tolcerel 
te  obligavit  (^  ).  a  JcWe  est  au  surjilus  l'opiniou  d*uu  grand 
nombre  de  docleurs ,  parmi  lesquels  ou  remarque  Paul 
Voct  (•);  Jean  Voël  Rodemhurg  {'),  et  lien,  dont  je 
ne  puis  m'empêcher  de  citer  les  paroles  fort  concluantes  : 
«  Siiattrdw>*abbrtttHr,virbigratià,paetum,et  i^mpu 
paetseetu  tit  extermu  et  imtuf  civUatii  emù ,  dubUaHimm 
enwi  mnnt  aclwn  d  fallut  teeuaimltffeÊputrim  fkctum,  in 
palriA  viUtrt  C},  ■ 

il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  colle  fiMulté  n'existe  que 
pour  les  étrai^rs  :  celui  qui  contracte  dans  son  pajn ,  bien 


(■]  Yor.«iqi.,n.7B. 

(■]  De  tlatuL^seet.  9,  ch.  9,  n.  9. 

(■)  Ja  Panétet.,  lib.  4,  part  8,  n.  IB. 

(*}  De  jura  eonjug.,  ImA.  prel..  Ut  a,  cap.  S. 

I^DicoUiiion»ltg.,ii- 10.  ••OiUgaUoecelràgMameoiantetapTO 
rimptiei  Airograph»  tit  tn  flolIM,  dit  Horaac. — Voy,  dans  le  intnM 
sens  le  projet  de  loi  nir  les  lettre*  de  dunge ,  pour  le  njmmt  de 
Sue,  citi  par  H.  Falix,  Dntt  AUm».,  p.  90. 
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que  son  obligation  doive  être  exécutée  en  pays  étranger,  n'en 
est  pas  mmns  tena  de  suivre  les  lois  de  sa  patrie ,  qui  seules 
r(d>lïgeiit;sairie  casoii  la  situation  de  l'objet  du  contrat, 
en  pajs  étranger,  lui  imposerait  la  nécessité  de  suivre  des 
fiwmes  parUcaUères  (  '  ). 

88.  n  y  a  pins  de  difRcnUé  pour  décider  si  cette 
colté  existe  lorsqu'il  s'agit  d'actes  passés  par  des  nationaux 
et  des  étrangers.  Ici,  plusieurs  hypothèses  peuvent  se  pré- 
smter. 

D'abord  l'acte  est  synallagmatîque  ou  unilatéral.  S'il  est 
synallagniafiqiie  et  constitue  ainsi  une  obligation  réciproque, 
je  serais  iKirK:  h  pi'iisor,  imijoiirs  sauf  le  cas  oii  il  y  aurait 
une  loi  contraire,  que  l'acte  ne  peut  être  obligatoire  pour 
l'one  des  parties  sans  l'être  en  même  temps  pour  l'autre.  Si 
donc  l'étranger  s'est  valablement  obligé  en  suivant  la  loi  de 
son  pays,  dans  lequel  la  promesse  doit  être  exécutée ,  le  na- 
tional envers  lequel  il  s'est  obligé  et  qui  poursuit  l'exdcn- 
tion  de  celte  promesse,  ne  pourrait  être  reçu,  pour  se  dis- 
poiser  d'accomplir  la  sienne,  h  se  prévaloir  de  ce  que  l'acte 
n'est  pas  conforme  aux  lois  de  sa  patrie. 

Si,  au  contraire,  l'acte  est  unilatéral,  il  faut  distinguer 
entre  le  casoù  l'obligation  est  contractée  par  un  étranger,  et 
cdoi  où  elle  est  contractée  par  un  national.  Dans  le  premier 
CBS,  nul  doute  qne  l'étranger  tpâ  s'est  obligé  dans  une  forme 
qm  lui  était  personnelle,  ne  smt  réellement  obligé  et  tenu 
d'raécnter,'diui8  son  pays,  l'acte  qui  est  conforme  à  ses  Ibis. 
Dans  le  second,  au  contraire,  le  national  qui  contracte 
dans  son  propre  pays,  même  envers  un  étranger,  n'étant 
BOnmis  qu'aux  lois  de  son  pays ,  peut  opposer  en  pay^ 
étranger,  lorsque  l'exécution  du  contrat  y  est  poursuivie,' 


(')  voy.  iiip.  { 1,  ut.  a. 
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la  nullité  qui  réeiille  dn  non  emploi  des  fonaes  prescrites. 

Enfin,  il  penty  aToir  des  co-oWigés,  et  panni  ce»  co- 
obligéa  des  natioaanx  et  des  étrange».  Si  le  contoat  est  sy- 
nalla^tiqne,  il  est  obligatoire  pour  les  co-obligés  comme 
pour  les  obligés  primnpanx.  S'il  est  nnilalénl,  les  co-obligés 
nationans ponirOBt  se prévalmr,  en  ce  qui  les  tandie,de 
la  nullité  dn  contrat  non  conforme  li  la  là  locale,  sans 
que  les  étrangère  cessent  d'être  tenus  à  l'exécution  d'unacie 
confonne  aux  lois  de  leur  patrie.  Peu  importe  que  les  co- 
obligés  soient  solidaires:  l'exceirtion  prise,' de  la  non  ob- 
servation d'une  loi  locale,  étant  purement  personnelle  i 
ceux  qui  sont  n-gia  par  cette  loi('). 

89.  Quant  aux  contrats  synallagmatiques  ou  unilatérani, 
que  Teraient  hors  de  leur  patrie  deux  étrangers  de  aalions 
différentes,  ils  seraient  également  valables  s'ils  étaient 
conformes  aux  lois  du  pays  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
tractants, dans  lequel  ils  devraient  être  mis  ^  exécution. 

90.  II  ne  faut  pas  oublier  au  surplus  que,  dans  tout  ce 
qui  précède,  il  n'est  question  que  des  formalités  estrinsè- 
qnesetnondes  formalités  intrinsèques  qui,  aîn^  que  sons 
t'avons  d^li  vu  ('),  sontréfpes,  smtpatle  statut  léel,  aoit 
parle  statut  personnel. 

C'est  amù  qn'mi  contrat  Cût  en  pays  étranger  par 
un  mineur  on  une  fesmie  mariée,  bira  tf/xt  conlbrate 
aux  lois  locales,  est  nul  s'fl  n'est  pas  revêtu  des  formes  tou- 
lues  dans  leur  patrie  pour  qu'ils  poissent  valablement  s*»* 
bliger.  On  présume  alors  ^'ils  ne  se  sont  rendus  en  pays 
étranger  que  pour  j  frauder  les  Ims  de  leur  pays.  «  Con- 
tractai fflUËnfi  vet  minorii  {xhhratw  eatm  InritoHiim, 


(1)  Cod.civ.,iso8. 
Sup.  n.  sa. 
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prasumilvr  foetus  in  fraudemC).  »  Parla  même  raison, 
celui  qui ,  pour  éviter  l'observation  tles  formes  plus  nom- 
breuses ou  ]>lus  minutieuses  du  pays  tians  le  quel  sont  situés 
les  biens  qui  l'ont  l'objet  du  contrai ,  se  rend  en  pays  étran- 
ger ponr  y  contracter  dans  une  l'orme  plus  simple,  ou 
qui  présente  moins  de  garanties,  fait  un  acte  qui  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  être  déclaré  nul  et  ne  produire 
aucun  lien  dans  sa  patrie.  <  Quantunque,  dit  M.  Rocco, 
un  atto  sia  fatto  ntl  regno  con  tutio  il  eorredo  delU  forma- 
hlà  qui  prsscritU,  polrebbe  nelle  peregrine  eonlrade  venir 
r^Ualo  corne  quello  che  pregiudichi  aile  prérogative  ttrrilo~ 
riali  delta  sovrauUd  det  luogo  ove  son  collocati  i  toit ,  ornera 
perehé  imolga  frode  montra  $li  etatuti  iti^ermti  ni  quel 
paaaC). 

01.  La  règle  bciun^aefuffl  peut-elle  être  invoquée  par 

les  agents  diplomatiques  et  consulaires! 
Il  faut  distinguer  :  les  ambassadeurs,  ministres  publics  ou 

agents  diplomatiques  qui  jouissent,  conune  nous  t'avons  déjii 
vu ,  du  privilège  de  l'exterritorialité  { '  ) ,  c'est-^-dire  qu'une 
fiction  répute  placés  hors  du  territoire  dans  lequel  ils  rési- 
dent ,  qui  ne  peuvent  y  être  poursuivis  ^  raison  des  engage- 
ments qu'ils  y  auraient  contractés,  ne  peuvent  en  aucun 
cas  être  assujétis,  quant  aux  actes  par  eux  faits,  aux  formes 
prescrites  par  la  loi  de  leur  résidence.  Les  actes  qu'ils  y  font, 
lors  même  qu'ils  devraient  être  exécutés  dans  le  même  lieu, 
sont  donc  valablement  faits  suivant  les  formes  usitées  dans 
le  pays  auquel  ilsappartiennent.  *  Qm  ùnprimit  firmatnr  quod 


(■)  Cm),  de  Inoa ,  Oe  donatfonftai,  Afcara.  76,  n.  Atualdu», 
dtmtr*.  7«,  n.  19.— Voy.  ntp.n.  s»,  66  et  SJ . 
?.  SB». 

(■)  Voy.  t  I,  liv.  S,tit.  l,ch.  S,  wct.  I. 
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anteâdietum,  dit  lliiber  {').legato$  qaati  extra  terrilorium' 
emsIîttUoi  videri  ;  vndé  ti  testamentum  fecerint ,  si  contrac 
(um  ifitvertnt,  non  in  forma  staluli  ilUutloci  inquolegalionis 
eauià  conmorantur,  actus  istinihihmùttu  valtbtmt  (*).  >  H 
font  en  dire  aulaot  des  actes  faits  par  celles  des  personnes 
de  la  suite  de  l'ambassadeur  qui  jotrissent  des  mêmes  privi- 
lèges diplomatiques  (*}. 

Hais  il  en  est  autrement  des  consuls  qui  ne  jouissent  pas 
ânprinl^  de  l'exterritorialité.  Ceus  surtout  qai  Tont  le 
commerce  sont,  qaant  aux  actes  par  eux  faits  dans  le  pajrs  de 
leur  réûdence,  assimilés  aux  autres  étrangers  :  ils  ont  les 
mêmes  droits ,  mais  aussi  les  mêmes  devoirs.  C'est  un  point 
sur  lequel  je  me  suis  déjà  assez  amplement  expliqué  {•), 
pour  n'avoir  pas  besoin  d"y  revenir  ici. 

92.  Il  suit,  de  tout  ce  qui  procède,  que,  pour  Juger  de  la 
validité  (les  adi's ,  il  faut  d'abord  déterminer  dans  quel  lieu 
ils  ont  étiiiiaspi's.  S'il  s'agit  d'un  contrat  fait  entre  les  parties 
pn^sontes,  il  ue  y  avoir  de  difficulté.  En  effet ,  ou  l'acte 
esl  autlieniiquo,  ci  iilors  le  lieu  du  'conlratse  trouve  déter- 
miné d'une  manière  certaine;  ou  l'acte  esl  sous  seing-privé, 
et  dans  ce  c^s  encore,  le  lieu  d'où  il  est  daté  indique  celui  oft 
il  a  été  fait,  ou  du  moins  celte  date  indique  à  quelles  lois  les 
parties  ont  entendu  se  soumettre ,  et  celui  qui  s'est  obligé  ne 
serait  pas  admis,  pour  se  dispenser  d'exécuter  ses  promesses, 
à  prétendre  que  l'acte  a  été  feit  dans  nn  antre  lien  ('};  ou 
Uen  encore  la  convention  est  verbale,  et  c'est  alors  d'après 


(>)  DtjvneivU.,  liv.  5,cb.S,S4. 

n  Vof.  Berl,  De  eoUii.  ltg.,seiA.  i,  $  lOj  H.  Ueriin,  B^).,  v<>  Tti- 
UmmU,  secl.  3,  i  5,  art.  8;  M.  Rocco,  p.  981. 
C)  1lert,iMd.j  GroiioB,  Ht.  9,  ch.  18. 
(i  Voy.  1. 1,  Ut.  a,  Ul.  1,  di.  s. 
n  M.  FardesuM,  n.  Ii86.  Va;,  aussi  inf.,  uct.  4,  $  «. 
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les  circonstances  et  l'appréciation  des  faits,  qu'on  peut  re- 
connaître dans  quel  lieu  elle  a  été  conclue,  et  quels  sont,  par 
suite,  sa  nlidité  et  ses  ^els-(  '  ). 

93.  Quand  deux  parties  n^odent  nne  ciHnention,  en 
percouKuntaiBaDlile  diras  lieox,  le  contrat  est  régi  parla 
loi  du  lien  où  il  est  derenn  parfait  par  l'accord  des  deux 
parties,  bien  qu'il  ait  été  négoùé  dans  un  autre  (*  ). 

94.  Mais  il  peut  arriverqne  l'afiUre  Mùt  n^ouée  entre 
deux  parties  qui  sont  l'nneet  l-antre  dans  un  pajrs  difiërenL 
Ce  CAS  présente  plus  de  difficulté.  Le  contrat  se  négocie  alors 
ou  par  lettres  ou  par  mandataires.  Occupons-nous  d'abord 
du  contrat  négocié  par  lettres. 

C'est  une  question  qui  a  de  tout  temps  excité  ratlenlion  des 
auteurs,  que  celle  de  savoir  quelle  loi  doit  régir  un  contrat 
conclu  par  lettres  écrites  de  lieux  soumis  ^  des  lois  dilTé- 
rentes.  sa  solution  dépend  évidemment  du  point  de  savoir 
(iaus  quel  lieu  le  contrat  est  devenu  parfait ,  et  c'est  précisé- 
ment là  que  git  la  dinicultc. 

Grotitis  (*)  assimile  les  contrats  faits  par  lettres,  per  litté- 
ral inter  aèsentet,  h  ceux  qui  seraient  faits  en  pleine 
mer  (')  ou  dans  uneile  déserte,  et  les  supposant  alors  exempts 
de  toute  jaridiction ,  il  ne  les  soiunet  à  d'autres  règles  qu'à 
celles  àa  droit  naturel  :  c  TaliaeniMpaetajunioh  naturw 
ngtmtur.  >  Mais  c'est  là  déplaeer  la  difficolté  pintât  que  la 
résoudre;  car  un  engagenuait  contracté  par  lettres  n'est  pas 
afiancbi  de  toute  jnridictioii,  comme  le  suppose  Grotins.  Lee 


C)  Voy.  »up.  11.  79,  Pt  itif.,  sccl.  4,  S  2- 
C)  M.  Fœlii,  Dr.  tnieni.,  \t.  143. 
(')  De  jure  belli,\ib.  a,  cap.  11,  i  B. 

(♦)  11  n'est  p«s  besoin  de  faire  remarquer  l'erreur  de  Grolius  quand 
il  GODiîdÈre  comme  ciempt  de  tonte  juridiction  un  navire  en  pleine 
mer.  Voy.  1. 1,  liv.  3,  lit.  1,  dup.  1  et  a,  el  wp.,  n.  il. 
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deux  contracUDU  soDt  soumis  à  des  lois;  ils  eratiactest  soos 
l'empire  de  ces  lois,  el  on  ne  peut  conséquemment  faire  abs- 
traction de  ces  lois ,  quand  il  s'agit  d'apprécier  leur  engage- 
ment Il  y  a,  au  contraire,  deuijuridictions  différentes  qui 
se  dispatenl  le  contrat  et  entre  lesquelles  il  s'agît  de  pro- 
noscer. 

Hert  (*)  arrive  à  la  même  conctu^on  que  Grotîns,  mais 
par  une  autre  route.  Il  reconnaît  le  concoure  de  deux  jnri- 
dictioas,  dedenx  statnia;  mais  il  leur  aceorée,  i  tons  les 
deux,  une  pussance  et  une  îotce  égales,  qû  s'animlait  l*ine 
parl'uilreetlbBtplaGeui  droit  oalard,  seal capable  démettre 
les  parties  d'accord  :  «  T'ontom  Mo  em/èm  haim  mittmt' 
Uê,  {MMlNM  conMit  Ioom^umm  mpatâmliM  ;  ut  preindé 
tflhm  jtu  «aluns  orfrïfriû  Ihù  »  tnterponen  debeat.  » 

D  D'est  pas  pins  exact  de  prélendre  que  le  contrat  est 
soumis  ^  deux  joridictions  et  h  doux  puissances  égales,  que 
de  prétendre  qu'il  n'est  soumis  à  aucune  juridiction.  Il  n'y 
11  pas,  en  effet,  dans  une  convention  conclue  par  lettres, 
deux  contrats  passés  dans  des  lieux  différents;  il  n'y  a  qu'un 
seul  contrat,  contrat  indivisible,  qui  a  été  négocié  en  plu- 
sieurs lieux ,  mais  qui  a  été  conclu  dans  un  seul ,  et  dont  la 
conclusion,  qui  se  forme  par  le  concours  de  deux  volontés 
sur  le  même  objet,  in  idem  placitum  eonsentus,  est  aossi 
indivisible  que  le  coniral  hii-mî'me.  Pour  reconnaître  par 
quelle  loi  le  contrat  est  régi ,  il  l'aut  donc  rechercher  du» , 
quel  lien  il  est  devenu  parfait,  dans  quel  lieu  il  a  été  couda, 
en  d'autres  termes  dans  quel  lieu  se  sont  rencontrées  les 
deux  volontés  dont  le  concours  était  nécessaire. 

Le  marchand  quiëcritàsoncorreqwndant  ponr  lui  pro- 
poser une  a^re ,  n'est  obl^ié  par  sa  proposition ,  qu'autant 


(')  Dt  cominrafit  Hftfrarun,  J  IG  el  sui*. 
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qu'il  ne  l'a  pas  niirack'e  avant  l'acceptation.  «  J'écris  le 
1"  janvier  à  ua  négociaol,  dit  M.  Toullier  (') ,  pour  lai  de- 
mander une  partie  de  marchanilisc  à  tel  prix.  Le  S, il  me  ré* 
pond  qu'il  accepte  ma  proposition ,  et  <|ii'il  m'expédiera  les 
nurchandiaes.  Sa  réponse  m'arrive  le  8;  mais  le  7  j'avais 
écrit  pour  révoquer  la  demande.  L'acceptatira  m'étant  alors 
inconnue,  la  révocation  est-elle  valide  ?  Elle  l'est  sans  doute 
dans  la  rigueur  des  principes.  >  C'est  lli  une  {Vc^ostioB  ndse 
danstoQtsfHijotirp&rM.  Meriin('}  et  parM.'I>oiiIoiig(*), 
qui  iirCKi?eBt  très-luen  que  celte  f^llé  de  rétncMion,  jus* 
qu'à  l'arrivée  de  la  lettre  qui  contient  l'BCB^platioii,  se  fonde 
sur  les  prindpes  les  plus  eiaets,  puisque  le  contrat  par 
lettres  ne  peut  se  fonner,  comme  tout  antre  contrat,  que  par 
le  concours  de  deux  volontés,  que  tant  qat>  la  volonté  de 
IVcceptant  n'est  pas  connue  du  propc^nt ,  il  ii'y  a  pas  con- 
cours de  volonté,  et  que  jusque  1^  te  pinposant  pr-iil  retirer 
une  of&e qni  n'a  encore  engendre  aucun  lien  dedrnii. 

Par  la  même  raison,  le  correspondant  qui  accepte  peut  ré- 
tracter son  acceptation,  tani  qu'elle  n'est  pas  parvenue  âcelnl 
qui  lui  a  fait  la  proposition,  puisque  l'acceptant  ne  peut  étrS 
lié  tant  que  le  proposant  lui-même  n'est  paslié(*). 

Il  résulte  de  \h  qne  le  contrat  ne  devient  parfait  que  danS 
le  lien  d'où  est  partie  la  proposition  et  où  est  arrivée  l'accep- 
tation ,  parce  que  c'est  alors  seulement  que  les  deux  parties 
ne  peuvent  plus  rétracter  leurs  consentements ,  et  que  se 


{')  T.  Vl,n.  ï9,  muai. 

{')  Bip.,  y  TcnU,ii,an.  a. 

{')  De  b  Ttnle,  I.  I,  n.  33  et  suiv. ,  cl  du  Louage ,  ji.  m,i\» 

(*]  H.  Duvergier  est  d'une  opinion  contraire ,  mais  senlenaent  quuK 
t  la  réponBe  I^K  par  lellre  conflËe  i  la  poste  (A  la Fiin(t,n.l8).  Cette 
cBstinction  ■  Ht  comtwUue  avec  rauon  par  H.  Troploeg,  Âu  favof*. 
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forme  par  conséquent  le  concoure  de  deoz  couratements 
in^vocafales.  <  £  divtm,  clitBI.Booco(*),)ioii  poUnd»  al- 
amaobHgaxÏMU  natcen  utua  il  $imiUaMO  concorto  df  due 
iwftHiM,  oUorehi  U-ctntratto  mttnùtu  fra penone  ouenK , 
mai  nonpità  tUrti  perfetto ,  m  a  eotuacimento  delF  uno  non 
ptTvenga  FaeatUunoluéMattropacùeente.  Iiuinoalelpunto, 
in  eut  veramtnti  H  ha  la  timeennmu ,  in  idem  pladtnm 
consensus,  *t  i  tuUa  pima  Ubtrta  di  ricUamar»  la  twapm- 
ferta;  non  botlondo  queff  adMùmt  aleotOrattochinonép»- 
ranco  conoiciula.  Una  vohntâ  la  quale  tmn  i  nmto  tihanet 
diritio  come  itutittenle.  OtuCi  chenon  sxpuô  tenere^  tuer»  U 
luogo  dovt  la  letlera  viene  accetfata  in  eut  si  congiunga  la  vo* 
lonta  délie parlicontratnii,  altesochilavolontddeW accettanie 
mtneutndoancor  eonoaeiuta  aff  affermie,  nonpuiperciddirsi 
ftrmata  la  iHAvetizione.  Di  che  contequila^  che  te  un  Nt^l»' 
tano  o  altri  che  qui  soggiomi ,  per  via  di  letlera  proponga  ad 
altraperiona  tianxiante  tn  Londra  la  eompnwen^ta  dt  alauu 
merci,  el  quella  inchinando  alC  afferla  convennane,  r*tpon- 
dendo  $ignifichi  la  sua  adesione  ;  tal  contralto  non  tn  Londra 
dehbtsi  giudicare  avenuto ,  ove  Caccetlazione  ê  slala  fatta  ,  ri 
heru  tn  Nœpùli  dove  raccellasione  del  uno  dei  pasciseentiper- 
venuta  i  a  notitïa  deW  altro.  E  cià  perché  raccellatione  (ridi- 
ciamoh  )  quando  non  i  conoiàuta  non  eoitittàiK  il  eotuoru 
délie  due  volonté, 

Cependant  des  docteurs  d'un  très  grand  poids ,  Stni- 
TÏos  (■],  le  cardinal  de  Lnca  [*) ,  Casaregïs(*),  pensent  an 
contraire  que  le  eimtrat  est  devenu  parCùt  dans,  le  lien  où  la 
propoûtion  a  été  acceptée ,  et  non  dans  celui  d'où  elle  est 


(')  p.  m. 

(•)  Samtt.  ad  Pandea.,  es.  11. 
(■)  De  eredilOf  dite.  SI,  n.  6. 
OWm.  l«,n.lelïmT. 
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partie,  c  ContraetHt  tel  negotium  inler  abiente»  gestum  dicitur 
eo  loeo  qw>  uUïmut  m  contrahendo  anentitar  live  acceptât , 
quia  tune  lanfum  «niiinrur  ambo  eojuetuu».  >  Et  Casaregis 
cite  l'exemple  d'un  marchaDd  de  Gènes  qui  aonitécrit  ii  son 
correspondant  de  Venise  pour  lui  oBrir  des  marelundiBes.  Si, 
dit-il,  l'ofire  est  acceptée  pr  le  correspeodint  de  Venise, 
c'est  il  Venise  que  le  conUai  s'est  formé  :  •  Ubi  rsv^ptwKtir 
Uttmt  aut  mmiitu ,  etiûi  t^tiittu.eomenÊM  n^torù  mtiâtr . 
evmiOopracedmtivêitdiloriii^tislhgitwrmtdmlUttrm^ 
aut  nunUi  etu  f^enettia  pnnwM,  «M  qtie  centfMofWffl  mereiim 
cum  fetteto  eoneludere.  i  C'est,  comme  os  le  mit,  une  fiction 
qu'imagine  Casaregis.  Uû^c'eit  oae  flelion  qui  est  imitilâ, 
pdsqne  la  question  pent  se  résoudre  avec  le  seul  secours  de 
la  réalité.  H  n'est  donc  ims  pern^  d'j  recourir.  Lâ  fiction , 
d'aiHeurs,  est  ici  contredite  parle  Kiit  même  qu'il  s'agit  d'ex- 
pliquer -.  on  ne  peut  si][i[>nser  que  celui  qui  écrit  une  lettre 
est  présent  au  lieu  où  l;i  \Miv.  est  adressée,  alors  qu'il  n'écrit 
que  parce  qu'il  n'est  pas  prissent;  «  Par  lilterat  absetu  abten- 
ter»  dicAur  allogui  (  ■  ).  >  De  même  donc  qu'il  n'y  a  de  pro- 
position faite  au  correspondant  que  lorsqnc  la  lettre  du  pro- 
posant lui  est  parvenue,  de  même  aussi,  il  n'y  a  d'acceptation 
que  lorsque  la  lettre  qui  la  contenait  a  été  reçue  pr  le  pro- 
posant. O'où  il  faut  conclure  que  le  contrat  est  parfait  au  lien 
d'où  la  proposition  est  partie,  etoù  l'acceptaUon  est  arrivée  ; 
et  conséquemment  que  le  contrat  est  régi  par  la  lù'de 
ce  lien. 

Il  en  senul  autrement ,  cependant ,  s'il  y  avait  une  contre- 
propodtion  qui  nécesnt&t  nne  acceptation  de  celui  qni  a  &it 
la  proposHioa.  Continuons  Thypothise  de  Caau^  et 
Texemide  dn  marchand  de  Gèaes,  ^i  écrit  au  marcband  de 


[■)  Stnwcba,  B»  proAalionfAw,  n.  IB. 
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VenÎBe  pour  lui  proposer  des  marchandises  dont  il  loi  mA~ 
qae  le  prix.  Le  Vénitien  trouve  le  prix  trop  élevé ,  et  il  écrit 
an  GéiHHS  qu'il  ne  consent  à  acheter  que  pour  un  prix  iniîé- 
rieur  :  le  Génois  lui  répond  qu'il  accepte  la  réduction. 
Dana  ce  cas ,  le  contrai  s'esl  lormi!  li  Venise  et  non  pas 
h  Gênes,  parce  que  c'est  de  Venise  qu'est  partie  la  con- 
tre-proposition qui  s'est  trouvée  substituée  <i  la  propo- 
rtion première,  et  qu'est  arrivée  l'acceptation  du  Génois, 
d'ofi  résulte  le  concours  des  deuï  volontés.  Casar^sC), 
conséquent  avec  lû-méme ,  décide  que ,  dans  ce  os,  le 
contrat  s'est  formé  il  Gènes;  m«8,  paitratd*Dn  tm  prin- 
cipe, il  devait  arriver  i  des  conséquences  également  vi- 
cieuses. 

93.  Remarquons,  au  surplus,  que  ces  solutions  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  contrats  commulatifs  parfaits,  ou  qui,  étant 
ffumés  dans  l'intérêt  réciproque  des  deui  parties,  auxquelles 
ils  Inqiosent  «n  même  temps  des  obligations  égdes,  qnoicpie 
diverges,  Bécessiteat,  pour  lenr  p«ftction,  l'McepIttioa 
Mpreue  de  celle  ^  qù  la  prqiontic»  est  finie.  Il  «i  cAio- 
trement  dans  les  eontrats  qui,  comme  le  mandai  ou  la  oom- 
missimi,  ne  renferment  qa'nae  obHgation  prindpale,  cdie  du 
cramissiamaire.  Sà  donc  un  mandat  est  domié  par  lettre,  il 
suffit,  poiirqa'ilyiut«<»itrat,que le  mandatûre fiisse ceqne 
le  mandant  lui  demande,  et  accepte  ainsi,  de  fait,  le  nrandat, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  (pie  ccUe  acceptation  soit  connue  du 
mandaiil;  \mr.t:  qiii>,  comnit!  li^  mandant  n'a  aucune  (djUga- 
lion  [irincipalc  ;i  remplir,  tant  que  le  mandat  n'est  pas  exé- 
cutif, sa  voloTiti'  est  iir(;s«niée  pcrsisler ,  tant  qu'il  n'a  pas 
manifosié  une  inlenlinn  cuiilrairo;  et  que  le  mandataire  qui , 
de  son  coli' ,  consent  ii  se  chaîner  du  mandai ,  se  trouve  né- 


(')  un  Mup.,  n.  S. 
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caBWifBHient  <^ligé,  par  cela  seul  qu'il  l'ezécnle  (  '  ).  Le 
coDlnl  de  ctHnmission  perdrait  toute  son  utilité  et  «ompli- 
qnorait  le  mécaniSDie de»  opénlioaB  commerciales,  au  lieu 
de  le  simplifier,  si  le  commissipmiaire  ne  pouvait  agir  qu'a- 
prèsavoirrépouJu  par  lettres  qu'il  accepte,  et  si  le  contrat 
ne  se  formait  que  lorsque  les  parties  ont  une  connaissance 
respective  de  leurs  voioDtés  réciproques.  C'est  pourquoi  le 
contrat  devient  parfait  au  moment  où  le  mandataire  accepte 
le  mandat ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  acceptation 
soit  connue  du  commettant  qui  a  &it  la  demande.  Le  con- 
trat est  alors  régi  par  la  loi  du  lieu  oix  se  trouve  le  manda- 
taire et  oii  il  accepte  le  mandat.  <  Mandati  conlractui ,  dit 
Caaaregis  (') ,  Hàtur  muAm  m  bieo  qm>  dirigwitw-  UUgm 
MiMM»  sKcifin  Mereoforti ,  ritJtw  adqnmdirigwUmrtm 

Si  au  ooMndïe  U  ne  s'o^as^  pas  dVm  négod»!  qat 
■tteige  iui.eoaiiii88iOBRaice  de  fiure  qidqtiecboBepovrM, 
maUbic»  d'tm  conmismraBtin  .qoi  pnqmse  les  senîca  li 
un  négociant,  il  e8tnniùft8le,daBBceeaB,qule  commis- 
sionnaire apnt  besoin ,  pour  agir ,  de  Bavoir  si  ses  aoncea 
sont  acceptés,  le  contrat  aase  formnait  que  lorsque  la  ré- 
ponse da  négociaiit,  puveane  au  commissionnaire,  lui  aurait 
fait  coDiiaftre  l'acceptation ,  c'est-k-dire  encore  &ius  le  lieu 
d'oà  ser^t  partie  la  proposition,  et  où  serait  arrivée  racce|>- 


(')  To;.  HH.  Delà  marre  et  Lepoilrin ,  Dm  contrat  de  eomU$Hoit , 
L I,  a.  sr. 
(î)  Disc  17»,  n.  S. 

(*j  Voy.âeLuca,  Dtjuriidiel.,ÛiBCs,n,ii.*;Kwxa»,Demaitdalo^ 
a.  Afanvirdus,  De ilnf .  inteiTfr.,eoiul.  7.  Voy.  encwe  Cauregis^ 
dise.  9,  n.  81  etaa. 

{*)  HM.  DelanutTeeiLepoilviiitii-  X- 
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96.  Comme  le  mandataire  représente  onnidètement  le 
mandant ,  il  en  résulte  que  les  actes  faits  par  le  mandataire 
pour  le  mandant,  sont  réputés  faits  au  lieu  où  se  troure 
et  où  contracte  le  mandataire,  et  non  au  lieu  où  se  trouve 
le  mandant  (  '  ).  Ils  sont  donc  régis  par  la  loi  du  mandataire. 

n  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  sérieuse  k  cet  égard , 
quand  le  mandataire  contracte  avec  un  tiers  pour  le  compte 
do  mandant  ;  mais  il  en  est  autrement  s'il  contracte  avec  lui- 
même.  Je  m'explique. 

Un  marchand  écrit  it  un  commiBaonoaire  de  lui  acheter 
une  certaine  quantité  de  marchandises ,  an  piîx  coonot,  et 
de  les  lui  expédier.  Le  commisrâonnaire  uAëte  les  marchan- 
dises d'un  tiers  el  les  expédie  ti  son  coimnettant.  Il  y  a  Iti 
deux  actes  sncceasifo  :  le  mandat  d'abord,  aàm  le  oodid^ 
tant  etlecommiBûoimaÏFe;  puis  ta  voite,  entre  le  commis- 
sioniiaire  et  le  Tendeur.  Ces  deux  «ctes  se  «Hit  ao- 
ccHnplis  dans  le  lien  eù  se  trmm  le  oommtaàoBnaire ,  et  oi 
il  a  contracté  avec  le  Uen  Ttiideor.  Mais  supposons,  ce  qui 
arrive  fréqnemnmt,  cpiele  commissionnaire,  qtd  estloi- 
mâme  détenteur  de  marchandiBes  de  la  nature  de  celles  de- 
mandées, au  tien  d'en  acheter  d'un  tiers,  expédie  les  ùennea 
propres  au  commettant.  Dans  ce  cas,  le  commissionnaire  est 
à  la  fois  mandataire  et  vendeur;  et  si  celle  double  qualité 
n'influe  pas  sur  le  point  de  savoir  où  s'est  formé  le  contrat 
de  commission,  on  peut  cependant  se  demander  si  la  vente 
que  le  commissionnaire  se  trouve  avoir  faite  au  commettant, 
est  devenue  parfaite  chez  le  commettant  ou  chez  le  commis- 
«ounaire.  Casaregis ,  qui  se  pose  la  question  (■  ) ,  la  résont 
implicitement,  dans  le  sens  de  la  perfection  au  lieu  où  se 


(■)  Casaregis,  dise.  179,  n.  10  et  suiv.,  6S;  Rocco ,  p.  BSD,  à  la  note. 
n  DUcurs.  W,  a.  SI  et  «liv.,  et  diicu».  119,  n.  10  et  luiv. 
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trouve  le  commissioanaire  ;  et  je  crois  qae  c'est  avec  mison. 
Ici  le  mandat  absorbe  la  vente.  Poiin'u  (]iie  les  intérêts  du 
coiiiiiiellaiit  lie  soient  pas  comiiroinis .  ijue  lui  importe  l'ori- 
gine du  la  marcbandise  ;  et  son  acceptaiion,  si  clic  jouit  de  la 
qualité  Toolue,  n'étant  pas  [^us  nécessaire  dans  un  eas  que 
dans  l'autre,  la  vente  que  lui  f^il  le  commissionnaire  est  ré- 
putée faite  ckez  ce  dernier,  parce  qu'il  se  trouve  réunir  en 
lui  deu\  qualités,  celle  de  vendeur  ponr  son  propre  compte , 
et  d'acheteur  pour  le  compte  de  sou  commellauL 
.  On  démit  décider  de  même ,  et  par  les  mêmes  raisoQft, 
ti  la  eMuiDiflBioD  était  donnée  non  pour  Msbeter ,'  niids  pour 
vendra,  et  qne  le  commisncKiiiaire  se  rendit  acquéreor. 

RoiUFqiUHis,»!  BDiplns,  que  la  lettre  écrite  ^  un  commis- 
doonaïre,  par  laqneQe,  sans  le  charger  expressément,  soii 
d'acheter,  soit  de  vendre ,  on  lai  demande  ou  on  Ini  propose  ' 
l'envoi  de  certaines  marchandises ,  constitue  non  pas  une 
proposition  de  se  rendre  personnellement  acheteur  ou  ven- 
deur, mais  un  simple  mandat  pour  acheter  et  ponr  vendre, 
qui  devient  parfait,  comme  le  mandat  exprès,  dans  le  lieu  où 
la  commission  a  été  reçue  et  acceptée.  Ici  la  qualité  et  les 
habitudesde  la  personne  sufTisent  pour  caractériser  lecontrat. 
nPer  laies  simplices  commissiones  ^  velordines,  dit  Casa- 
regis  (  '  ),  inleiligl  débet  dalum  fuisse  mandatum.  » 

97.  Dans  les  contrats  conclus  par  l'intermédiaire  d'un 
coounÏB  TOjagenr,  qtii  est  en  géaétai  réputé  avoir  des  pon- 
Toirs  Niffisants  ponr  vendre,  le  lien  dn  contrat  est  celm  oflle 
commis  vo^igear  a  trattd  an  nom  de  son  commettant,  et  non 
an  donûcile  dn  commettant,  puisque  le  contrat  est  parfiiit  dès 
qn'il  est  condn  arec  le  commis  voyeur,  qui  est  alors  un 


(']  Dbituf. 
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mandalùre  ordinaire  (■).  Ici  peut  s'appliquer  la  loi  19,  §5, 
Da  fudimi,  qui  déùde  que  celai  qai  contracte,  k  Rome, 
avec  lu  fliuchand  des  {fforiiieeR,  est  r^téconlrtcter  avec 
ce  marcband  hû-méme.  c  4pui  LiAamem  ^imitw  ri  homo 
provineiatit  wnwm  imtitonm  vtHdméanm  memiim  gnUià 
Hotnœ  habeat,  quoi atm  to  larw  contraettunnt ;  ita luA»ti~ 
dum  atque  si  cum  domim  contraclum  »/...(•).  m 

Mais  il  en  serait  aatrement  si  le  commis  voyageur,  au  Heu 
d'élre  autorisé  à  cooclure  des  marchés ,  «"était  chargé  que 
de  recueillir  des  ordres  et  de  les  transmettre  ii  son  com- 
mettant qui  se  réserverait  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser 
les  demandes  qui  lui  seraient  adressées.  Alors  le  contrat  se- 
rait réputé  conclu  au  domicile  du  ciHmneltant ,  dont  l'ac- 
ceplatioo  était  nécessaire  pour  quMl  y  e&l  eneagemott  féet- 
proque  {*). 

Un  auteur  (*  )  est  d'un  avis  contraire  et  TBut  qoe  dans 
tous  les  cas  le  contrat  soit  réputé  concln,  ou  ce  qui  reneatan 
même,  que  la  promesse  swt  réputée  faite  au  lien  oii  le  ctno- 
mis  To;i^ur  a  tnùté.  Hais  les  motifs  qu'il  donne  b  l'appn 
de  cette  solution  ne  s'appliquent  qo'aa  cas  ob  le  iiiiiiiiii 
voyageur  est  autorisé  k  conclure  définitivement ,  et  non  an 
cas  où  il  n'est  chargé  (|uc  tic  recueillir  des  propositions  qu'il 
ne  ]Kul  arcqucr,  u'csl-iwlire,  de  poser  les  bases  d'un  traité 
qui  lie  sei'a  conclu  Cl  obligatoire  que  lorsqu'il  aura  reçu 


(')  M.  PardeasQ»,  n.  iZBt.  Cus.,  4  dcc.  i»tl  (Devill.  et  Csrr.,  5, 
1,  421;  Sait.,  3,  591).  Bordeaux,  SS  avril  lim  (S.  ag,  3, 33»;  bill.  3S, 
S,  SIO}. 

[■]  Toy.  Stracdu  Quùmdo  in  atwii  mtreat.  pnted.  fit,  p.  4S>, 
n.  ai. 

(>)  M.  Pardessus,  IMd.  Bordeaux,  16 uoveiiib.l880(DeT.U,S,li0i 
Dalt.,ftf,2,10}. 
(■)  H.  OriUard,  Omp.  dri  Ir».  A«omw.,  n.601». 
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l'assentimenl  du  commellant.  H  est  clair  qu'alors,  et  d'après 
les  principes  déjà  développés,  le  contrat  n'est  devenu  parfait 
que  lorsqu'il  est  devenu  irrévocable,  conséqHemmcnl  au  do- 
micile du  conuneltant  où  est  intervenue  l'acceptalion  qui  l'a 
consolidé.  On  objecte  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  re- 
connaître si  un  commis  voyageur  a  agi  comme  mandataire 
ou  comnie  simple  solliciteur  de  commissions  ;  et  que  de  ik 
naissent  des  difficultés  sans  nombre  qui  s'évanouissent  en 
jugeant  que  la  promesse  est  toujours  censée  faite  au  lieu  de 
la  convention  passée  avec  le  commis  voyageur.  Mais  suppri- 
mer la  difficulté  ce  n'est  pas  la  résoudre. 

98.  Les  actes  ^(s  par  un  negotiorum  gator  (  '  )  sont , 
comme  c«ix  d'an  nundaliire  proprement  dit ,  réputés  Ms 
su  lien  ob  l*a&irea  été  gërée,  et  non  au  domicile  du  maître, 
alors  mémeque,  {dos  tard,  c^ui-ei  aurait  ratifié  les  actes 
dn  Mgwfwnm  gettor ;  parce  que,  dit  Casaregis,  laralr- 
fieatii»  du  matee  n'est  pas  nécessaire  â  la  perfection  do 
contrat,  et  n'a  pour  objet  que  de  ikire  passer  k  sa  cbarge 
ou  il  son  profit  les- conséquences  d'un  contrat  qui  a  été 
l>arfait  dès  l'instant  où  il  a  été  conclu  par  le  fM^ofwrafii 
gestor  ('). 

99.  Il  suit  de  Ik  que  si  le  mandat  donné  à  un  tiers  n'a  été 
donné  4|ue  sous  la  condi^on  que  les  actes  du  mandataire 
ne  vaudraient  qu'autant  qu'ils  seraient  ratifiés  par  le  man- 


(*)  >t  Et  ralio  ralimiê  eitquiaconitniiu  raUfteaiUii  no»  miilur 
inloeo  ttio  ad  alirjuem  aclam  iFti  cnnlTaetum  perfieiendum,  led  ac- 
ceplandum  eonfraclum  vcl  negotium  pro  se  ialoco  gesloriijam  fae- 
lum,  oc  li  eodcm  ttmpon  et  loco  ia  quo  {ait  per  getlorcm  negotium 
gtitum,  iptemtt  ralifiean*  ettel  pratetu ,  ibique  eontraxiiitt.  »  Dis- 
eurs. 179,  n.  30.  —  Voy.  card.  de  l.uca,  De  alien.,  dise.  47,  n.9; 
HH.  Delamarre  et  Upoiliin,  1. 1,  n.  171  et  intv.;  L.  39 ,  au  code  Di 
doiutl.  intir  vir.  et  wi. 
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dant,  ces  actes  sont  réputés  Taits  dans  le  lieu  oli  est  donnée 

la  ratification,  sans  laqnellc  ils  ne  pourniient  produire  aucun 
effet. 

100.  Il  faut  donc  en  général  distinguer,  quant  li  la  ratifica- 
tion, le  cas  où  elle  ajoute  quelque  chose  li  l'aclo,  de  celui  dans 
lequel,  sans  être  nécessaire  Si  sa  vaiidilc,  elle  n'a  d'autre  n';- 
sultal  que  (l'obliger  le  ratifiant.  Dans  le  premier  cas .  le  con- 
trat ratifié  n'est  devenu  parfait  que  dans  le  lieu  où  la  ratifi- 
cation est  donnée;  dans  le  second  cas,  parfait  avant  la  ratili- 
cation,  dans  le  lieu  où  il  avait  été  conclu,  ilnepeutêlrc 
déplacé  par  l'effet  de  la  ratification  postérieure.  «  Contraetua 
in  alio  loco  fit,  dit  Uert  (  '  ),  in  alio  loeo  confirmalur;  quaritur 
cujuf  loci  teget,  »i  discrtpare  eai  uiuveniat,  intueri  dtbeamvi  ? 
Si  amfirmatio  accédât  ad  «mcWondum  eontraetui  nugorem 
fidem ,  verbi  gratià  contraetut  pnbationii  gratià  in  ter^ht- 
ram  ridigatar,  arbilramar  ^etandam  foct ,  vbi  eontrakUur, 
bgm.  Sin  ut  eoHtnutu»  *ï(  vtUidm,  toci  ubi  eoi^rmatwjwra 
prœoakbunt.  ■ 

C'eat  k  l'aide  de  cette  dUtinction  qa*<Hi  peut  arriver  i  la 
scdution  des  difficultés  qui  mussent  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  de  la  ratification  dans  nn  lieu  d'un  acte  pasaé  dans  no 
autre  ('). 

Ainsi,  rfaomologatioD  d'une  transaction  conclue  par  un 
tuteur  dans  l'intérêt  d'un  mineur,  qui  est  une  sorte  de  ra^ 
fication,  donnant  £i  la  transaction  la  force  nécessaire  pour 
produire  effet,  il  en  résulte  que  la  transaction  est  réputée 
&ute  au  lieu  même  où  intervient  l'homologation.  Au  contraire, 
celui  qui  confirme  et  explique  dans  nn  lien  un  contrat  obscur 
qu'il  aurait  fût  dans  un  autre,  et  dont  l'obscurité  insptrerùt 


(•)  Bt  eoUU.  Ug.,  Met.  4,  { 85. 

[*}  Caran^.  di(c  in,  n.  al  «  nd*. 
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des  enintes  aux  antres  parties,  n'ajoutant  rien  ï  l'acte  anté- 
rieur, qni  n'est  changé  ni  dans  son  essence  ni  dans  ses  ef- 
fets, la  raUBcation  ou  confirmation  rétroagil  alors  au  jour 
et  an  lieu  de  l'acte  primitif  qui  reste  gouverné  par  la  loi  de 
ce  lieu. 

101.  Cela  nous  conduit  à  examiner  si  les  actes  ou  con- 
trats qui  [renferment  un  Tice  tel  qu'ils  ne  peuvent  pro- 
duire aucun  effet,  selon  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  faits, 
peuvent  cependant  en  produire  dans  un  autre  lieu ,  moyen- 
nant la  confirmation  ou  ratlGcation  qui  y  internendrait.  U 
but,  pour  résoudre  la  question,  distinguer  si  le  vice  dn  con- 
trat provient,  soit  d'un  défaut  de  capacité  dans  la  personne, 
Boit  d'un  défaut  de  disponibilité  dans  la  chose,  ou  si,  an  con- 
traire ,  il  ne  s'agit  que  d'un  vice  de  forme.  Dans  le  premier 
cas ,  l'acte  qui  ne  pourrait  être  validé  dans  le  lieu  du  domi- 
dle  des  parties,  ne  peut  l'être  dans  un  autre  lieu ,  puisque  la 
capadté  on  t'incapacHé  de  la  personne,  la  disponibilité  on 
l'indiqKuiitnlîlé  des  biens  dépendent  dn  siatot  personnel  on 
da  statut  réel,  et  ne  peuveat  par  conséquent  recevoir  ancnne 
modffîeation  des  Itùs  étrangères,  bous  ransfuce  desquelles  le 
etmtiatseraitratifié.  Ainsi, immmenr,  une 'femnte  mariée, 
qni  ont  &it  en  li^ce  un  contrat  nul  pour  défaut  decapacité, 
ne  peinent,  en  ratifiant  ce  contrat  en  pays  étranger,  lui 
donner  une  force  que  lui  refuse  leur  incapacité.  Dans  le, se» 
condcas,  au  contraire,  rien  n'empéclie  de  régulariser  en 
pays  élrangiT  Ii;  l'oiiiiui  iml  fait  en  France,  et  cela,  alors 
même  que  ce  conirat  ni'  imiirrail  être  ratifié  en  France.  En 
effet,  la  confirmation  ou  ntilit:iiion  (fini  Kinliai  ouï  ou  res- 
cindable, n'est  pas  uno  conséiini'ncf;  on  un  c.ïW-l  île  ec  loii- 
tral;  c'est  eu  quelque  sorte  un  nouveau  coiili-at  (jue  la  vo- 
lonté des  parties  substitue  ii  l'ancien,  et  dont  la  validité  doit 
être  jugée,  non  d'après  les  lo»  du  lieu  où  a  été  bit  le  con- 
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trat  primiiif,  mais  d'après  celle  du  Hea  où  ÎDteerient  la  ratî- 
ficaiionqui  loi  succède  ('). 

11  suit  de  là  que  les  effets  de  la  ralilication  sodI  ,  dans  ce 
cas,  r^lés  d'après  la  loi  du  lieu  ofi  elle  intervient ,  et  non 
d'après  la  loi  du  lieu  où  a  été  conclu  l'acte  ratifié,  puisqu'il 
8*agU  d'une  eoBvenU<m  nouvelle  qui  ne  se  réfère  k  la  con- 
voiliiHt  antérieure  qne  poor  ai  reconnaître  le  nce  et  h  anl- 
««('). 

102.  Ileneddem&nedelafivmede  la  ratification  (■). 
Aind ,  iùen  qu'en  Fiance  l'acte  de  confirmation  ou  ratifica- 
tion d'une  obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'actiOD  en 
nullité  ou  en  rescinon,  ne  stut  valable  que  loisq«'oa  y  trouve 
la  sobetanoe  de  cette  obligation,  la  mention  da  motif  de 
l'action  en  resdsion ,  et  l'ùitention  de  réparer  le  vice  aar 
lequel  cette  action  ost  fondée  (*),  cependant,  la  ratification 
Elite  en  pays  étranger,  d'nn  acte  nul  bit  en  France ,  pourra 
être  efficace  en  France ,  bien  qu'elle  ne  renferme  pas  ces  di- 
vers éléments ,  s'ils  n'étaient  pas  exigés  dans  le  lieu  où  elle 
est  intervenue. 

103.  La  condition  accomplie,  ùla  dilTércnce  de  la  ratiii- 
caliun  d'un  acte  nul .  a  un  efl'et  rélroaclir  au  jour  où  ren- 
gagement a  été  contracte  (').  Lors  donc  que  l'existence 
d'un  contrat  dépend  de  l'accomplisseineiit  d'une  condition , 
et  que  cette  condition  s'accomplit  dans  un  lieu  autre  que 
celui  de  la  rédaction  du  contrat ,  c'est  cependant  la  loi  de  ce 
dernier  lieu  qui  en  régit  la  substance  ('). 


[')  M.  Rotco,  p,  339.  M,  Merlin ,  Bip.,  v  Effil  rétroacUf.  sect.  S, 

S  3,  art.  7, 1.  XVl,  |).  370. 
Cl  M.  noiTO,  p.  Sfil. 
(•)  /d.,  p.  363. 
{■}  Code  civil,  IS3S. 

O  Code  dïil,  «7». 
(■}  H.  Fidix,  p.  148. 
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104.  Les  principes  ci-deGSos  déreloppés  sur  le  sflueC 
l'étendlifl  de  la  règle  Umu  ragil  adum,  niHis  aideront  i 
résoudre  quelques  dîffîenltéa  partkmliàres ,  qui  serviront 
d'exemfile  et  tta  foâliteroot  rappËcMion  aux  ^fOeollés  ana- 
logues qnî  penrent  se  présenter  dans  la  (oaliqiie.  Nom 
prendrons  ces  exemples  dans  les  contrats  coauoemaax  les 
plus  usuels. 

On  ne  rencouire  pas  dans  les  lois  commerckles  cette 
unifimnité  a  désirable,  qui  racililerait  les  rapports  eommer* 
ciaui  des  différents  peuples.  Les  différences  se  renconlrent 
au  coalraire,  et  précisément  lorsqu'il  s'agit  des  CODtrals 
que  leur  deslination  appelle  sans  cesse  d'un  lieu  dans  un 
autre ,  et  qui ,  par  leur  nature,  ne  doivent  jamais  arriver  i 
leurs  lins  dans  le  lieu  oùilsont  pris  naissance.  Telles  sont  les 
lettres  de  change..  Les  lois  qui  en  règlent  la  Torme  ue  sont 
pas  les  mêmes  partout.  Il  peut  donc  arriver  qu'une  lettre  de 
change,  tirée  d'un  pays  étranger  sur  la  France,  ne  réunisse 
pas  toutes  les  conditions  qu'eïiige  uotre  Code  de  commerce 
pour  qu'elle  vaille  comme  telle-  Il  peut  même  arriver  que 
cette  lettre  de  cliange  soit  revêtue  de  plusieurs  eodosse- 
ments  succfissifs,  passés  dans  différents  lieux,  et  consé- 
qaenunent  dans  des  fonnes  différentes.  Cette  lettre  de  diange 
et  les  endossemeiMs  pourront-ils  produire  en  France  les  ef- 
fets aHacliés  aux  actes  de  cette  nature,  c'eti>4-dire  valoir 
comme  lettre  de  change ,  et  comme  endossement  on  trans- 
port commercial? 

Il  Èal  distinguer  ce  qoi  ctmstitiie  l'essoiee  (ht -contrat, 
d'avec  les  énonciationB  qnî  ne  sont  que  de  forme  ou  qui  ne 
font  que  constater  raccomplisscment  des  conditions  essen- 
tielles. Si  ces  conditions  essratielles  manquent,  par  exemple, 
s'il  n'y  a  en  réalité  ni  valeur  fournie  pour  l'émissi»  de  la 
lettre,  ni  valeur  fournie  pour  les  endossements,  il  n'y  a  [dos 
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m  contrat  de  change ,  ni  transport ,  et  l'acte  est  nul  comme 
contrat  à  titre  onéreux ,  d'après  les  principes  généraux  dn 
droit,  qui  sont  les  mêmes  partout  (  '  ).  Si,  an  contraire,  Tacle 
ne  manque  que  des  énonôatîons  requises  par  ]a  k»  française 
pour  constater  la  valeur  fournie ,  et  s'il  est  &it  dans  un  Keo 
cil  cette  éncmciation  n'est  pas  exigée  (*  ),  il  vaudra  en  France, 
stnt  comme  lettre  de  change,  soit  comme  endossement  (■}. 
Cest  la  conséquence  de  la  r^e  Imw  re^  aetum  qui  s^ap- 
plîque ,  comme  nous  l'avons  tu,  aux  formalités  extrinsèques 
des  actes.  Telle  est  la  doctrine  de  Ppttman  dans  ses  Prin- 
cipe* du  droit  m  mafièn  de  lettre  de  change  ('),  lorsqu'il  dit 
que  c  Tulilité  d'exprimer  te  lieu  où  l'acte  est  rédigé  se  fait 
particulièrement  sentir  lorsqu'il  s'agit  de  juger  de  la  validité 
d'une  lettre  de  cbange  ou  de  son  endossement,  puis([u'on 
doit  en  cela  recourir  au\  usages  du  lieu  ou  la  lettre  de 
change  ou  l'eDdossenient  a  été  fait.  >  C'est  ce  qu'enseigne 
également  Ilommcl  ('')  :  i  J"!  tattun,  dit-il,  de  solemnibus  et 
formâ  extemâ,  illa  dijudifanda  ex  loeo  aetus  :  m  cambiis,  j'ut 
loci  ubi  scriplœ  sunt  iitlerœ,  non  hci  solultonis  respicitur  (*).■ 
Le  Code  général  de  Prusse  confirme  cette  maxime,  en  dis- 
posant d'une  manière  expresse  que  <  les  négociations  des 
lettres  de  ciiaage  seront  jugées  selon  les  lois  du  lien  où  elles 
ont  été  conclues  ;  et  qu'en  particulier ,  les  conditions  reqiù- 
ses  pour  la  validité  d'une  lettre  de  change  ov  d'un  endosse- 


(■)  voy.  i«p.  a.  est. 

(*)  Ed  Âllemague,  par  exemple.  Voy.  U.  Ftelii,  p.  98. 
(>)  H.  Pardessus,  n.  I4SS. 
(*)  J  7,  remarquée. 
(•)  Ropjwtfa,  On.  409. 

(•)  Voy.,  dan»  le  mema  seni,  H.  É.  Vinceiu,  UgM.  tonm.,  I.  U, 
p. ISS; H.  Nouguier,Zhfbllnid<chMf«,t.I,p.477. 
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ment,  sont  ré^t»  par  les  lois  du  lieu  où  l'acte  a  été  hit  et 
passée).» 

CqMndant  cette  conclusion  f.p.mUp.  ronlrmlilo  par  plo- 
aeors  aateurs,  notanuDenl  |)ar  Vuvt ,  par  Dujmis  de  Laseira 
et  parPolbier.  <  Qfùa  verd,  dit  Voêt  (*),  inqtUbutikimcircd 
cambiorum  jura  variant  kga  et  contuetudiiui  wiriarum  rf 
gionum  ,  notandtm  at  itt  deddenâi$  circa  hac  controveniû, 
^ectanda*  eue  legei  locHUiiu  ad  quem  lilltriecambiî  dtttinatm 
nxU,  et  itt  quo  vet  acceplatœ  sunt,  vetacceptari  dtbuerunt,  non 
itemheivndé  mma;cumiUiecontraetusinlelligaturcelebratus 
ubiin^tetum  ejus  deatitialum  est.  «  Dupuis  de  la  Serra  (*) 
s'exprime  dans  des  Icrnics  analogues  :  <  Le  porteur  d'une 
lettre  de  change,  dit-ii,  ne  peiii  pas  se  refuser  de  se  sou- 
metlre  ;i  la  Inl  dn  lion  on  le  payiMnent  iloil  èlre  faif;  c'est 
pourquoi  cenv  i|ni  [irtMiiieiil  des  h'Itres  île  clian^'e  dniveiit 

inconvénients,  b  l'olliior  i'î>t  lieinir<ni|i  moins  rnnni'l.  o  l.a 
lettre  lie  dian^e,  dil-il  ^  '  i,  est  nMisrc  i:(p]]|r;u-léi'  ;ni  lion  on 
elle  est  payable,  snivanl  celle  rèj'le  de  iUv'd  :  Conlra3:isM 
imutquùçue  ïn  eo  hco  inlelligitur  in  quo  ut  solveret  se  obli- 
^nt.  Par  conséquent,  ajou(c-t-i1,  les  obligations  s'en  doi- 
vent régler  suivant  les  luis  et  usages  du  lieu,  auxquels  les 
contractants  doivent  être  censés  s'élre  soumis  suivant  cette 
antre  règle: /nconfracfibui  veiUunt  ea  quœ  sunt  morts  tt  non- 
Êtutudlni^in  regione  m  qvà  conirahitur.  ■ 

Hais,  comme  on  ]e  voit,  Polliïer,  tout  en  posant  un  prin- 
dpe  général  dans  ses  termes,  le  particularise,  dans  ses  con- 
s^ences,  en  restreignant  son  elTet  à  l'exécution  de  la  lettre 


(')  Til.  8,  pwt.  3,  S  956, 657  et  »88. 

(■)  ii«f  Pond., K»..aa, lit.  s,Sio.  , 

[*}  L'art  dei  Utlrei  ifa  eKa-ig;  cb.  lO^-  IS 
(*)  TraUi  (tuconfnil  ibckin0«,  n.  IW- 
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de  change;  6r,  CMome  doos  le  Terrons  phu  lard,  il  n'est 
pas  douteux  que  ce  qui  est  relatif  ^  l'aécation  d'voe  lettre 
de  ebange  ml  régi  par  la  1«  dn  Hen  oti  la  lettre  de  dumge 
est  payable.  Bien  qne  cette  distioctioii  ne  ae  trouve  pas  indî~ 
ipiée  par  Voèt«t  parDupnîsde  La  Serra,  il  est  à  croire  qu'elle 
étSiH  dans  leur  intcD^on  ;  car  on  ne  comprendrait  pas  com- 
ment, par  une  dérogation  à  toutes  les  règles ,  celui  qui  sons- 
crit  une  lettre  de  change  ou  un  cndossemenl  dans  un  lieu, 
serait  tenu  d'être  instruit  des  formes  prescrites  dans  le  lieu 
ofi  l'effet  est  paval)le,  formes  qu'il  n'aurait  peut-être  aucun 
moyen  ilo  connaître  d'une  manière  certaine,  et  dans  l'em- 
ploi il(;s(]nt'IN's  il  iiiiurrail  pomnieltre  des  erreurs  avec  d'au- 
tant pins  de  l'acilitL'  qnt.',  loiit  en  connaissant  le  lesie  de  la  loi 
étrangère,  il  pourrait  fort  bien  en  ignorer  le  sens  el  l'esprit 
Si  chacun  est  tenu  de  connaître  la  loi  de  son  pays,  ou  la  loi 
du  pays  dans  lequel  il  contracte,  nul  n'est  tenu  au-delï. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Trêves,  du  20  frim.  an  xit  (>), 
avait  jugé,  il  est  vrai,  qu'une  lettre  de  change  doit  être  ré- 
gie ,  quant  k  la  forme ,  par  la  loi  du  lieu  où  elle  doit  être 
payée,  et  non  parcelle  du  lieu  d'où  elle  a  été  tirée.  Mais 
celte  cour  reconnut  bientôt  après  elle-même  son  erreur,  le 
38  avril  1809  (* } ,  en  décidant  an  contraire  que  la  forme 
d'une  lettre  de  change  est  déterminée  par  la  loi  du  lïeti  oA 
èlle  a  été  bite.  Cest  aussi  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
cour  de  cassation  le  2S  septembre  1829  (  *  ) ,  en  jilgeant  que 
l'effet  d'un  endossement  fàil  en  Anglelerro  au  profit  d'un 
FrançÙB,  de  lettres  de  change  souscrites  par  un  Anglais, 
doit  être  réglé  par  les  lois  anglaises;  et  que,  par  suite,  nn 


(■)  Derill.  et  Cirr.,  Coll.  nouv.,  t.  n,  s,  S8.  Dallox,  6. 677. 
[*)  Derill. et  &IT.,  Lin,  1,  I».Dï1Idi,  6,  srs. 
{>)  S.  80,  i,  m. 
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tel  eodossemont  peut  ûtre  considéré  comme  translalif  de 
propriété,  alors  même  que  cet  effet  devrait  lui  Hre  refusé 
s'il  était  apprécié  suivant  les  lois  françaises.  Il  s'agissait  d'un 
eudosscment  en  blanc  qu'on  soutenait  devoir  être  translatif 
de  propriété  selon  la  loi  anglaise,  bien  que,  suivant  la  loi 
française ,  il  ne  valût  que  comme  procnration  (  ■  ). 

Rien  n'empêche  an  surplus  qu'un  étranger  qui  souscrit 
hors  de  son  pays  ané  lettre  de  change  an  proQt  d'un  antre 
étian^,  stipulée  payable  dans  le  pays  des  contractants,  ne 
fiuse  cette  lettre  de  change  dans  la  Amne  admise  danslenr 
pays  ;  c'est  là  une  conséquence  des  principes  déjà  dévelop- 
pés, et  desqoeis  il  lénilteqne  la  maxime  loetu  ngit  ocfiim  est 
presque  toujours  facaltative  (*). 

iOS.  On  s'est  deanandé  s'il  bilaît  répnter  l'endossement 
consommé  an  Uen  où  l'acte  est  écrit,  ou  bien  au  contraire  an 
lieu  où  la  réception  de  cet  aclp  csl  npri'ré  pni'  If  cpssion- 
naire  (').  On  aurait  pu  se  faire  la  nu'iiic  ili'iii;unlo  l'clative- 
ment  à  la  lettre  de  change.  Il  ne  me  scniblo  pas  diiiiicii\  que 
l'acte  est  consommé  et  parfait  au  lieu  oi'i  il  est  écrit.  Si  l'on 
s'en  tenait  aux  principes  développés  plus  haut  (*),  et  si  le 
destinataire  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  endossement 
était  tenu  de  l'accepter  en  termes  exprès  pour  que  le  contrat 
fût  parfait,  il  faudrait  en  conclure  que  l'acte  n'est  parfait 
^'après  la  réception  de  l'acceptation  ,  G'est-^ire  au  lien 
d'ojt  il  a  été  emfqé.  Mais  il  y  a  d'autres  règles  lorsqu'il  s'agit 
d'oïl  contrat  de  la  nature  de  la  lettre  de  change ,  on  de  l'en- 
dossement qni,  destiné  à  cîrcnler  dès  qu'il  est  sorti  de  la 


(■)  Cod.  eooun.  ISS.  Voy.  «ncore  Paria,  99 mais  iS!5e;Dnill.,  vol. 
use,  9,  407. 
(•)  Voy.<t(p.,  n.87. 

H.  Nongaier,  1.  I,  p.  481. 
(♦)  Toy.  n.  «. 
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main  de  l'emo;»»,  est  par&it  avant  tonte  Bcceplatioa  ex- 
presse delà  part  de  celui  à  qm  il  est  envoyé,  et  qù  dès-lors 
ne  peut  plue  être  révoqué  par  celui  qui  n'en  est  plus  déten- 
lenr.  Quand  l'acceptation  ou  le  consentement  intenienneiit, 

ils  réiroagisscnt  au  jour  île  la  date  de  l'acte. 

106.  Quant  k  la  forme  de  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change  par  le  lin-,  elle  est  régie  par  la  loi  du  doniicile  du  tiré, 
et  non  par  celle  du  lieu  d'où  la  lettre  de  change  est  lirée  ou 
du  lien  où  elle  est  payable.  L'acceptation  est  un  acte  distinct 
et  qui  n'emprunte  rien  à  la  lellre  de  change ,  dont  rémission 
l'a  précédé,  ni  au  payement  qui  la  suivra. 

107.  Nous  avons™  phis liant  Oque  la  règle  locus  régit ac 
lum  souiTre  cxcC|ition  dans  lu  cas  où  la  lui  personnelle  à  celui 
qui  contracte  en  pajs  étranger  lui  impose  des  règles  spé- 
ciales pour  les  actes  qu'il  fait  hors  de  sa  patrie.  On  trouve 
un  exemple  de  celte  exception  dans  les  articles  25*  cl  512 
da  Code  de  commerce,  d'après  lesquels  un  capitaine  de  na- 
vire français  ne  peut,  en  pays  éliauger,  emprunter  à  la 
grosse,  mettre  en  ou  vendre  les  mardiandises  pour  les 
besoins  dn  navire,  qu'en  se  faisant  aatoriser  par  le  consol 
de  F^rance,  et  k  iétaxA^  par  lê  Dugisint  da  lieo.  Ces  fonnit- 
lités  doivent  être  remplies  par  le  capitaine,  lors  même  qa'dBes 
ne  seraient  pas  prescrites  par  la  loi  locale^ 

Da  reste,  lorsque  les  fonnalités  Spéciales  voulaes  par  la 
loi  française  sont  accomplies,  rien  n'empêche  les  contrac- 
tants de  se  soutiiellre  pour  le  surplus  k  la  loi  locale,  ou 
même  de  déroger  à  la  loi  française  ,.dans  tous  les  cas  qui  n'in- 
téressent pas  l'ordre  pul)lic.  Ainsi,  bien  qu'aux  termes  de 
l'an.  350  du  Code  de  commerce ,  le  prèieur  îi  la  grosse  doive 
contribuer,  h  la  déchaîne  de  l'emprunteur,  aux  avaries  com- 

t')Voy.i>;8e. 
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muaes,  les  contractantg  penveot  stipuler  en  pa^  étranger 
conformément  k  la  loi  locale,  que  le  préteur,  même  français, 
sera  affranchi  de  toute  contribution  à  ces  avaries  {').  Une 
telle  stipulatioa4|ui  seraitvalable,  faite  en  France,  doit  l'être 
b  plus  forte  raison  «juand  le  contrat  a  été  passé  en  pays  étran- 
ger, et  elle  doit  être  suivie  avec  d'autant  plus  de  rigueur 
qu'elle  a  oécessaircnieot  influée  sur  la  fixation  du  profit  ma- 
ritime. 

i08.  n  estcertains  actes  au\quol^  la  loi  française  n'acconlc 
la  force  qu'il  est  dans  la  volonté  des  jiarlies  de  leur  attribuer, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  soumis  h  h  formalité  d'une  publi- 
cation qui  les  porlek  la  connaissance  des  lîcrs.Tels  sont  les 
contrats  de  mariage  des  commerçants  qui,  aux  termes  de 
l'art.  67  du  Code  de  commerce,  doirent  être  aiBchés  par  ex- 
trait, soit  dans  l'auditoire  du  tribnna],  soit  ï  la  mairie  : 
tels  sont  les  actes  de  société  qui  sont  soumis  k  des  forma- 
lités analogues -de  publication  et  d'aflSdie  (■].  Or  ici  se  pré- 
sente .la  qnestiim  de  savoir  qn*^e  est  en  France  l'autorité 
d'an  contrat  de  mariage  ou  d'un  acte  de  société  passés  en 
pe^B  étranger,  et  s'il  est  nécessaire  qu'ils  soient  publiés  en 
FWnce. 

11  faut,  pour  résoudre  la  ([uestion,  rcclieroher  quel  est  le 
domicile  des  épouv,  et  le  siè|;e  de  la  socicté.  Car  les  Tor- 
malilés  dont  il  s'agit,  bien  qu'eiîigécs  dans  l'intérêt  des  tiers , 
ont  principalement  pour  objet  de  déterminer  la  capacité  des 
ëponx  et  de  la  société.  Elles  constitnent  donc  un  statut  per- 


(')  Le  Courritr  l*ttnfi*  du  1"  juin  IBJB,  dtc,  sans  en  donner  h 
date,  un  jugement  récent  dn  tribunal  du  Bdm  qui  s'est  pnmonct  en 

O  Je  ne  m'occupe  pas  Ici  de  l'aulorilii  des  jugemente  asuiîtUs  i  ta 
rormalité  de  l'affiche  oa  de  la  publication.  Yoy. ,  sur  ce  point,  itif. 
seet.  8. 
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soDiiel,  de  teDe  sorte  qu'dles  sont  r^es  par  h  loi  da 
domicile  Goiquga]  os  social  ('},  que  les  tin«  en  coatne- 
tant  connaissaient  on  devaient  connaître.  Si  donc  nn  ma- 
riage entre  «Hnmertanls,  ou  nne  soàélé  dont  le  tak^t.  Téta* 
blissonenl  et  le  domicile  mnaaetaal  sont  m  Franee,  ont 
&é  ctnatraclés  en  pays  étranger,  le  contrat  de  marii^  et 
Facte  de  société  devront  être  publiés  en  France,  an  domi- 
cile conjugal  ou  soi'ial ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  natio- 
nalité (les  ôiKiTix  et  (les  associés.  Mais  si  les  éponx  ou  les 
associes,  quoique  Fraui^ais,  oui  leur  domicile  ou  letir  éta- 
blissement en  pays  étranger,  le  contrat  de  mariage  et  l'acte 
de  société  seront  opposables  aux  tiers  français  on  étran- 
gers s'ils  sont  reçus  dans  la  fonne  preBcrile  par  la  loi  locale, 
Alors  même  qne  cette  forme  n'admettrait  pas  la  nécessité  des 
publications  ('}. 

109.  Je  terminerai  en  faisant  observer  qne  tout  acte  de 
rëtat  dfil  des  FWnçais  et  des  étrangers,  fait  en  pays  étran- 
ger, Ait  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans 
ce  pays  ;  et  que  tout  acte  de  fêtât  civil  des  Françùs,  en  pays 
étranger,  fiiit  fin  s'il  a  été  reçu  confennéitiant  mx  Ims  fran- 
çaises par  les  agents  diplomatiques  on  par  les  consuls  (■). 
J'aurai  l'occaùon  de  revenir  sur  ces  deux  points  (')  que  j'û 
toncbés  en  parlant  des  agents  diplomatiques  et  des 
consuls  (■}.. 


0  Voy.  tt^^a,». 

n  Vi>r.M.F4Blû,J>r.iiil«ni.,p.N(8. 

nCod-dv.,  01.47  et  ■». 

n  Voy.  tnf.,  lit.  8. 

n  Voy.  t.  T,  liv.  9,  ât.  1,  di.  iS  Mct- 
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tinicl»  9.  —  Det  cffm  et  do  t'eiâcoUaD  da  meut  fmt*  en  piTiArangen. 

cuié  duia  un  liGu  lulrc  qui:  celui  où  il  a  cià  fair/  DisliDclions  cairc  J'in- 
lerpréUlioD  de  l'aclG,  ua  cDeli,  sesiuilo,  et  les  fanualiliis  cTnéculiiui. 
—ni.  iDierpr^ulion  de*  MM.  Quand  U  loi  du  lieu  oh  ib.Miairail*  eu«llo 
applicable  I  DiilincliDD.  —  113.  UChi  <h>  twM*.  — 114.  SoiM  dM  acte*.  — 
lis.  Formalilù»  d'ei^culioa.  —  118.  Applicalim  dea  priocipei  gur  rïnterpnS 
talion  1  lea  cSets,  les  luiiei  oa  Vtadûtiea  du  actâa  oa  coninta.  —  111. 
VenMi  léaoluliaB.  —  tiS  Délinanca  ;  meiun),  —  lie.  Pr/tateat  do  pria, 
Valanr  raonélaira  dan>  laquelle  le  pajenent  doit  ou  paul  avoir  lieu.  — Ita 
Moooaia  ll^HiUe  ealra  deux  paniei  préaenlei  et  reunie*  dam  m  mirae 
lieu.  —  181.  Entre  tlaax  partiel  atiKUlEt  cl  léparéei  Tune  d«  l'avlre.^ — IZS. 
Entre  deux  paitiei  appancnaiil  i  )i  mian  nation  et  qui  uipuleot  eu  paji 
étranger.  —  133.  SlipuIatioiiK  en  liiirc.—  131.  En  ds  de  prAI  dans  aa  lieu , 
-^elle  valeur  monclairc  doit  Cire  restituée  dans  un  autre  7  Unid,  si  le  pnk 
a  pour  ubjel  autre  choie  qu'une  lommc  d'argent?  — 115.  Pajcmcnt  des  kl- 
Uei  da  chai^  el  sulrei  obl^atiooi  trarauMiblea  par  »ole  d'o-dre.  —  136. 
Le  pajcDunt  doit  loujaurs  antii  lieu  dans  la  Dwanaie  courante  du  lieu  où 
il  eu  bit,  quelque  loii  celui  oit  H  a  ili  slipnU.  Qubi,  il  la  nient  réelht 
iIb  h  muiaie  nélalliiiiia  était  inCraieint)  à  si  Talent  lt|ila,  oa  A  ceint 

été  changée depuit  la  coniratT—  117.  Quelle  loi  régit  la  quittance.  —ISS. 
De*  actes  qui  équinleotii  une  quiuaace  totale  ou  paniello  i  cmeordal. — 
ISg.  De  l'autorité  en  Fraoce  du  concordai  bit  en  paji  éiiai^.  Renvoi. 
'  — I3a  Oflrei  réelles  el  conegnalion.  —  131.  Quelle  loi  r^le  leiinléréttT 
IniMl  conventionnel.—  latLUucatoAuaimmeubleeilbjpolhéquAàkdeUO 
productive  d'inlMIi.  — 133.  Poutron  itipuler  de*  inlértis  |due  Tatl*  ijue  ceux 
qni  socl  dna  dani  la  BouiIb  contrat,  nnîe  confbme*  h  lahi  da  lien  du 
fajtaaUj—fH.  Se  l'ùuMlUgaL- 135.  De  rkiéett  BOtiWire.— 136.  De* 
dotnnugetintértts.  —  131.  Durccbange.  —  138.  De  U  solidarité,  Solïdarilf 
lig^  — 139.  Solidatili  conventionnelle.  —  IW.  Cauiionnemeni.  —  Ui. 
Det  acte*  péceisairasi  iaconierialion  delasolidaiilé;  pi^ieiilaliouileslellrts 
de  change  t  l'acceptation. — 119.  De  l'obligation  de  dcmaiiJcr  le  pyemenl  dans 

tu  cetleio  délai,  el  de  riini  constater  le  défaut  de  pajemenl  par  lut  protêt  

143.  Dei  délais  pour  l'acceptaLion,  le  payemcotcilepralét— lU-Formedupru- 
t^L  —  145.  Des  recours  eu  garaniic  contre  le  tireur  ou  les  endosieurs.  Re- 
cours individuel.— IW.  Recours  collectif. — 1 41.  Tribunal  compétent  poDTcen. 
naluc  de  ces  recours.  Renvoi. —liS.  Da  b  contrainte  par  corpa.  Con. 
trainle  par  corps  qui  a  lieu  de  plein  droit.—  149.  De  la  faculté  de  itipnltT 
la  contrainte  par  corps.  — 130.  Do  l'exécution  forcée^  Renvoi.  —  IBl.  De* 

fornuliléa  d'ciécuLioo  ;  mise  en  grosie  i  timbre  )  euri^BtremBiit  lûï.  Do 

b  garantie  d'éviction.  Duril'e  de  l'action.  —  155.  QHfd,  de!  cas  ob  b  venta 
eal  faite  dans  un  beu  qui  soumet  le  vendeur  1  donner  caution  pour  b  garantia 
del'énclionT  —  lU.  Dn  la  garantie  des  début)  ïachfs  do  la  cbotevenduot 
■etioa  rMUIiiloitc.  —  liMt.  Délai  de  TMion.  —  ISS.  De  raetion  en  teacl- 
lien.  DiMioclion  eoire  la  meuble*  et  le*  immeuble*.  —  ISI.  De  l'acliMi  en 


iî)2    LlVllt:  II.  TiTRE  11.  CIIAV.  1.  SECT.  II.  S        *riT.  Il, 

rofcisioli  eiL  oi.Ttnc  cil  r™ic«  -..t.n  Én.,r,gf( ,  ,-„raMn-  m-l  l'i.-M.ïais.  —  159, 
Butie  de  l'Bclion  en  rCM:i>inn.  —  100.  Ouaii-conlrali ,  gestion  d'.ilbireii 
pajemnldiil'iiKU.— IBli  De  la  loi  qui  i^l  lei  coaTcotiaM  maltimoiinki. 

ilO.  Jnsqu'id  je  ne  me  suis  occapé  que  de  la  vatidilé  des 
actes  passés  en  pays  étranger  en  recherchant,  sent  sons  le 
rapport  de  la  capacité  des  contractants,  soit  sous  le  rap- 
port de  l'objet  et  delalbimedes  acies,  les  condiUons  requi- 
ses pour  que  les  actes  Ëiits  ou  passés  ilans  un  pays  soient 
valables  dans  un  autre.  Maintenant,  supposant  ces  actes 
valables,  nous  allons  rcclicrcher  par  quelle  loi  ils  doivent 
être  rogis,  soîl  quant  aux  effets  que  les  parties  ont  entendu 
leur  Taire  obtenir,  soit  quanl  ^  leur  exécution. 

En  général,  lorsqu'un  acte  doit  être  e^erute  ilans  le  lieu 
même  iiù  il  est  faii,  ses  ctlets  et  soit  cxL'eututu,  bien  qu'il 
soit  passé  entre  étrangers,  sont  règles  par  la  loi  locale,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  sur  ce  point  convention  contraire.  Les 
principes  qui ,  Uims  ce  cas ,  régissent  la  Tonne  des  actes,  ré- 
gissent aussi  leur  exécution  et  leurs  effels. 

Une  peuly  avoir  de  dillicultéquo  lursqtic  l'ado  doit  s'exé- 
cnter  dans  un  lieu  autre  que  celui  dans  lequel  il  a  été  fait,  ou 
bien  encore  lorsqu'il  donne  lieu  k  <les  contestations  qui  pren- 
n&it  naissance  dans  un  antre  pays.  Alors  se  présente  la  ques- 
tion de  savdr  ei  ces  effeu,  cette  exécution,  ces  coniesta- 
tatïons  doivent  être  r^lés ,  apprédés  et  jugés  d'après  la  loi 
da  lieu  où  l'acte  a  été  &it,  d'après  cdle  du  lira  où  l'acte 
doit  être  exécuté,  ou  d'après  celles  du  lien  où  se  sont  ma- 
nifestées les  contestations  incidentes  dont  l'acte  est  le  prin- 
cipe. 

n  but,  pour  ta  résoudre ,  distingua  entre  Fatterpréta- 
tioa  prfqirement  dite  de  l'acte ,  ses  effets ,  ses  tuitee ,  et  les 
formalités  d'exécution. 
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.  112.  Et  d'abord,  qnaDd  il  s'agit  d'ialerpréter  l'acte 
on  le  contrat  daas  lequel  l'inleutiou  des  parties  n'a  pas  été 
clairenient  manifestée,  c'est-L-ilire  de  savoir  ù  quoi  elles 
ont  vouin  s'engager,  la  portée  et  l'étendue  qu'elles  ont  en- 
tendu donner  ii  'Ieur  engagement,  c'est  la  loi  du  lieu  du 
contrat  qui  d(ut  être  suivie,  k  moins  qne  leur  volonté  ex- 
primée ou  iirésnniée  ne  soit  d'attacher  aux  clauses  du  con- 
trai le  sens  et  les  conséquences  qu'y  attaclient  les  luis  d'un 
autre  pays.  «  Semper  in  tlipulaliom&us  el  cœleris  conirac- 
tibus^id  sequmur  quod  actum  esl;aut  st  non  paleal  qmd 
aclumxil,  eril  contcqUfns  ul  aeijuamur  'piod  in  reijiime  in 
quà  aclum  est  freqiienlatur  •  ,  dil  l  ('  j;  el  <  Qua-  simi 
morts  el  consueludiuis  tn  bonœ  fidci  judicOs  debcnt  ve- 
nire  (  ')  »  ;  règle  de  raison  que  le  Code  civil  a  reproduile  : 
»  Ce  qui  est  aipljigu,  dit  l'art.  llo9,  s'interprète  par  ce 
qui  est  d'usage  ilans  le  pajs  oii  le  contrat  est  passe.  >  On 
doit  alors  pri'sumi'r,  ilil  .M.  Merlin  que  les  parties  se 
sont  convciilioDuellemeut  soumises  û  la  loi  du  pays  sous 
l'empire  de  laquelle  elles  contractaient.  El  cette  règle  doit 
avoir  lieu  noD-seolement  dans  le  cas  o&  les  contractants  sont 
CI  oyâtis  on  sujets  da  pays  où  ils  traitent  enBemble,  maïs 
encore  quand  ils  sonl  étrangers;  car  quelle  serait,  daqs  le 
système  contraire,  la  loi  qui  devrait  int«préter  un  contrat 
passé  en  France  entre  deux  étrangers  dont  l'un  serait  ga- 
gnai et  Tautie  AJInnand  ?  Il  n'y  aurait  certainement  pas  plus 
de  niisoo  pour  l'interpréter  par  la  loi  e^agnole  qne  par  la  loi 
anemaDde.  Ftwce  s^t  donc  "de  l'interpréter  par  la  Im 
française,  non  pas,  comme  le  prétend  H.  Merlin,  parce 
qn'il  est  de  principe  qne  les  contraclanls  sont  censés,  ea 

(■]  L.]Mff.,  D*  ng.jur. 

n  L.ii,$m,B.,Deetdilllio  idiet. 

^)  JUp-,  v=  Loi,  odd.  p.  eao. 
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Iraîlanl  dans  un  pays,  se  sonmeUre  anx  lois  qui  y  régis- 
sent les  contrais,  ce  qni  serait  résond^  la  question  par  la 
qoeslioD ,  mais  parce  qa'il  n'y  avait  pas  d'antre  loi  qni 
pflt  servir  d'interprète  k  la  Tolonté  des  contractants. 

Biais  cette  r^e  cesse  d'être  applicable  quand  un  acte , 
an  lien  d'être  passé  entre  perstMones  de  nationalités  dilTé- 
rentes,  est  passé  entre  deux  ou  plusieurs  étrangers  appar- 
tenant h  la  mémo  nation ,  et  quand  cet  acte  doit  être  exé- 
cuté dans  le  pays  des  contractants.  Il  est  alors  naturel  de 
penser,  qu'h  moins  de  conventions  contraires ,  expresses 
on  présumées  d'après  les  termes  de  l'acte,  ils  ont  en- 
tendu se  référer  pour  ses  effets  et  son  exécution  aux  lois 
de  leur  patrie.  •  Tune ,  dit  Hertius  (  '  ) ,  ex  aquo  et  Bono  in 
patriù  tusUnerelur  conlraelù».  >  Dans  ce  cas  il  n'y  a  plus 
nécessité  de  recourir  ^  la  loi  locale  pour  vider  le  contlit  qui 
s'élève  entre  deux  lois  étrangères  lorsque  les  contractants 
sont  de  nationalités  diverses  { '). 

Et  même  dans  le  cas  où  l'acte  serait  passé  entre  des  indi- 
vidus de  nationalité  différente,  il  peut  y  avoir  lien,  eorranl 
les  drconstaoces,  d'interprâer  l'acte  d'après  h  loi  dn  lien 
de  l'exécntion,  plntdtqno  d'après  celle  dn  Uea  dn  contrat, 
lorsqu'il  apparaît  qoe  telle  a  été  ou  dû  être  la  volonté  des 
parties.  On  ne  saurait  en  effet  admeim  comme  r^e  inn- 
riableqne  parce  qn'un  homme  a  contracté  dans  on  litndrat 
il  ne  connaissait  ni  la  loi  ni  les  usages,  il  ait  par  cela  seol 
entendu  soumettre  Tinterprétation  de  ses  volontés  anx  1ms 
de  ce  lien.  Cette  circonstance  qoe  le  contrat  a  été  passé 
dans  nn  lien,  tonte  considérabie  qu'elle  est,  ne  saonit  donc  . 


(■)  D«eoUU.ltg.,D.ia. 

(■)  Voy.  ltoulletii)U,t.l1,p,4BS;  Emérigou,  KMaHiitwiew,idi.4, 
MGL8,B*caB;  H.  Pardesnn, n.l«Si  F«ù, 99iDin  1806,  (Devill., 
Tol.lS5e,9,  m). 


Digilized  by  Coogic 


EFFETS  DF.a  ACTES.  15S 

prévaloirsur  d'autres  qui  peuvent  passer  pour  supérieures  (  '  ). 
Aussi  Dumoulin  reprend-il,  avec  sa  vivacité  habituelle, 
ceux  qui  ne  savent  que  se  ratUcher  h  la  loi  du  contrat, 
(  Quia  putant  rvdiler  et  indistincU  guod  deheal  ihi  irupici 
locus  et  coiisuctudo  uRi  sil  conlractns  ;  quad  est  faisum  :  quin 
imù  jus  est  in  lacilâ  et  verUimili  mente  contrahenlium.  t 
Ce  jurisconsulte  vent  qifon  rechcrclie,  d'aprf^s  les  circons- 
tances ,  quelle  a  été  la  volonté  des  parties  :  ce  qui  est  d'au- 
tant plus  fondé  eu  droit  et  eu  raison  que  la  loi  du  contrat 
n'est  suivie  que  parce  qu'on  présume  que  les  parties  n'ont 
pas  entendu  user  de  la  faculté  q&'âlles  avaient  de  s'y  sons- 
traire  :  •  In  Au  qws  pendent  à  voliaUate  partium,  twi  per 
eut  immutari  poimnt,  inipic/anfur  cireumtlanciw  volunla~ 
'u(*).  «  Il  ne  faut  donc  pas  généralement  accorder,  dit 
Boullenois(*],  que  dans  l'interprétation  des  contrats,  ondoive 
suivre  la  loi  du  contrat,  mais  aosu  il  ne  bnt  paB  générale- 
meal  le  nier;  cela  dépaid  des  cireoasunces;  festimends 
néumuHiu  que  sà  Ton  n'est  balancé  par  aucune,  on  li  celles 
qoi  peuvent  se  balancer  ne  sont  pas  sensiblement  décirives, 
il  y  a  RÏBata  pour  lors  d'adopter  la  loi  du  contrat.  > 

115.  Les  mêmes  principes  doivent  régir  les  e/feli  des 
actes.  Les  effets  légaux  des  actes  qu'un  jurisconsulte  bol- 
landais,  M.  Meyer  ('),  appelle  tuiles  imm/diatei  etnéeeaai- 
m  ('),  sont  le  résultat  direct  de  riatentiou  qu'on  doit  sDp- 


(')  Bc«11enoU,l.n,p.  J». 

(■)  An  code  D*  mmm.  Muit.  vrbo  tonM.  d*  «(oAtl. 

(*)  T.  II,  p.  m. 

(')  Princijwa  sur  les  questions  Iransitoîreî. 

(')  Mtdiattt  et  immedialet,  suirant  M.  Itocco,  p.  S9S  et  niiv.  — 
Naturalia ,  «uivant  Bertiiis  :  n  Qua  enim  aneloriiale  hgie  vtl  eon- 
euetadini*  eonirocf  vm  eontomilaitlur  tlden  ^  odkarml  naluraUa 
appelkaUur  ti  tieut  eoiuuihida  ila  etiatt  liai  «t  ttatutvm  e»t  alttru 
qwti  natvra,  tt  iit  noIiiniM  traïuit.  '  De  toU.  leg.,  i  iO- 
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poser  BOX  paities  lorsqu'elles  ont  déctoré  fonner  tel  coatraL 
Dans  ce  cas,  ù  l'exécutiim  dn  contrat  a  lien  sot»  Fenipire 
d'une  loi  antre  que  celle  sons  l'empire  de  laqndie  il  a  été 
formé,  on  doit,  en  règle  générale,  et  aanf  les  exceptioDS 
prémentionnées,  donner  à  l'acte  les  ciïets  actifs  on  passifs 
que  loi  allribne  la  loi  qui  a  préside  'a  sa  formnlion ,  [larcc  - 
qu%  moins  de  convention  contraire,  c'est  celle  loi  «(ui  est 
présumée  avoir  dirigé  la  volonté  des  parties  ('). 

m.  Mais  il  en  est  aulrement  des  suites  des  contrats, 
que  Al.  !ileycr  appelle  suites  ou  conséquences  accidentelles  et 
éloignées ,  qui  constituent  des  incidents  imprévus  lors  de 
la  formation  du  contrat,  et  sur  lesquelles  les  parties  ne  peu- 
vent, par  conséquent ,  avoir  fait  porter  leur  attention  et  leur 
volonté:  elles  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  elles  se  ma- 
nifestenL  <  Le  accidentali  eonsequetize.  dit  M.  Rocco('),  no» 
avendo  una  eama  inerente  alla  convenzione ,  dipendendo  de 
akuni  arA  cnimmti  incerti  ed  ereiituali,  i  guali  si  possono  o  no 
frammetlere  neW  esecuzione  deW  obligasione ,  ragion  vuole 
che  non  altra  legge  le  fissi  et  regoli,  che  qtulla  del  tuogo  m 
mi  tiMigaxiona  tfena  ri  iee  mmdare  ad  ojfallo,  àovtS  fatto 
awienne  ^hportorim.  >  Carde  même  que  les  contractants, 
lorsqu'il  s'agit  des  effets  de  la  convention  on  de  ses  sniles 
immédiates  sont  naturellement  réputés  avoir  smvi  la  loi  da 
lien  ob  ils  conliaclaient,  de  même,  lorsqu'il  s'agit  des  coq- 
séqnences  accidentelles  qu'ils  n'ont  pu  prévoir,  ni  par  con- 
séquent régler,  ils  doivent  être  réputés  s'en  être  mois  de  ce 
soin  aux  lois  sous  Tempire  desquelles  ces  conséquences  se 
maniièsteraient.  C'est  ce  que  Bonllenoîs  (*  )  exprime  dans  des  ■ 

[*)  Voj.  M.  ll«riio,  R^.,  v»  Egit  rétrcaet.,  ndil.,  t.  XVI,  p.  86S. 
H.  Rmh»,  p.  sas  et  siiiv. 
P.  nu 
(*J  T.  U,p.<77. 
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tenues  arulognes.  <  Si  ]e»  droHs  qui  naissent  an  profit  de 
Tua  des  «mlractanls,  dîuîl,».  naissent  par  une  canse  non- 
Telle  et  purement  accidentelle ,  eœ  poit  facto ,  dans  ce  cas  il 
laat  examina  où  cetlc  cause  nonvelle  prend  naissance,  et 
c'est  cette  loi  qn^ii  fant  suivre,  qnand  d'ailleurs  les  parties 
n'en  ont  pas  valablemeat  diqwsé  autrement.  »  On  doit  en- 
core appliquer  la  même  règle  aux  actes  i|ui ,  bien  que  se 
rattachant  à  un  acte  antérieur  dont  ils  sont  l'eOet,  consti- 
tuent cejieDdaul  des  actes  distiucls  et  séparés.  Sa  sont  r^ts 
par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  jiassés  (  '  ). 

{15.  Quant  aux  formalités  d'exécution,  soit  qu'elles  con- 
fiistenl  dans  l'accomplissement  de  certains  actes  ou  l'obser- 
vaUon  de  certains  détais,  elles  sont  naturellement  régies  par 
la  loi  du  lieu  de  l'exécution,  puiscjue  celui  qui  e\écu(c,  et 
qui  se  trouve  dans  ce  lieu  ne  («ut  Être  tenu  île  s'enquérir 
de  formalités  antres  que  celles  qui  y  sont  prescrites  :  ■  Ea 
qua  ad  e6mpUmmttm  etxaaitioium  eoMraelûi  MfeeUmt , 
dit  Borgandus  (*},  vd  abioluto  eo  mfvnmimt,  niera  à 
tlaivlo  Ami  dirigi,  w  pia  paragenda  est  $ûlutio.  Matiotum 
muluantur  àjurùeomuUo  qvi  wmmqum^  eu/t ,  m  «o  îoe» 
eotUraxisK  mtdkgi,  m  guo ,  ul  soherH  n  MigavU.  » 

116.  La  détermination  de  ces  règles  prés^itepea  de  dif- 
ficultés dans  la  théorie;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  leur  ap- 
plication ,  parce  (|u'il  n'est  pas  toujuure  aisé  de  reconnaître 
si  le  lUii  aiii[ucl  il  s'agit  d'appliquer  la  loi  est  ou  nu  effet, 
ou  une  sulli'  ilu  cunlrat,  ou  un  acte  d'exécution,  ou  bien 
encore  quelle  a  été  la  volonté  présumée  des  parties. 

Je  vais  essayer,  en  appliquant  les  principes  ît  quelques 
hypothèses, d'indiquer  le  moyen  de  résoudre  les  questions, 


(*}  ZVael.4,n.a9. 
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quelquerois  fort  compliquées,  qui  nùssent  dans  la  pratiqne 
des  a&aires.  Pour  que  les  exemples  que  je  doiuerai  soirat 
mieux  compris,  je  les  prendrai  dans  les  actes  les  pins  osuds. 

117.  Une  vente  suppose  dmx  oMigatioas  iMûid|Kiles  et 
qu  sont  l'efiét  direct  et  immédiat  du  contrat  :  d'osé  put, 
l'oUigatioa  de  délivrer  la  chose  venhie,  et  d'astre  part,  celle 
d'en  payer  le  prix.  Bien  qne  ces  denx  obligatioss  soient 
les  mêmes,  dans  quelque  lieu  que  la  chose  doive  être  délivrée 
et  le  prix  payé,  néanmoins  le  dûfaut  de  délivrance  onde 
payement  parUel  ou  intégral,  dounera  aux  parties  le  droit  de 
demander  la  résolution  de  la  vente,  aux  termes  des  Inis  du 
lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  et  non  aux  termes  et  dans  la 
mesure  de  celles  du  lieu  dans  leqnel  la  chose  doit  être  dé- 
livrée et  le  payement  elTectué. 

C'est  aussi  par  la  loi  du  lieu  du  ctHilrat  que  se  dédde  la 
question  de  savoir  si  la  tradition  est  nécessaire  !i  la  perfec- 
tioD  de  la  vente,  on  si  la  vente  est  parfaite  dès  qu'il  y  a  accord 
SOT  la  chose  et  sur  le  prix  { '  ). 

H  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  qui ,  dn  ven- 
deur on  de  l'aohMesr,  doit  siqiporter  la  perte  de  la  chose,  ar- 
rivée avant  la  délivrance  (•  ). 

118.  Mais  le  mode  d'effectuer  la  délivrance  ou  le  paye- 
ment peut  donner  lieu  k  des  dilTicultés  plus  sérieuses. 

Nous  avons  vu  plus  haut  quo  loi'squ'une  vente  d'immeu- 
bles est  faite  à  la  mesure,  ou  avec  indiriilian  d'une  mesure, 
ia  mesure  est  délermiiK'c  par  la  loi  du  lien  de  la  situation  de 
l'immeuble,  et  non  par  celle  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
passé  (  *).  Cependant  la  question  a  iàîl  quelquefois  difficulté. 


(')  Cod.ciï.,  1885. 
(>}  H.  Fctlix,  p.  14». 
O  Voy.  tiip,,n.7i. 
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CSta^u  (')  «ile  même  un  «rrét  contraire  ia  parlement  de 
Puis,  da  Ijaillet  fES85.  Hais  il  en  blâme  la  doctrine: 
■  JiuHortamtHf  dit-y,  ttt  divena  ^^tûo ,vtiiditi  agri  mm- 
iiirmnêxligepiteiidam  iilAtjpradiorvm,nmiocipactatm- 

Dans  le  cas  de  wate  de  meubles  on  marcbandises,  par 
exemple ,  de  tant  de  quintaui  de  blé ,  quelle  loi  doit  être 
suivie  pour  le  mesurage,  dans  le  cas  ofi  le  quintal  du  lieu  de 
la  vente  n'est  pas  le  mime  que  celui  de  la  livraison  î  Boulle- 
nois,  après  avoir  décidé  qu'en  matière  de  vente  d'immeu- 
bles on  doit  suivre  la  loi  de  la  situation ,  se  pose  la  question 
relativement  ^  une  vente  de  meubles,  a  Que  si,  dit-il  ('  ) ,  la 
chose  qui  est  vendue  est  mobilière  et  sujette  k  mesure ,  pour 
lors,  »  elle  doit  être  mesurée  sur  le  lieu  même  oh  elle  doit 
être  vendue,  c'est  pour  ce  cas  que  la  maxime  de  Loisel  a 
lien  :  en  fait  de  mtuàles,  la  mesure  s'en  doit  faire  selon  le  lieu 
tk  Ut  vente  ie  fait  (').  Mais  si  la  chose  mobilière,  qui  est 
TOidue,  ne  doit  pas  être  mesurée  sur  le  lieu  actuel  de  la 
vente,  pour  lors  la  chose  doit  être  mesurée  selon  le  lieu  où 
^d(Ht  être  prise.  >  EtBoollenoiseite  i  ce  nyet,  d'^irès 
Qurondas,  on  anét  du  15  mai  1SS6^  qui  jng«  que  la  mesure 
da  via  dmt  être  prise  selon  le  lien  du  cm  du^id  le  vis  est 
vendu  on  promis,  et  non  selon  le  lieu  du  contrat. 

Ces  solutions  sont  justes.  Sans  doute ,  la  livruaon  est  un 
des  effets  diretts  et  principani  de  la  vente,  et  elle  doit  être 
par  conséquent  régie  par  la  loi  du  contrat ,  en  ce  qui  louche 
l'obligation  de  délivrer,  le  délai  de  la  délivrance  et  les  suites 
de  défaut  de  délivrance.  Quand ,  au  contraire,  il  s'agit  de 


0)  Sur  Aigou,  lib.  3,  tit.  S,  n.  10. 
n  T.  II,  p.  «T. 

(>]  iHfl.  «M.,  Kv.  S,  tit.  «,  régi.  19. 
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savoir,  non  pas  quelle  cbose  dtnt  être  Ihrée,  mas  la  mesim 
de  la  chose ,  qui  est  une  de  ses  modiGcatioDS ,  on  ne  peal 
s'en  rapporter  qnli  la  loi  dn  lien  où  est  la  chose,  parce  que 
c'est  Ik  qu'elle  doit  être  mesurée ,  et  que  le  meaurage  eons- 
litiie  1111  acte  dislinct  de  la  venle,  qui,  sauf  conveotionscon- 
Iraires,  doit  «tre  ri^gi  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  &ït.  On  peut 
appliquer  ici,  îi  la  vente  niobilif>re,  ce  que  dit  Damoidin  de  la 
vente  immobilière,  parce  qu'il  va  paritéde  raison  :  c  Tndvhio 
débet  atlendi  mensura  loci  in  quo  débet  ttietiri.et  /teri,  qwa 
mentura  rei  adhœrel  et  realii  m(  {'),» 

H!l.  En  est-il  de  même  ilii  payement  du  prix?  Lorsqu'il 
y  a  doute  sur  la  valeur  de  la  moiinaie  s!i|miéc,  réelle  ou 
de  compte,  quelle  loi  doit  être  suivie'!  l'n  Allemand  ,  dit 
M.  Toullier  ('),  vend  une  terre  à  un  Hollandais  (tour 
2,000  ilorins,  sans  que  l'acte  porte  quels  llorins  les  \an\es 
ont  eutendu  :  les  llorins  d'Allemagne  et  ceux  de  Hollande 
ayant  une  taleur  différente,  on  doit  suivre  celle  des  florins 
dans  le  lien  où  le  contrat  est  passé.  M.  I*ardcssus  ('),  qui  a 
emprunté  cet  exemple  &  M.  Toullier,  adopte  la  même  solu- 
tion. Mais  ni  l'un  m  l'antjre  de  ces  auteurs,  ne  s'expliquent 
sor  le  point  de  savmr  ù,  dans  leur  hypothèse,  le  contrat 
étaifc  passé  en  Allemagne  on'^n  Hollande,  et  si  le  payement 
devait  être  fiùt  en  Hollande  on  en  Allemagne.  Or,  III  est  hnite 
la  difficulté  ;  car  il  est  bien  évident  que  si  le  contrat  est  passé 
dans  le  lieu  où  le  payement  doit  être  effectué,  1i  faut  suivre, 


{')  Cod.  De  summ.  Trinit. ,  ait.  35,  gin*-'.  1,  n-  SB.—  L'art.  903  du 
code  civil  ifAnlriflio,  l'i  li^.  ^siMel  2,V,i';irl.  1,  lil.  3  cl  32,  rfi.  H, 
du  code  gÉHéral  (li;  l'iiis-e,  dip|ius™i  fit  ni  ffn^.  Lecuili'  bavaniis,  au 
contraire,  (pari,  4,  di.  li,  S  loi,  *'t'ii  rt'fiii'i; ,  l'Jiif  la  uitsurt  auï  lois 
du  lieu  du  conlral.  Voy.  M.  Ficlis,  [i.  1132  et  163. 

T.VI,  n.  519.  M. Toullier  invoque  l'opinion  Je  Doneau,  Coam. 
jur.  de,  lib.  IS,  cap.  1. 

(')  M.i«fl. 
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ï  moins  de  convention  contraire,  la  valeur  des  florins  dans 
le  lien  où  ae  sont  rencontriîcs  ces  deux  circonstances  déter- 
minantes, la  passation  du  cnnirat  et  son  éxecution. 

Hais  supposons  que  la  dette  conlracléc  en  Allemagne  soit 
pajable  en  Hollande  :  quelle  sera  la  valeur  des  florins  sti- 
pulés? 

Everard  décide  qu'il  faut  suivre  la  valeur  du  lieu  du  paye- 
ment, parce  que,  eu  indiquant  un  lieu  pour  le  payement, 
les  parties  sont  présumées  s'en  être  référées  k  la  valeur  mo- 
nétaire de  ce  lieu.  <  ^stimatio  rti  débita  cotuideratur  te- 
cundum  tucum  ubi  destinata  est  soMio,  MU  deUberatio ,  mm 
obttanle  qwd  eonlractus  alibi  sit  cebbntfw  (').  >  Borgaiw- 
dus  est  du  même  avis  ('). 

Cbarondas  (*)  adopte  une  (qràuoa  centnîie.  h  Un  tnar- 
dtand  français,  diiF41,  achète  «n  Flandre,  cTanmaiGhaBdda 
paya,  quelques  marchandiBeH  pour  leaqoeUes  il  fiiU  la  pro- 
messe et  cédnle  de  la  somme  de  trente-six  livres  de  gros, 
p^fables  an  marcband  flamand  on  au  porteur.  Le  Flamand 
veut  être  payé  en  France  du  marchand  français  de  cette 
somme ,  selon  que  la  monnaie  vaut  en  Flandre  de  la  line 
de  gros.  Le  Français  oflre  de  payer  la  dette  k  raîsou  de  ce 
qne  la  Uvre  Tant  en  France.  Ses  moyens  sont  qne ,  pnisqn'il 
n'y  a  oertain  hea  déùgné  en  la  cédule  ponr  foire  le  paye- 
ment, il  fant  estimer  le  payement  être  désigné  au  heu  oà  il 
est  demandé.  Et  l'intérêt  n'est  petit ,  parce  qu'en  Flandre  la 
livre  de  gros  vaut  sis  livres ,  et  qu'en  France  elle  ne  vaut 
qu'une  livre.  Il  m'a  semblé,  fyoote  Charondas,  que  l'estima- 
tion devait  se       suivant  l'usage  du  pays,  parce  qu'elle 


(•)  Consil.  S8. 

n  Tract.  4,  n.  99'. 

(>;  Fond.,  Ut.  S,  ch.  99. 
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porte  en  termes  exprès  Tespèee  et  h  qualité  deli  mmuide 
promise;  et  il  y  a  un  arrêt  poar  mon  opinion  da  14  aoftt 

Bonllenois  (  '  )  rapporte  nn  arrêt  de  la  qnatri^e  chambre 
-des  enquêtes ,  dn  â2  janvier  1 727 ,  qui  aurait  jogé  dans  le 
même  8«is  par  ce  molif,  ôcrit  de  la  main  deron  desjagtt 
Eor  le  bclum ,  <  qu'il  est  de  principe  que  la  chose  vendue 
doit  Être  payiîe  en  monnaie  reçue  au  domicile  du  vendeur.  » 

M.  Itocco,  ne  se  prononçant  que  sur  un  c.is  parliculier, 
celui  oii  la  chose  wndiie  no  se  Irouve  ni  dans  le  lieu  du  con- 
irat,  ni  dans  1c  lieu  du  pnyemenl,  décide  qu'il  faut  suivre, 
pour  le  payement,  la  ioi  du  lieu  du  contrai  :  t  Sela  eosa  te»- 
data  per  avvenlura  si  Iruovasse  fuori  dei  tetrilorio  del  rtgno, 
el  fuori  cotui  rtie  dee  pagare  il  prtzzo  convenulo,  srnza  alcm 
dubbio  che  la  ctmsfi/na  di  quella  e  la  solusione  di  quato  do- 
vrebbono  uquitare  délia  maniera  ttessa  corne  «  farthbe  fra 

Ces  diverses  solntions  rontradicloires  di^monlrent  qu'il  est 
fort  diftlcile  de  poser ,  en  celle  matière,  une  règle  générale , 
et  qne  tout  iléppnd  dps  rirconsl.mces.  I.e  payement  est  sans 
doule  un  des  effets  directs  de  la  vente,  mais  seulement  en 
ce  qui  touche  l'obligation  de  payer  :  quant  k  la  manière  dont 
le  payement  doit  être  efléetné,  c'est  un  ftiit  ii  part,  poet^eor 
et  distinct,  qui  cependant  ne  peut  être  considéré  abstnefion 
fliite  des  clanses  dont  il  est  un  desdlânents.  De  A,  on  donte 
profond  sur  le  point  de  wnm  fà,  dans  une  vente  fhile  dans 
nu  lien,  moyennant  un  |ffîx  payable  dans  an  autre,  Pintea- 
tion  des  parties  s'est  portée,  quant  ii  la  dêterminaUon  dn 
prix,  sur  le  lieu  de  la  vente  ou  sur  le  lien  du  payement 


{■}  T.  II,  p.  m. 
(')  P.  ass. 
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i3ft.  Si  le»  deai  cwUraettnl»,  élnugers  Vm  ii  l'aulre , 
sont  réunis,  an  moment  du  contât,  dans  le  domù^e  de  Ytta 
d'eu,  il  me  semble  qae  le  prix  stipulé,  payable  dans  un 
antre  lieu,  doit  être  calculé  d'après  la  valeur  monétaire  du 
lien  du  conlraL  Un  Hollandais  vend  à  un  Allemand,  en  Hol- 
lande ,  pour  2,000  florins  de  marchandises,  payables  en  Al- 
lemagne. 11  y  a  lieu  de  croire  que  les  parties  ont  entendu 
parler  des  florins  du  lieu  où  elles  contractaient,  et  que  l'indi- 
cation d'uQ  lieu  pour  le  payement  n'a  pu  influer  sur  la  dé- 
termination du  prix  fixé  suivant  la  monnaie  en  usage  dans 
le  lieu  du  contrat. 

11  en  serait  de  même  si  le  Hollandais  avait  vendu  en  Alle- 
magne à  un  Allemand  :  il  faudrait  suivre  la  valeur  des  florins 
d'Allemagne  ('). 

Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  deux  conti-aclanls, 
étrangers  l'un  k  l'autre,  se  trouvaient  dans  un  lieu  qui  n'est 
le  domidle  ni  de  l'nn  ni  de  l'autre.  Un  Hollandais  vend  en 
France  k  un  Allemand ,  des  marchandises  pour  tant  de  flo- 
rioa,  payables  en  Allemagne:  c'est  alors,  sauf  stipulations 
contraires,  la  valenr  m<mélaire  du  lieu  du  payuœal  qui  doit 
serrirder^e. 

Dans  ces  différents  cas,  la  réunion  du  vendeur  et  de  l'or 
chetenr,  qoi  se  trouvent  momentanéœeol  soumis  k  la  méiDO 
loi,  est  uneprésomption  qu'il  y  a  eu  accord  de  leur  part  pour 
suivre  cette  loi ,  et  devient  ainsi  un  éliiment  de  décision  qui 
doit  prévaloir  en  l'absem  c  <le  présumptions  plus  Tories. 

lâl.  Hais  si  les  deux  parties,  au  lieu  d'être  réunies,  sont 
séparées  et  absentes,  à  ellee  conbvctenl  par  lettres,  comme 


(■)  K  S^TiaulfoTeHi^teoniraKeTit€mKCa^ot^vtfj^uM^MeB»' 
ITah^tUT,  itqui  oporttt  Titlum  ju*  eMlaiii  tn  qttA  eonlraxU  :  eoit- 
Iraelmt  «nfm  abâoM»  ibf  attepit  originrai  êt  ttunUam  luam.  >  Seth- 
Udim,  IMipM.  8,  n.  IS. 
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alors  les  consratements  r^iproqnes,  bien  qu'ils  finissent 
par  se  réunir  dans  un  même  lieu ,  ont  cependant  été  donnés 
BOUS  l'influence  d'une  législation  différente ,  l'élément  de 
décision  qoi  résullail  de  la  réunion  des  contractants  sons 
l'empire  de  la  même  loi ,  manque ,  et  il  faut  en  chercher  un 
autie. 

Peut-être  se  trouve-t-il  dans  cette  circonstance,  que 
celui  qui  propose  unprix  ^nnepenoone  absente,et  qui  in- 
dique ce  prix  en  S6  smant  d'une  dénominaliaD  monétaire 
r^iréaentant  une  valenr  ditCtente  dans  le  lien  d'oA  part  h 
proposition  et  dans  le  lien  où  elle  arrive,  entend  probable- 
ment partw  de  la  valeur  qu'il  est  |ffésnmé  la  mieux  con- 
naître, de  sorte  que  raeeeplation  de  cdoù  b  qui  la  proposi- 
tion est  faite  porte  également  sur  cette  valeur,  qui  se  trouve 
,  ré^ée  par  la  loi  du  lien  de  la  proposition,  sans  égard  à  celle 
jju  lieu  où  le  payement  doit  être  effectué. 

Ainsi,  un  man-.hand  espagnol  écrit  k  son  correspondant 
«l'Amérique  ])our  ini  offrir  des  vins  qu'il  a  dans  ses  maga- 
sins, moyennant  tant  de  piastres,  payables  en  Amérique.  Le 
correspondant  américain  accepte.  Dans  ce  cas,  le  prix  se 
trouve  fixé  d'après  la  valeur  de  la  piastre  espagnole ,  et  non 
d'après  celle  de  la  piastre  américaine ,  non  parce  que  c'est  en 
Espagne  que  te  marché  s'est  trouvé  conclu  en  déGnitive  ('), 
mais  parce  que  c'est  de  là  qu'est  partie  une  proposition 
qu'on  doit  présumer  faite  en  piastres  espagnoles. 

Au  contraire,  le  correspondant  américain  écrit  au  mar- 
chand  espagnol  pour  lui  demander  des  vins,  eu  lui  offrant  de 
les  lui  payer  tant  de  piastres.  Le  marchaud  espagnol  accepte. 
Cest  alm  d'après  la  valeur  de  la  piastre  américaine  que 
le  prix  doit  Atre  fixé,  parce  que  c'est  d'Amérique  qu'est  partie 


(■}  Voy.  «tp-,  n.  M. 


Dlgilizedby  Google 


EFFETS  DES  ACTES.  Hio 

une  proposition  qui  a  dû  élre  faite  en  piastres  améri- 
caioes. 

MaÎB  si  les  parties,  qooiqne  séparées,  stipulaient  en  pays 
étranger,  et  que  la  proposition  partît  d'un  lieu  où  la  monnaie 
indiquée  n'est  pas  en  usage,  tandis  qu'elle  est  en  usage  dans 
le  lieu  où  le  payement  doit  être  lait,  alors  il  faudrait  suivre 
la  valeur  du  lieu  du  payement,  parce  qu'il  y  aurait  lieu  de 
croire  que  le  proposant  a  entendu  se  référer  pluUI  à 
valeur  qu'il  une  valeur  absente. 

132.  La  rëontoa  de  deux  étrangers  dans  un  même  lies , 
ne  soameurait  pas  les  parties  &  la  loi  de  ce  lien  pour  finter- 
prétalion  de  leur  intention ,  quant  h  la  valeur  de  la  monnaie 
indiquée,  Si  ces  deux  éUangers  appartenaient  k  ta  même  na- 
tion. Ob  démît  préeomer  alors  qu'ils  ont  entendu  s'en  ré- 
(érer  aux  lois  et  aux  usages  de  leur  patrie,  quand  même  le 
payement  devrait  être  fiùt  dans  le  lieu  où  elles  ont  conlraclé. 
■  lidveM  duo,  dit  Scotanns  {'  ) ,  gui  lunt  ejusdem  territorii 
a&tinlocotîmpKàltreonlrahenlafortuUù,  ignari  juris  guod 
aliter  obtenahtr  in  hco  contraefâs  qudm  suo ,  non  videntur- 
Mcunduffl  afiuàjm  quém  id  quod  in  »uA  patriâ  oblinet  con- 
traxisse  :  advenlUiui  hic  èasua  quod  aimttl  in  eum  iocum  vene- 
rint,  non  Aie  computandus....  Idem  arbitror  procedere. 
ajoute  le  m^me  docteur,  cùm  convenil  inter  eos  ttt  ilalim  vel 
poil,  ibi  ubi  conlraxemnl,  fiât  solutio  ;  intenlio  enïm  alia  eo~ 
mm  non  quam  w(  secundiim  legcs  suœ  palriœ  agerent.  ■■ 

123.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  deux  étrangers 
étaient  domiciliés  dans  le  pays  où  ils  traitent,  ou  si,  sans 
y  être  domiciliés,  ils  s'y  étaient  rendus  exprès  pour  y  con- 
tracter. 

Ainsi,  des  marchands  étrangers  qui  viennent  à  une  foire 


(•)  IKqiKl.,  8,  n.  9  et  10. 
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pour  vendre  leurs  marchandises  on  pour  en  acbeter,  se  pla- 
cent, par  cela  même,  sons  Tempire  des  lois  locales  qui  réfps- 
sent  les  conventions  ftites  est  Toire ,  et  qooiqa^ts  appartioi- 
nent  k  la  même  nation,  le  payement  des  ventes  qu'ils  se  font 
doit  être  réglé  d'après  la  valeur  monétaire  en  usage  dans  ce 
lieu,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  qui  est  attribuée  dans 
leur  pairie  k  l'expression  monétaire  qu'ils  employent;  alors 
du  moins  que  le  payement  doit  se  faire  dans  ce  lieu,  ou  qu'il 
n'y  a  rien  de  stipulé  relativement  au  lieu  où  il  doit  se  feire  ; 
car  si  ce  payement  devait  se  faire  dans  leur  patrie,  on  devrait 
présumer  qu'ils  se  sont  référés  k  leur  loi  et  à  leurs  usages 
nalionaus.  a  Sin  aulem,  dit  encore  Seotanus  ('),  «(wc  non 
casv  vmerint ,  sed  eo  animo  ut  isto  loco  contraherenl ,  uli 
fi«ri  nietin  nundinis,  ac  merces  ibi  suas  velumis,  velambo 
cmUrahtutai  habuerint,  ut  ibi  ea»  potnnt  distrahi,  non  dubilo 
quin  seeundùm  Uga  hujus  loci  el  non  patria ,  in  Ute  «orwm 
snptr  controversiis  ex  negolialiont ,  ubi  eontraetiu  tit ,  jvdi' 
candum,  si  vtl  nihil  sil  dictum  de  iolution»,V9lmaantiUticoit- 
veturitulibi  fieret  sulatio.  i> 

On  le  voit  donc  :  tout  dépend  des  circonstances  de  temps, 
de  lieu,  de  nationalité.  C'est  donc  d'après  ces  circonstances 
variables  que  le  juge  doit  se  guider.  Slais  si  les  faits  étaient  ' 
tels  qu'on  ne  p6t  en  faire  sortir  aucune  présomption,  soit 
pour  le  vendeur,  soit  pour  l'acheieur,  alors  on  devrait  suivre 
la  loi  la  moins  avantageuse  k  celui  qui  a  proposé  et  stipulé  le 
prix,  d'après  le  principe  que,  dans  le  doute ,  la  eonveDlion 
s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  fiiTear  de  celui 
qui  a  contracté  l'obligation  (  *  ]  ;  et  G<Hurae  c'est  en  général  le 
vendeur  qui  stipule  te  prix ,  et  l'acheteur  qui  l'accepte,  on 


[<]  Vbiuip.,i).  II. 
C.  rïv.,aTt.iiin. 
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devrait  suivre  la  valeur  monétaire  la  plusfaible,  J'aprùbctil 
antre  ftriocipeque  loui  pacte  obscur  et  ambigu  s'interprète 
contre  leTeadeur  ('];iiinoiiiB  qu'il  ne  résultât  des  circons- 
Uoces  que  c'est  l'acbelenr  qw  a  stipulé  :  auquel  cas  on  dé- 
mit soÎTie  h  valeur  monétaire  la  plus  fbrte. 

Je  continue  d'examiner  les  questions  qui  peuveQt  t)aîti« 
de  l'iaterprélalion  des  actes  quant  ii  leurs  eO^  ou  leurs 
suites. 

124.  En  cas  de  prêt,  Ir  valeur  restitoabte  se  r^e,  en 
quelque  lieu  que  doive  se  faire  la  restitution,  par  la  valeur  de 
Teifiression  monétaire  du  lien  où  le  prêt  a  été  lait  La  resti- 
tution est  l'efièt  immédiat  du  prêt.  Je  vous  prêle  eo  Aile* 
magne  2,000  florins  payables  en  Hollande  ;  c'est,  k  moins  de 
convention  contraire,  %{V)0  llorins,  viilciir  d'Allemagne,  que 
vous  iliiïû/.  me  reslilui-r  ,  puisijiie  vous  ile\e/,  me  restituer 
ce  que  je  vous  \ù  prêté,  et  que  je  vous  ai  prêté  deii  florins 
d'Allemagne. 

Mais  si  le  prêt,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  prêt  de  consom- 
mation, soit  qu'il  s'agisse  d'un  prêt  à  usage,  avait  pour  objet 
autre  chose  qu'une  somme  d'argent,  l'emprunteur  qui  ne 
pourrait  rendre  la  chose,  devrait  en  restituer  l'estimation 
suivant  la  valeur  de  la  cbose  au  lieu  où  la  restitution  doit 
être  faite,  puisque  la  valeur  de  la  chose  prêtée,  on  ce  qui 
revient  au  même,  de  la  chose  restituable,  serait  uécessaire- 
taeal  déterminée  dans  l'iotention  des  parties,  par  le  lieu  de 
lareslitBtïon  nw^aJi^tm,  veluti  viniim,oleum,  frunun- 
tw»,qua  terlo  bcodaridebebat,  sitpetita,  et  iwndelur,  tant 
hiac  Anjuj  ion  œitimatio  attendenda  ett,  quo  dort  debvit  (•).  " 
L'estimation  de  la  cboae  prêtée  serait  alors  une  conséquence 


(')  Cod.civ.,  an.  1602. 

(■)  Nicot.Retisnen»,IlagHdltMr  oAtfsoi.  tau»,  part.  1,  n.  78,  cili 
[MT  Baullenoi»,  t  11,  p.  m.— Cod.  cIt.,  i8&7. 
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accidentelle  du  prêt,  puisqu'elle  nuirait  du  bit  postérieur  de 
la  non  restitulion  en  natore  {'•]. 

125.  Le  pajement  d'obligations  transmÏBfflblea  par  Tote 
d'endoBsement,  doit  se  bire  suivant  la  valeur  du  lieu  d*oà 
reffet  est  tiré,  ou  dans  lequel  il  a  été  souscrit,  si  dtns  le 
Uen  oii  il  est  payable,  la  déaoïiÙDation  moDétaire  emitloyée 
n'est  pas  en  usage;  dans  le  cas  coniraire  U  do^t  être  fiût  Boi- 
vantlavaleurdu  Weuoo  l'cfTet  est  payable. 

Ainn,  pour  le  giaycmeDl  d'iine  lettre  de  cbangeon  piastres, 
tirée  d'Amérique  sur  France,  on  dem  réduire  en  IVancs  la 
valeur  de  la  piastre  américaine  :  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  i  ce  sujet.  Et  peu  importe ,  k  cet  i^ard ,  que  le  pre- 
mier porteur  de  l'effet  soit  sujet  d'une  puissance  chez  la- 
quelle la  piastre  a  une  valeur  dilTérente  :  le  porteur  ne  peut 
être  d'aucune  considération  dans  un  elTet  destiné  <i  passer 
dans  plusieurs  mains  avant  d'arriver  au  lieu  et  au  jour  où  il 
sera  payé. 

Au  conlraïre,  une  lettre  de  change  en  piastres,  tirée  d'A- 
mérique] sur  l'Espagne,  doit  être  payée  en  piastres  espa- 
gnoles. La  promesse  faite  par  lettre  de  change  d'une  somme 
payable  dans  un  certain  lieu ,  se  rapporte  nalurcllement  an 
lieu  où  la  somme  est  payable,  puisqu'elle  équivaut  àlaces- 
ûon  faite  au  preneur,  on  ^  ses  cessionnaires  successifs,  de  la 
Sfflnme  qui  se  trouve  dans  ce  lieu.  Si  donc  l'expression  mo- 
nélaireestlaméme  dans  le  lieu  d'oïl  la  lettre  est  tirée,  et  dans 
eelai  sur  leqael  elle  est  tirée,  il  faut  snine  la  valeur  qui  est, 
dans  ce  dernier  lieu,  attribuée  ï  cette  expresrion.  Cependant 
M.  Pardessus  est  d'une  opinion  contraire.  Après  avoir  dit 
que  dans  le  cas.  oA  un  Allemand  s'oblige,  envers  un  HoUan- 
dais,  i  payer  2,000  llorina,  sans  que  Tacte  porte  quels  florins 


(')  M.ltMica,p.MS. 
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les  parties  ont  aitendiiB,OD  doit  mim  la  valeur  des  florÏDS 
éa  lien  oii  le  cmtrat  a  &é  passé ,  il  ajoate  <  qu'il  est  même 
diffidie  qs'îl  n'ai  soit  pas  ainsi  dans  tous  les  cas  où  le  droit 
résultant  de  Tobl^ation  est  susceplible  de  négociation  par 
voïed*endoBsenient:car  le  lien  ofi  seront  jugées  les  contes- 
talKHis  qui  nallront  da  défaut  de  payement  est  incertain 
lorscpie  la  convention  se  forme,  puisqu'il  dépend  des  molifa 
et  des  circon'"riaces  qui  décideront  le  porteur  h  s'a^lrcnser  k 
tel  plntât  ^vCk  tel  antre  des  co-oblii^és.  p  Mais  ce  raisonne- 
ment qui  est  concluant,  s'il  s'agit  d'établir  que  la  valeur  de 
l'effet  ne  peut  varier,  saivant  qu'on  s'adressera  à  tel  plu- 
tôt qu'k  tel  autre  des  co-obligés  (ce  qui  n'a  probablement 
jamaisélémis  en  question),  ne  prouve  pas  qu'on  doive  suivre 
la  valeur  du  lieu  on  a  été  souscrite  la  lettre  de  change,  plnlAt 
que  celle  du  lieu  où  elle  est  payable.  11  faut  sans  doute  qu'il 
y  ait  certitude  de  la  somme  due.  Mais  comme  cette  certitude 
existe  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  elle  ne  peut  être  une 
raison  de  se  décider  pour  l'un  plutôt  que  pour  l'autre.  Il  faut 
donc  chercher  nue  autre  raison,  qu'on  trouve  dans  cette 
conaidéralion,  qu'en  cédant  dans  nn  lien  une  somme  payable 
dans  nn  antre,  l'espression  de  la  valeur,  lorsqn'elle  est  iden- 
tique, est  natnrellemait  présumée  se  rapporter  au  lieu  da 
payement,  c'eat^-dire  an  lien  oft  se  Uonve  la  chose  cédée. 

An  sorplns  l'observation  de  H.  PardesBussnb^sterail,  s'il 
s'^Bsaît  d'une  obligalionqni n'indiquerait pasun lien |ffécis 
pom  le  payement,  par  exem^e,  d'un  billet  k  ordre  payable 
cbez  le  souscripteur  :  bien  que  le  souscriptesr  changeit  de 
domicile,  il  faudrait  toujours  suivre  la  valenr  da  liai  de  la 
souscription.  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissut  d'un  contrat 
i  la  grosse  payable  au  lieu  du  reste  qne  les  éventualités  de 
la  navigation  rendraient  incertain. 

126.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  monnaie  stipulée  et 
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eu  qu^ne  lien  qu'elle  ait  été  stipulée,  le  payemoil  doit  tou- 
jonia  Être  fût  dans  la  monnaie  courante  du  lieu  oii  il  est  ef- 
fèctué  ('  ).  Il  n'en  serait  autremenl  que  s'il  y  avait  convention 
expresse  de  payement  en  la  monnaie  stipulée. 

Si  la  monnaie  courante,  dans  le  pays  oii  le  payement  doit 
éUB  bit,  coadstait  ea  une  monnaie  métallique  d'une  valeur 
réelle  iolérienre  i  sa  valoir  légale,  on  dans  an  papier- mos- 
naîe  déprédé,  le  ctéander  que  sa  nation^lé  wameUtait  box 
lois  qni  ont  attribué  k  cette  monnaie  une  valeur  qu'elle  n'a 
pas,  ou  créé  an  papier  sans  valeur,  sotait  aana  contredit 
forcé  de  recevoir  l'une  ou  l'autre,  pour  lenr  valeur  Domtnale. 
Hais  iln'en  serait  pas  absolument  aînM,  ti  le  ciéimàet  était 
étranger.  Il  serait  assurément  contraint  de  recevonr  la  mon- 
niûe  ou  le  papier  du  pays,  mais  setilemenl  pour  leur  valeur 
réelle.  Sans  doute  il  ne  pourra  pas ,  dans  le  pays  où  est  fiût 
le  payement,  contraindre  te  débiteur  h  lui  payer  la  diflërence, 
81  la  loi  du  pays  s'y  oppose  -,  mais  ce  débiteur,  qui  ne  se  sent 
pas  libéré  complètcmont ,  pourra  ûlre  cité  par  le  créander 
étranger,  devant  les  juges  de  celui-ci,  y  être  valablement 
condamné  à  parfaire  le  payement,  et  voir  le  jiif^eiueul  exé- 
cuté sur  tons  ceux  de  ses  biens  qui  se  irouvcronl  eu  ])ays 
étranger,  'i  la  disiiosilion  de  son  créancier.  Du  reste ,  il  n'est 
pas  toujours  néce  s  s  il  ire  de  recourir  à  celte  extrémilé;  il  ar- 
rive souvent  que  los  lois  d'un  pays,  dont  la  valeur  monétaire 
est  dépréciée,  établissent,  dans  l'inlérét  du  commerce,  des 
rèf^  particulières  pour  les  payements  à  Taire  aux  étrangers. 
Cest  ce  qu'on  a  vu,  particulièremeut  en  France,  sous  la  Ré- 
gence, pendant  le  règne  du  système  de  Law  (')  et  plus 


(■)  Code  civil  d'Auiriclic,  .-iri.llOS  ;  ilc  fm^^:,  \ms.  I,  lit.  9,  ij^ïisi; 
et  997;  et  tu.  U,  {  aa.Cod.  comm.  d'Espagne,  art.  *M.  Voy.  U.  F«lix, 
p.  105. 

(*)Btei.du4riMam0. 
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tard,  pendant  l'existence  du  papier-monnaie  et  des  assi- 
gnats ('). 

11  faut  même  remarquer,  en  ce  qui  touche  les  payements 
faits  aux  nationaux,  que  si  ceux-ci  sont  plus  tard  tenus  de 
restituer  à  des  ëtran^rs  ce  qu'ils  ont  reçu  pour  leur  compte, 
en  monnaie  ou  valeur  dépréciée ,  ils  ne  doivent  restituer  que 
la  valeur  réelle  qu'ilsont  reçue,  et  non  pas  la  valeurnominale. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  IcâGgerniiaal  an  xiit,  par  la  Cour 
de  cassation  ('),  qu'un  banquier  de  Paris  qui,  pendant  le 
OGors  forcé  des  assignats,  avaitélé  chargé,  par  une  maisoade 
commeiee  étrangère ,  d'Kqnitter  peir  die  des  lettres  de 
ohuigeqii*Bn  antre  banquier  vmi  refiisé  d'accepter,  et  qui , 
pour  se  eoavrir  de  la  provïàon  nécessaire,  avait  Bâgocié'snr 
la  place,  eu  aasigntt'^  Iniles  sur  ses  commettants  itraiw 
gers,  et  qni  ensuite,  fiwte  par  le  porteur  des  lettres  de 
change,  de  s'être  présenté ,  était  (ena  de  restituer  i  la  moi- 

.son  étrangère  les  valrârs  qu'il  s'était  procurées  par  la  négo- 
ciation de  ses  propres  traites,  devait  celle  restilalton,  non  eo 
monnaie  de  l'époque  où  elle  était  demandée,  mais  en  mon- 
naie de  l'époqae  où  la  négociation  avait  été  faite,  c'est-it-dire 

.  en  assignats,  ou  en  valeurs  représentatives,  au  Unx  de  l'é- 
chelle de  dépréciation. 

Aux  termes  de  l'art.  189Sdu  Code  civil,  l'obligation  qui 
résulte  d'un  prêt  eu  argent  n'est  toujours  que  de  la  somme 


(')  Loi  du  29  niï.  an  iï.  —  niri.aH  il  iiii  irsilé  (ail  en  1667  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagiit,  pmlK  -.  «  (Jiit  le*  pt^iiptcs  et  sujets  dca  royau- 
niCB  respectifs,  ne  seront  point comrainis,  sur1e8éia(i,(erritaireB, 
pafS  oa  cotonie»  de  t'.nilre,  de  vendre  leurs  marchaDdises  pour  de 
l'argeDI  monnayé  de  cuivre,  ni  de  les  troquer  poiu:  d'autres  monnaies, 
OU  antres  dioses  ronlre  leur  gré  ;  ou  après  les  avoir  vendues,  d'en 
recevoir  le  paifement  en  d'nuires  esitéceii  que  eeiles  dont  on  est  con- 
venu en  lea  marchandant ,  nonobstant  louiesleskiiseilesGoutuniet 
eoninires  au  prisent  aiticle.  • 
n  DeviU-  elCBrr.,l.TI,l,»8. 


173  LITRE  Ut  TITRE  11.  CHAP.  ■■  tmft.  II.  §  II.  UT.  U. 

nomériqae  énoaeée  au  conlnl;  de  telle  sorte  que  s'il  y  t  e« 
angiDenUtioD  ou  diminatios  d'espèces  srant  l'ëpoqne  dn 
payoneat ,  le  débitear  dût  rendre  la  somme  mu&éfiqoe 
prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  eelte  somme  dans  les  espèces 
ajant  ooors  au  moment  dn  payement  Cette  diqioatioD,  qni 
eBicmtraîre  aux  noiions  économiqnes  les  plos  certaines  en 
fait  de  monnaie  (  '  ),  oblige  nécessairement  les  nalionanx  dans 
les  contrais  qu'ils  font  ensemble,  mais  elle  ne  les  oblige  pas 
dans  les  contrats  qu'ils  font  avec  les  étrangère ,  payables  on 
pays  étranger,  pas  plus  qu'elle  n'oblige  les  étrangers  qui 
prêtent  aux  Français  des  sommes  payables  en  France. 

Ainsi,  un  Espagnol  promet  ^  un  Français  de  lui  payer  300 
piastres;  mais  depuis  la  convention,  la  valeur  intrinsèque  de 
la  piastre  espagnole  a  été  diminuée ,  bien  que  sa  valeur  no- 
minale soit  restée  la  même,  ou  bien  h  valeur  intrinsèque  est 
restée  la  même,  quand  la  valeur  nominale  a  clé  augmentée. 
Dans  ce  cas,  l'Espagnol  ne  sera  valablement  libéré  qu'en 
payant,  en  piastres  ayant  cours  au  jour  du  payement,  une 
valeur  intrinsèque  égale  k  celle  des  piastres  au  jour  de  la 
convention.  Il  en  serait  de  même  de  l'obligation  contractée 
par  un  Français  vis  k  vis  d'un  Espagnol  si,  entre  la  conven- 
tion et  le  payement ,  il  y  avait  variation  dans  la  valeur  des 
monnaies  françaises.  Dans  l'un  et  l'autre  c»,  les  difficnhés 
qne  le  créancier  pourrait  rencontrer  poor  obtenir  ce  qni 
■ni  est  dû,  ne  porteraient  pas  atlante  ï  son  droit,  qui 
resterait  entier,  bien  qu'il  fHkt  pardysé  on  retardé  dans  son 
exerdce  par  les  obstacles  qne  hn  opposerait  hi  l^lalioa 
locale  (  *). 

.  127.  Le  mode  de  payement  nous  conduit  it  parier  de  la 

C)  Vor.lit.-v. 

[■)  M.  rarâemit,  a.  im. 
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qnittiniee.  la  qmltance  est  valablemeat  donnée  en  la  forme 
seifie  dans  le  liea  de  payement,  tnen  406  celte  fonae  soit 
antre  dans  le  lien  du  contrat  Elle  est  sue  suite  de  la  «od- 
•rcnliwi  ,  mais  non  nn  de  ses  eSéts  médiats  ou  immédiats; 
(^est  un  acte  tx  pott  fatlo,  qui  éndemment  est  par  la  1<» 
loeaie.  La  qmttaiiee  oonfonneà  c^te  loi  Ëùl  donc  preuve  da 
payement,  et  ëlabSt  la  lib&alian  dn  créancier  dans  le  lieu 
de  la  convention. 

128.  Mais  cela  n'est  vrai  que  d'une  quittance  proprement 
tlite,  et  non  de  certains  actes  auxquels  la  loi  locale  attribue 
pour  ril'el  de  produire  libëralîon  et  de  valoir  quittance.  Ainsi, 
aux  lurmc»  de  l'art.  51 6  du  Code  de  commerce,  le  concordat 
fait  par  un  débiteur  failli  est  obligatoire  pour  tous  ses  créan- 
ciers, porlésou  non  porH's  au  bilan,  vériliés  ou  uon vérifiés, 
el  même  pour  les  cri'auciers  iloniiciiiés  bors  du  territoire 
continental  <lc  la  France.  C'cst-ù-dire  que  le  débiteur  se 
trouve  libéré,  via-k-vis  de  ses  créanciers,  jusqu'à  concur- 
rence des  remises  qui  lui  sont  faïles  par'  le  concordat,  et 
qu'il  n'est  plus  tenu  envers  eux  que  des  créances  ainsi  ré- 
diiiles.  Il  suit  (le  celle  disposilion  que  Ions  Icscréanclers  fran- 
çais d'un  débiteur,  dout  la  faillite  a  été  déclarée  el  instruite 
en  France,  sont  liés  par  le  concordat  obtenu  par  le  débiteur, 
alors  même  qu'ils  auraient  pas  figuré,  et  quoiqu'ils  soirait 
domidliéft  en  pajs  étrai^^.  Uala  il  en  sera  tout  autrement 
des  Gréanders  étrangers  :  le  concordat  est  nn  mode  parlîcn- 
lier  de  lil)éraUon  àabli  par  la  Im  civile  et  qui  ne  peut  être 
opposé  qn'k  ceux  que  leur  nationalité  soumet  h  cette  loi.  U 
suppose,  delà  part  du  créancier,  l'abandon  d'une  partie  de 
sa  créance;  et  s'il  ne  consent  pas  h  l'abandonner,  la  loi  y 
consent  pour  lui.  Il  I^nt  donc,  pour  que  ce  consentemôit 
puisse  lui  être  opposé,  que  cette  loi  l'oblige,  ou  dn  moins 
qu'il  se  troave  placé  sous  son  empire.  Sans  doute  un  créan- 
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der  étnmger,  bSnqallii'ntpuadbëeéàiut  etmeoidM,  se 
pmm  «ditmir  en  Vnaa  de  droits  que  les  crteiâen 
finutçtis,  puce  que  la  loi  ftancaise  h  peut  admettre  d«u 
ordres  deoréand^  etbvoriserrârangn'plBsqiie  lefttB- 
(aiB.HaiB  s'il  assigne  son  dâHteordennt  an  tribonal  étran- 
ger, cdni-eî  ne  pourra  pù  Ini  opposer  aiilemeait  le  cobcov^ 
dat  bit  en  France,  et  anqael  le  créancier  n'a  pas  adhéré. 

De  môme,  un  {'traiif^rr  qui  iivant  fait  faillilc  dnns  son  p.ivs 
y  a  obtenu  un  C(inroiil;il.  ne  fH'iil  se  jin'valon-  de  ce  con- 
cordat pour  repcKissur  les  pourauLles  ([qc  liirijfci-aienl  contre 
lui,  en  France,  ses  créanciers  tranois. 

Un  auteur,  en  tmeitant  la  même  npinion  ('),  semble 
supposer  que  si  un  concordat,  obtenu  par  un  clranger  en 
pays  étranger,  était  homoli^é  en  France,  ou  du  moins  que 
si  le  jugement  d'homologation ,  émané  d'un  juge  étranger, 
était  rendn  exécntoïre  en  France,  le  concordat  pourrait  être 
opposé  aux  créanciers  frani^ais  qui  n'y  ont  pas  adhéré. 
Je  ne  crois  pas  que  cette  opinion  doive  être  admise.  On 
comprend,  comme  nous  le  verrons  plus  tard  ('),  qu'un  jn- 
gemenl  rendn  en  pays  étranger,  entre  étrangers^  on  entre 
un  Français  et  un  étranger,  puisse  et  doive  être  exécuté  en 
France,  quand  il  y  a  été  rendu  exécutoire,  parce  qu'une  con- 
damnation, prononcée  par  un  juge  compétent,  est  exécutoire 
partout  où  l'autorité  publique,  en  s'appropriant  le  jugement 
qoi  prononce  la  condamnation,  consent  h  hii  prêter  son 
appni.  Hais  il  «test  autrement,  quand  le  jugement,  au  lieu 
d'être  Teiercice  d'une  juridiction  contentieuse,  et  de  pro- 
noncer entre  dcu\  parties,  sur  le  litif,'C  qui  les  divise,  est  un 


[■)  iM.  IjïiiMé,  6'amrn^iil.  analyl.tar  la  loi  du  S  im'n  1S38,  p.  SM, 
BOT  l'art.  BIS. 
(*)  Voj.inf.,  Ma.». 
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simple  acte  de  tntelle ,  destiné  seulement  !t  élever  nne  con- 
vention particulière  la  bauleur  d'un  acte  public ,  et  ^  la 
rendre  opposable  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  H  est 
évident,  dès  lors,  que  cet  acte  de  tutelle  ou  d'administration 
ne  penl  cire  apprécié  séparément  de  la  convention  particu- 
lière il  laquelle  il  se  rapporte,  et  qu'il  ne  peut  jamais  être 
opposable  qu'à  ceux  qui  ontélé  partie  à  cette  convention,  ou 
h  ceux  que  la  lot  locale  répute  y  avoir  été  parties.  Et  comme 
la  loi  qui  déclare  le  concordat  obligatoire  pour  les  créanciers 
absents,  ne  peut  être  opposable  aux  étrangers  qui  ne  sont  pas 
domit^fc  BOUS  son  empire  et  dans  le  territoire  qu'elle  régit,  il 
eo  téBolte  que  ce  concordat,  obtenu  par  un  étranger  dans  son 
pays,nepealétre  utilement  homologué,  en  France,  au  préju- 
dice des  créauoiers  fnmçaiB  qui  n'y  ont  pas  adhéré,  et  que  le 
juf^iiieiil  d'homologation  ne  peut  y  £tre  rendu  exécutoire, 
parce  que  à  une  ample  fonnalité  peut  assurer  l'exerciee 
d'uD  droit  préexistant,  cette'  formalité  ne  peut  janu^  suffire 
pour  créer  on  droit  qui  n'exi&te  pas  (*). 

139.  Noos  emmnerons  plus  l(»n  laquestiondeflavoirsi 
le  concDr^  anqncd  un  Français  a  adhéré  en  paju  étranger, 
et  n  le  concordât  obtenu  par  un  Français  en  pays  étranger, 
ont  besoin,  pour  pouvoir  être  opposés  on  France,  d'y  être 
tHKnolognés,  ou  d'y  être  rendus  exécntoires  ('). 

130.  De  ce  que,  en  règle  générale,  c'est  la  Iddu  lien  oA 
le  payement  doit  être  elTeclué  qui  règle  le  mode  de  paye- 
ment et  la  forme  de  la  quittance,  il  suit  que  c'est  encore  cette 
loi  qui  doit  servir  de  règle  sur  les  oSres  de  payment  et  la 
c(Hi»gnation,  qa'est  autorisé  h  foire  le  débiteur  qui  veut  se 
libérer  quand  le  créander  ne  se  présente  pas  pour  recevoir. 


(■  <)  Voy.  encore  fnf.,  Kct.S.— Voy.  «iurH.  RnMniard,  A*  Af/- 
met,  t.  H,  p.  114. 
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ou  râSue  de  recevoir,  n  est  de  tonle  évidence  que  poorr»- 
complissemeut  de  ces  formalités  le  détutenr  oe  peut  recou- 
rir qa'h  la  loi  locale  ('). 

Et  '  cette  règle  s'applique  Don-seulement  k  la  forme  des 
offres  et  de  la  consignatiim ,  mais  anssi  k  la  focnllé  même  de 
coosigaer.  Cest  ce  qui  a  éié  jogé  par  la  cour  de  cassation 
!e  5  octobre  1814  {")  k  l'ou^asion  d'un  billet  souscrit  par  un 
Français,  eu  Espagne,  au  profit  d'un  Espai^nol,  el  payable 
k  son  domicile  en  France.  La  cour  a  décidé  que  faute  par  le 
porteur  de  s'être  présenté  dans  les  trois  jours  de  l'échéance, 
le  souscripteur  du  billet  avait  pu  se  libérer  en  jusignant  la 
somme  due  conformément  h  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  tbemi. 
an  vm ,  attendu  que  cette  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  porteurs  étrangers  el  les  porteurs  nationaux. 

151.  Le  payement  de  toute  dette  doit  comprendre  les 
intérêts  lorsqu'ils  sont  dus  soit  aux  termes  de  la  conven- 
tion, soit  aux  termes  de  la  loi;  d'où  nait  la  question  de 
savoir  par  quelle  loi  les  inléréU  sont  réglés  quand  la  dette 
Bur  laquelle  ils  sont  dus  a  élé  contractée  dans  un  lieu  et 
que  le  pajpement  dent  être  effèctoé  dam  un  antre.  Oecn- 
ponanion»  d'abord  des  iatéréts  dus  en  verln  de  la  con- 
vention. 

-  La  rËgle  générale  est  qne  lorsqu'il  s'agit  de  reconnatlre  la 

légitimité  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  il  fant  sui- 
vre la  loi  du  lieu  où  le  conlrat  a  élé  passé  :  Cùmjudicio 
bonm  jideidisceptatur  arbUriojttdicis  usurarum  mndus  ex  more 
ngionU  tibi  conlractum  est ,  constituitur  >  Et  Godefroy, 
dans  SCS  notes  sur  cette  loi,  fait  remarquer  qne  la  déci- 


O  M.  PvdessDs,  n.  1495. 
C)  DevUl.  et  Cur.,  Cotl.  mhv.,  t.  IV,  1, 61S. 
L.  1  a.,  Dt  lutirù. 
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sion  esl  apptieable  m  cas  ob  la  demande  est  fonitée  dans 
BU  lien  oà  fl  existe  une  ktî  diOérente  :  etiam  ai  alio  loeo 
agobtr.  L'obligation  de  Berrir  Tint^rét  conventionnel  est 
évidemment  un  des  effeu  immédiats  du  contrat  et  de  To- 
bligalion  principale.  Il  doit  dès-lors  ctrc  soumis  h  la  même 
loi  { '  )■  I-a  queslioH  de  savoir  si  une  siipulatioii  est  licite  ou 
illicite,  se  décide  d'ailleurs  par  la  loi  qui  règle  la  Terme 
du  contrat,  et  conséqucmment  par  la  loi  du  lieu  où  le 
contrat  est  passé  :  €  Ltcila  vero  sit  an  itlkila  stipulatio,  dit 
Burgundus,  à  forma  videtur  proficiici,  etided  ejiudem  legibus 
dirigitvr  quibtu  ipsa  forma ,  et  ad  locum  contraelûs  caltimare 
oportet.  1  C'est  pourquoi  ajoute-t-il,  le  taux  des  intérêts 
ne  peut  être  rèfîlé  que  par  la  loi  du  lieu  où  les  parties  ont 
couti-aclé:  Quarc  et  usurarum  modus  is  constituetidui  ett 
qui  in  régions  in  qud  conlractus  est  légitimé  celebratM  ('),  » 

Cest  par  une  juste  application  de  cette  règle  qu'ila  été  jugé 
le S6  janvier  1851  par  la  cotir  de  Bordeaux  (*),  qne  lors- 
que deux  FrançaiB  sont  convenns  en  pays  étranger,  ob  ils 
étident  domiciliés ,  d'an  intérêt  au-dessus  de  3  pour  cent 
ai  mati^dfïle,  on  6  pour  cent  en  matière  commerciale, 
lactuvantionestexécotoireen  Fiance,  si  elle  est  confimne 
^  la  loi  dn  Ken  du  contrat. 

La  règle  «si  ap[JtcabIe  qne  soit  la  loi  du  donii« 
cile  de  l'une  et  de  l'antre  des  parties ,  et  alors  même  qu'elles 
auraient,  de  dessein  prémédité,  contracté  dans  un  lien  plnUlt 
qne  dans  un  autre.  Et  Boullenois,  qui  émet  cette  opinioa, 
rapporte  que  de  son  temps,  alors  qu'il  était  défendu  de  cons- 


(')  M.  Merlin,  ilrfptrf,,  y  Effet  rétroactif,  l.  .XVr,  p.  238;  cl  Wy- 
poik.,i.  V,  p.  S52;  Rodemtnirg,  J><  jurt  quodoritur,  lit.  *,  part,  s, 
ch.a,n.  BelS. 

Burgnndiu,  Jrfc0nM«(.Rinidrfa,n.VetlO. 
(>>  Devill-,  SI,  S,  178 }  Dali.,  U,  S,  SO. 
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UtDor  des  rentes  k  nn  lanx  pins  élevé  que  le  deider  30,  ceox 
qui Tonlaient  empnmleraa  denierlO,  «iToyaieDldespro- 
curalioiis  pour  passer  des  contrais  ï  PonUuse,  do  ressort  da 
parlement  deNormandie,  où  l'éditn'Hfaitpasélé  enregistrée}. 

152.  11  en  sérail  ainsi  alors  même  qu'on  imm«ible  se* 
rtùt  hypothéqué  k  la  dette,  ei  que  b  loi  de  la  siluatitm  de 
cet  immeable,  soit  qu'elle  fût  on  non  oelle  da  lim  dn 
payement,  n'admettrait  pas  on  intérêt  anssi  Tort  que  cdni 
qui  été  stipulé  conformément  it  k  loi  dn  lieu  du  contrat 
Aussi  a-t-il  été  très  bien  jugé  par  la  cour  de  cassation , 
le  l'i  messidor  anxiii,  que  lorsque  le  fonds  hypothéqué 
est  situi^  dans  un  pays  où  le  prêt  k  intérêt  est  défendu,  et 
que  le  contrat  a  été  passé  dans  un  pays  où  le  pK't  Ix  in- 
térêt est  permis,  le  tiers  délenteur  poursuivi  par  l'action 
hypothécaire  ne  pent  point,  pour  y  échapper,  prétendre  que  les 
inlérèts  payés  doivent  être  imputés  sur  le  capital,  confor- 
mément h  la  loi  du  lieu  où  le  fonds  hypotliéqué  est  situé  : 
on  doit  dans  cett«?  circonstance  se  rattacher  ^  la  loi  du  lieu 
du  contrat  (  ').  Celte  décision  est  contraire  au  senUmeot  de 
VoRt  C)  qui,  tout  en  convenant  que  c'est  par  la  loi  du  lieu 
du  contrat  que  l'on  doit  juger  de  la  Icgiilmilé  ou  de  l'illé- 
gitimité des  intérêts  d'un  capital  prêté,  soutient  qu'il  en  est 
gntoement  lonque,  pour  la  aàitàé  dn  prêt,  il  a  été  donné 
une  hypothèque,  et  que  dans  ce  cas  on  oe  ioil  s'arrêter  qa% 
la  loi  da  lien  où  sont  situés  les  immenbles  hypothéqués:  c  Si 
qwsratwr  agut  hd  leget  quefando  tint  in  quàtlùme  u^w» 
mtOwm  jHuf  oceeploi  «niraf  r^ttipoitit,  me  ne  diomdam 
eit  in  WflipKct  quidtm  mutuo  loam  amtraetm  in^ià  opor- 
ttn...  jistvbipro  miUuoraimmobitis  lohmniter  caram  hg» 

{')  T.  lt,p.  ATfl.Vof.  fïM.,  lesaDduuarrdbdUsparBoDlluioii. 
[']  DeviU.  etCuK.,  CMt.  nom.,  t.  U,l,  U». 
(*)  M  Panieel.  dt  nbiu  wcdiU*,  u.  W. 
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iocipignori  obligala  fuit,  venus  est  iruptet  oportere  kges  lod 
in  quo  xmmnbilia  hypotheeavîneulo  affecta  êitatunt,  eo  quod 
tralaiitium  est  immobitia  êteundam  leget  bot  in  qw  exiittmt, 
régi.  "  Hais,  cnmme  le  faisait  très  bien  remarquer  M.  Merlin 
dans  ses  concUisioiis  sur  l'affaire  précit<^e,  Voët  confond  ici 
ta  manière  d'aci|iiL'rir  l)y[iollii'([ne  en  ïerlu  d'une  obligation, 
et  les  effets  que  floil  produire  l'otiligation  hypothéquée.  Sans 
doute,  en  tout  ce  qui  touche  les  formalités  requises  pour 
acquérir  hypothci]ut> ,  on  ne  doit  consulter  que  la  loi  du  lien 
de  la  situation  des  biens;  mais  pour  déterminer  les  effets 
d'une  obligation  hypothéquée  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  de  la  situation  des  biens,  on  ne  doit  consulter  que  la  lot  h 
laquelle  l'obligation  elle-même  est  soumise.  La  stipulation 
des  intérêts  tient  à  la  substance  même  de  l'obligation;  tan- 
dis que  r hypothèque  n'est  que  l'accessoire  extrinsèque  d'une 
stipulaUon  I^itime  en  soi,  autorisée  par  la  loi  du  lieu  oit 
le  contrat  est  passé,  et  snr  laquelle  la  loi  dn  lien  dtt  est  n- 
toé  nmmeable  hypoUtéqné  ne  peut  dis-lors  emeer  avcnne 
inDnence,  c  Qma  ratio  hypotheea  non  hairtur  qwe  hae  iit 
n  nUul  eonfereni  ad  miitatUiam  ùMigatvmâ,  lanlum  kt- 
triniteut  ateidit  legùmœ  Migatimi.  (  '  ). 

ISS.  Hais  pourrait-on  stipuler  des  intérêts  plus  forts  que 
ceux  qui  sont  dus  dans  le  lieu  du  contrat,  si  d'ailleurs  ils  étaient 
conforme  k  la  loi  du  payement?  Gode&oy  décide  la  native. 
'<  jfn  idem  fulurvm  ett,  ti  maiàmai  uturat  Capva  fermi»ta», 
Lutetiœ  (u6i  minima  fo/mmAïf)  Mpuiari?  <•  Et  il  répond  né- 
gativement, <  odio  mmwvm,  TtMs  miin  sfîpuAKrâ  negm 
Lutetiœ  valebit,  qma  ab  tm'fto,  negue  O^ua  quia  eic  po$t 
facto,  non  eoueakttit.  (*}  n 


(■)  BurgnndDB ,  tbti. 

(>)  Sur  h  M  30,  ff.  Jte/urfrfM. 
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Je  croîs  qa'il  bot  distingner.  Si  le  lien  du  payement  n'est 
te  domidle  ni  de  Tune  ni  de  Tantre  des  parties  qni  contrac- 
tent dans  on  antre  lien;  elles  ne  peuvent  stipuler  Hntâét 
légal  du  lieu  du  payemeut,  parce  ipe  la  loi  de  ce  lien  ne  r^t 
ni  leur  personne  ni  leur  convention ,  et  que  le  payement 
qai  doit  se  faire  dans  ce  lien  est  un  acte  posti^rieur  qui  ne 
peut  valider  une  convention  nulle  dès  le  principe  d'après  la 
loi  sens  l'empire  de  laquelle  elle  eat  faite.  On  peut  alors  dire 
avec  Godefroy,  ^^uû  ex  posl  facto  non  convahtcii. 

Mais  si  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  sont  domiciliées 
dans  le  lieu  désiguR  pour  le  payement ,  il  me  semble  qu'elles 
peuvent  stipuler  les  intérêla  au  taux  fixé  dans  ce  lieu,  puis- 
que, d'après  les  principes  déjii  ilévelopiiés  (  '},  la  loi  locale 
ne  ré[{it  les  actes  faits  par  les  élrannprs  qu'aiilant  que  ceux- 
ci  ne  lui  préfèrent  pas  leur  lot  nationale. 

iZi.  De  même  que  les  inlérëts  conventionnels,  les  inlé- 
rôts  légaux,  c'est-à-dire,  qui  sont  dus  sans  convention  et 
par  la  seule  vertu  de  b  disposition  de  la  loi ,  sont  réglés  par 
la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  conclu.  Il  y  a  dans  l'un  et 
l'autre  cas  même  raison  de  décider. 

Il  suit  de  là  que,  si  d'après  la  loi  du  lien  du  contrat  l'o- 
bligation était  de  plein  droit  productive  d'intérêts,  tandis 
que  dane  le  lien  désigné  pour  le  payement,  die  n'ai  pour- 
rait produire  que  s'il  y  avait  convention  expresse  k  cet 
^rd,  il  iàudrait  suivre  la  loi  du  contint;  car  si  celle  loi 
doit  être  suivie  quand  il  s'a^t  de  régler  le  taux  des  intérêts, 
elle  doit,  par  la  même  raison,  être  suivie  quand  il  s'a^  de 
savoir  si  des  intérêts  sont  dus.  Il  n'y  a  ici  d'antre  différence 
que  celle  du  pins  au  moins. 

du  mime  nis  ;  mais  je  ne  suis  pas  bien  sflr  qu'il  se  soit  placd  dans  la 
mime  hTpoIbâse  que  Godtfroy. 
-C)  •SàtF'.n.sr. 
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A  plos  forte  raison  doit-on  dâdder  de  même  dans  tous 
les  cas  qui  précèdent,  quand  ancna  lien  n^  été  déterminé 
pour  le  pajemenL  L'intérêt  se  règle  par  la  loi  do  lien  dn 
contrat  qn^ue  soit  le  lieu  dans  lequel,  par  Teffet  de  oïr- 
«onstanees  nllérienres,  le-  payement  doive  plus  tard  s'ef-. 
fectner. 

l^.Cesr^es  cessent  d'êtres  applicables  si,  au  lieu  d'in- 
tt^réls  convenlioanels  ou  légaux,  il  s'agit  d'ialéréts  mora- 
ioiret ,  c'esl-ï-dire  des  intérêts  dus  par  le  débiteur  faute  par 
lui  d'avoir  payé  la  dette  dans  le  lemps  déterminé  par  la  con- 
\ealion.  Ces  iolércis  sont  réglés  par  la  loi  du  lieu  du  paye- 
luenl,  parce  que  c'est  là  que  se  manifeste  le  fait  qui  leur 
donne  naissance,  et  que  les  conséquences  de  ce  fait  dépen- 
dent nalurelienienL  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  se 
produit.  Sans  doute  le  droit  aux  intérêts  naît  alors  h  l'occ^ 
sion  du  contrat,  mais  il  naît  d'une  cause  nouvelle  et  pure- 
ment acddeotelle  ex  pott  fado,  en  dehors  des  stipulations 
originaires,  qui  en  est  indépendant^  et  dont  la  loi  du  paye* 
ment  doit  seule  dès-lors  déterminer  les  effets  :  «  Quia  uU 
certut  locus  lolultonii  facùndœ  âiUAiatui  at,  time  non  futà 
loiutione  in  termina,  etloco  pTœfiwa,tHoradieiiuroottlrMM 
loeo c^èbrati emaraettt  >.('). 

UaïB  quand  dans  un  contrat  do-prét  ok  n'a  tUsigné  ascos 
lien  pour  le  payanent,.qoeUe  ^fA  râlera  rintêrét  montoiw? 
SerMecelledadopii(âIedadél)itenr,ou  celle  dndomïdlfi du 
créanderîU^tdistingiierentnlecaaoàle  d^Henr eBlmis 
en  demenre-par }»  îsà\  seul  deréchéaiice  du  tenue ,  et  celui 
où  il  n'est  en  'demeure  ,qn*aalant  qn'U  est  interpellé  par  le 
créancier.  Dana  le  premier  cas,  l'échéance  du  terme  inter- 
pellant le  débiteur,  celui-ci  est  dès-lors  forcé  d'aller  trouver 


(>)  ETamd,aNuU.  ffi;  BauUenois,  t.  II,p.4T7;M.Bocco,p.US. 
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le  créancier  pour  ie  payer,  Mm  de  ne  pas  se  irouver  en  re- 
tard ;  c'est  donc  au  domicile  du  créancier  oà  le  payement 
doit  être  bit  que  Be  maniTeste  ce  retard ,  et  c'est  dès-lors  k 
loi  de  ce  domidle  qui  règle  les  intérêts  moratoires. 

An  contraire,  quand  le  créancier  doit  interpeller  le  dâM- 
tenr  à  aon  diunicile  et  lui  demander  le  payement,  comme 
le  débiteur  n'est  en  demeure  qu'autant  que  cette  interpella- 
tion lui  a  été  adressée,  il  en  résulte  que  le  relard  ne  se 
mauifesie  qu'k  sou  domicile,  où  doit  avoir  lien  rinlerpalh- 
tion  et  par  suite  le  payement,  et  que  les  intérêts  moratoires 
sont  réglés  par  la  loi  de  ce  domicile  (').  C'est  donc  la  loi  de 
ce  domicile  qui  décidera  si,  pour  laire  courir  les  intérêts,  il 
faut  une  simple  iuterpellation,  ou  une  demande  judiciaire  (*}. 

Si,  dans  les  deu\  cas  qui  précèdent,  le  créancier  ou  le 
débiteur,  au  domicile  desquels  se  produit  le  relard ,  suivant 
que  l'obligation  est  payable  au  domicile  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre, changeaient  de  domicile  dans  le  temps  intermédiaire 
à  l'oldigation  et  k  son  échéance,  devrait-on  r^er  les 
intérêts  moratoires  d'après  la  loi  du  domicile  an  jour  da 
contrat,  ou  d'après  la  loi  do  donùdleaajoarde  Téchéance 
et  de  la  mise  en  daneare? 

Bonllenois,  qoi  examine  la  difflctdté  (*),  se  prononce 
pour  la  loi  du  domidle  an  joor  de  Fécbéance  on  de'Ia  mise 
en  dnpenrs,  par  le  motif  que  c'est  dans  le  nonvean  domicile 
qne  la  demeure  est  encoarue,  puisque  c'est  à  ce  domidle 
qne  de  part  on  d'antre  doivent  éûe  f^tes  les  diligences  on  les 
interpellations;  d'oft  il  conclut  qu'il  fàntdans  ce  cas,  comme 
dans  tous  les  autres,  observer  la  M  dn  Urà  ou  se  Sût  la 


(■)  BouHeDQÎs.t.  lt,p.478. 
(•)  Cod.  d*.,  i«B6. 
(■}  T.  n,  p.  478. 
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dcmenre,  pour  le  règlemeot  d'inléréu  sur  lesquels  ne  peut 
exercer  ancane  inflnence  la  loi  d'un  domicile  anlérienr  qni 
ne  saurait      les  Uàis  noureanx  qni  se  sont  nltérienrement 

maiiirestés. 

On  peut  répondre,  il  esl  mi,  iju'il  ne  saurait  dépendre  dn 
créancier  au  du  débileur  de  changer  leur  positon  et  leors 
droitsrespectifscn  changeant  de  domicile;  et  qu'on  doit  pré- 
sumer qne  dans  ce  cas  les  parties  se  sont  tacitement  soumi- 
ses ïi  la  loi  dn  domicile  qu'elles  avaient  au  jour  du  contrat, 
dans  lequel  prend  sa  source  l'action  dont  elles  sont  passibles  : 
4  Quia  eim  slatim  actio  ex  eonlracta  nascatur,  dit  Vln- 
nias  ('),  et  jiu  contteniendi  reum  in  loco  domicilii  ereditori 
quarafur,  eum  guo  forte  aliat  non  eontraxùsel,  jui  iliud 
ereditori  facto  deàitoris  adimi  non  débet.  > 

Mais  cette  objection  ne  me  paraît  pas  convaincante.  Elle 
laisse  subsister  le  fait  décisif  de  la  demeure  au  nouTeau  do- 
micile. On  peut  dire  alors,  des  intérêts  moratoires,  ce  qni  a 
d^à  été  dit  de  la  presuiption  (*)  :  ils  sont  la  prine  dn  retard; 
ib  dcHTentdottcétre  déterminés  par laloî  dn  lien  06  h  pane 
a  été  encourue.  Sans  doute,  le  changement  de  domidle  peut 
tromper  les  prérisions  dn  débilenr;  mais  c'est  i  lui  1  se 
mettre  en  mesure  d'éviter ,  en  payant  ce  qu'il  dtdt  lorsqu'il 
cet  en  demeure,  les  effets  d'nn  retard  qni  est  de  son  Ait. 

De  même  que  le  changement  de  domîeile  dn  créancier  ne 
pentexcaser  ledébitenr  de  n'avoir  pas  payé,  de  même  aussi 
k  créaoeier  doit  accepter  les  conséquences  de  ce  non  p^e^- 
nWDt ,  telles  qu'elles  sont  déteimiAées  par  bt  Im  dn  noitvcnu 
domicile  dn  débiteur,  parce  qu'il  sa'fùt,  en  contractant,  que 
c'était  k  ce  douneile  qu'il  devait  être  payé,  et  qne  dès-lors  il 


(■}  Awfft.,  lib.lV,til.6. 
0)  Voy.  «9.,  u.  74. 
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acceptait  d'avance  la  poùtion  qoi  lui  $màt  Mte  par  cette  loi, 
dam  le  cas  où  le  'letaid  se  manifestmit  sons  son  empire  : 
le  loat,  bien  entendu,  saoT  les  cas.  de  ftmda^ 

Le  principe  d'après  leqoel  les  intérêts  moraloiree  sont 
déterminés  par  la  loi  da  lien  dn  payonent ,  est  applicable 
alors  même  qo'U  s'a^jt  d'une  dette  productiTe  d'intérêts 
dont  le  contrat  détermine  le  taux.  Ces  intérêts  convention- 
nels sont  dus  jusqu'à  l'échéance  du  capital,  ou  jusqu'k  la 
mise  en  demeure:  quant  aui  intérêts  postérieurs,  ils  ne 
sont  dus  qu'au  taux  déterminé  par  la  loi  locale;  car  alors 
il  s'ngii  d'iiilcri'ts  qui  sont  dus,  non  en  vertu  de  la  con- 
vention qui  n'a  ]m  [iroduiro  d'effet  que  jusqu'à  la  mise 
en  demeure ,  mais  en  vertu  de  la  loi  et  nuiquement  k 
cause  du  retard.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  le  14  jan- 
vier 1825,  par  la  cour  d'Aix  (■),  qu'une  stipulation  d'in- 
térêts souscrite  en  pays  étranger  conrormément  i  la  loi 
du  pays,  n'avait  efTet  en  France  qu'en  ce  qui  touche  les 
intérêts  échus  avant  la  demande  judiciaire;  et  que  les  ioté- 
réis  courus  depuis  cette  demande,  ne  devaient  être  accordés 
qu'au  taux  déterminé  parla  loi  française. 

i36.  Les  règles  qui  précèdent  relativement  aux  intàéte 
moratoires  sont  paiement  applicables  aux  doinmages4nté- 
réts  dus  pour  inexécutitm  ou  retard  dans  l'exécution  d'une 
obligation.  IlyadansPunetrautre  cas  mêmerais<Hi  de  dédder. 
Les  iot^ts  moiateires  ne  sont  d'ailleins  et  à  vrai  dire  que 
les  doDunage8-4ntérêt8  auxqads  draine  lien  le  retard  dans 
l'exécnlion  d'une  obligation  consistani  dans  le  payement 
d'une  certaine  somme  d'ai^ent  (*), 

157.  Cependant,  il  y  a  une  sorte  de  donmiages-intérèts 


(■]  S.  as,  a,  6S;  Dali.,  SB,  9,  J45. 
f*)  Cod.dv.,ll8K. 
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partienHerB  anx  matières  commerci^  auxquels,  snivant 
M.  PardessDS,  ne  serùt  pas  appKcaUele  piindpe  qiû  fait 
régir  les  dommageft4otâto  dns  pour  iDexéention  on  non 
payement,  par  la  loi  dn  li«i  oA  devait  ^accomplir  Pexéca- 
ou  le  payement  H  s'j^l  du  rnAamg»  que  le  port«ir  d'âne 
lettre  de  échéance  protestée,  qui  &it  retraile  sur  te  tire  or 
on  Tnn  des  endosseurs,  est  en  droit  de  répéter  contre  eux 
en  le  joignant  au  capital  de  la  lettre.  Ce  rechange  repré- 
sente  les  dommages-intérêts  du  non  payement  de  la  lettre 
à  son  échéance.  i  Le  rechange,  dit  Toubeau  (')  a  été  in- 
venté par  les  Gibelins,  lorsque,  par  !a  faction  des  Guelplies, 
ils  furent  chasses  d'Italie;  et  s'cUiiit  relires  a  Amstenlam. 
ils  se  servirent  de  lettres  de  change  comme  les  Juifs,  [lour 
retirer  leurs  elïels  de  France;  mais  ils  commentèrent  sur 
cette  innovation  des  Juifs,  prétendant  des  dommages-mté- 
rets  quand  leurs  lettres  n'étaient  point  acquittées  ;  et  ces 
dommagCâ-intûl'ûts  ont  depuis  été  appelés  en  cette  matiteev 
rechange,  c  L'article  8  d'un  édit  de  Louis  XI,  dei469, 
qualilic  aussi  le  rechange  de  dommages-intérêts. 

En  France  le  cumul  de  rechange  n'est  pas  autorisé  (•). 
Les  divers  endosseurs,  garants  successifs,  qui  font  retraite 
les  uns  sur  les  antres,  n'ont  droit  qu'à  nn  senl  rechange 
et  ne  peuvent  eaipHlw  qne  celni  auquel  donne  lien  le  re- 
conis  Tonné  contre  chacun  ffeax.  Dans  d'autres  pays  ce 
comol  est  permis.  &  donc  one  lotlie  de  ebange  a  été  tirée 
d'an  pays  où  ce  cumul  est  permis,  le  tribunal  fiançais,  sou- 
mis à  ime  loi  qui  le  prohibe,  devra  cependant,  suivant 
H.  Pardessus  (*).,  condamner  le  tireur  et  les  endosseors 


{■}  tnUit.d%  droit  eoiuiil.,Kv.  9,  lit.  S,  cl).  S,  p.  185. 
C)  God.  COURU.,  185. 
(*}  N.  IWW. 
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appelés  derant  loi  en  garaDtie,  à  rembooreer  les  rechanges 
cmnslés.  Les  motib  donnés  par  cM  antear  soat  qw  cehii 
qui  a  créé  nne  lettre  de  change  dans  an  pija  oft  le  cumol 
des  rechanges  est  permis ,  est  suHioBé  donner  par  eda  même 
nn  pouvoir  indéfini  de  la  négocier  k  ses  risques  en  qodqoe 
paye  que  ce  puisse  être  ;  et  qae  diacun  des  eodossenre 
a  garanti  ce  payement  et  donné  lui-même  h  l'cDdosefflir 
subséquent,  et  à  tous  les  autres  qui  lui  succèdent,  un  pou- 
voir semblable,  parce  que  les  conventions  D'oblîgent  pas 
8enl«nent  à  ce  qu'elles  esprimeut,  mais  encore  k  ce  qui  doit 
y  être  suppléé  d'après  l'usage  du  lieu  où  elles  sont  passées. 
<A  la  vérilé,  ajoule-t-il,  en  appliquant  ce  principe  aux 
endosseurs,  on  pourrait  dire  quechacund'euxn'est  pas  pré- 
sumé avoir  promis  autre  chose  que  cequecontientl'enilos- 
semenl  qu'il  a  souscrit,  ou  que  ce  qu'y  fait  supposer  la  loi 
du  lieu  ;  mais  aussi  ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue  que  la 
question  doit  être  envisagée.  L'obligation  de  payer  des  dom- 
mages-inlérêls  fait  partie  de  la  convention  intervenue  entre 
le  tireur  et  le  preneur.  Le  pouvoir  de  négocier  la  lettre  par- 
tout oii  on  le  voudra  taisant  partie  de  cette  lettre  et  par  cod- 
séqnenl  de  l'obligation  principale,  est  réputé  l'ouvrage  de 
chaque  endosseur  qui  cède  la  créance  avec  celte  clause  : 
chacun  s'est  porté  eratîon  de  tontes  les  oMigationB  dn  ti- 
reur ;  chacnn  d'eux  peut  donc  dans  Tespëee  présentée  être 
Gcmtraint  de  payer  tous  les  dommages-intérêts  anxqu^  le 
défaut  d'acquittement  de  la  lettre  pent  donn»  lieu,  i 

Je  ne  crûs  pas  que  l'opinion  de  H.  Paidessus  doive  être 
admise  dans  toute  son  étendne.  Sans  donle  ceux  qui  ont 
Ufé  et  endossé  nne  lettre  de  change  dans  un  pays  oh  le  cn- 
mul  des  rechanges  est  autorisé  par  la  loi,  sont  tenus,  bien 
que  la  lettre  soit  payable  dans  un  lieu  oii  ce  cumul  n'est  pas 
autorisé,  des  rechanges  qui  aunmt  été  comulés  sons  l'em- 
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{die  de  la  loi  qni  les  anioriae;  mais  il  me  seoable  qu'il  o'y 
a  pu  lieu  an  cnmid  des  rechanges  pour  les  endossemoils 
de  ceUe  même  leUie  de  change  passés  aom  vas  l^fiabtion 
qvi  n'admet  pas  ce  camnl. 

Supposons  une  lettre  de  change  tirëe  d'Angletene,  ot 
le  cumul  des  rechanges  est  admis  (  '  ) ,  sur  France,  où  il  est 
dérendu,  et  que  cette  lettre  de  change,  avant  d'anriTO'  à  aaa 
échéance  en  France,  ait  été  transmiae  à  plusieurs  endcffisenrs 
successifs,  en  Angleterre  d'abord,  et  en  France  ensnile.  Le 
tireur  anglais  s'est  soumis,  en  émettaul  la  lettre,  k  supporter 
plusieurs  rechanges;  et  les  endosseurs  anglais,  en  se  portant 
garants  de  cette  obligation,  se  soot  eux-mêmes  soumis  i 
supporter  les  rechanges,  parce  que,  quel  que  soit  le  lieu  du 
payement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  lettre  de  change 
et  les  endossements  successifs  passés  en  Angleterre,  cons- 
tituent autant  d'obligations  distinctes  qui  peuvent  donner 
Ëea  k  autant  d'actes  d'exécution  faits  au  domicile  de  cha- 
ean  des  endosseurs,  et  dont  les  effets,  d'après  les  principes 
que  j'ai  déjk  plusieurs  fois  développés,  seront  régis  par  la 
loi  du  lieu  où  l'obligation  a  été  contractée,  et  où  en  même 
temps  elle  doit  être  exécutée.  II  pourra  donc  y  avoir  cumul 
des  rechanges  occasionnés  par  les  endossements  anglais,  et 
en  quelque  lieu  que  le  tireur  et  les  endosseurs  anglais 
soient  assignés  en  payement  de  la  leUre  et  des  frais  de 
retour,  les  redunges  cumulés  en  Angleterre  devront  être 
compris  dans  le  montant  de  la  condamnation. 

Mais  les  mêmes  motifs  empêchent  qu'il  en  puisse  étn  ainsi 
relativement  aux  endossemenls  passés  en  France.  Comme 
chaque  endossement  constitue  un  acte  distinct  qui,  dans  les 
effets  qu'il  doit  produire  à  l'égard  de  l'endosseurs,  doit  être 


(')  Umit  4m»gèrti*  UgiMafbm,  t.  ll,p.Ma. 
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cooàdâré  en  InÏHnénie  et  apprécié  d'après  sa  teoeor  oo  la  toi 
qnï  supplée  k  aa  tenenr,  il  fkot  nécessaîrement  «a  condore 
qne  les  eadoBsemenls  bits  en  FYance  bous  l'empire  d'nae  M 
qui  défead  le  cumul  des  rechanges,  nepenvent  somnettreles 
endossenrs  à  ce  cumul  sous  l'uniquA  prétexte  que  le  tîrenr  et 
les  endosseurs  anglais  de  cette  même  lettre  de  diange  y  sont 
soumis  par  leur  législation  particulière. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  français  qui  recourra  contre  son 
endosseur  français,  et  les  endosseurs  français  qui  recour- 
ront les  DUS  contre  tes  autres,  ne  pourront  cumuler  les 
rechanges  de  ces  retraites  successives,  même  vis-i-TÎs  du 
tireur  ou  des  endosseurs  anglais,  desquels  ils  ne  sauraient 
être  fondés  k  réclamer  le  remboursement  d'une  dépense 
que  la  loi  française  ne  reconnaît  pas.  Mais  le  porteur  et 
les  endosseurs  français  pourront,  en  recourant  contre  les 
endosseurs  anglais,  cumuler  les  rechanges  sur  ces  dilîé- 
reols  endosseurs,  en  tirant  successivement  autant  de  re- 
traites qu'il  y  a  d'endosseurs  anglais,  et  mettre  ainsi  en 
définitive  tons  ces  rechanges  à  la  charge  dn  tireor  anglais. 

En  résnmé,  il  y  anra  dem  phases  distÎDCtea  dans  l'en- 
semble des  rsconrs  auxquels  donnera  lien  le  non  paye- 
ment de  la  lettre  de  change  ;  l'une,  comprenant  le  recours 
contre  les  radossenrs  flrançals ,  qoi  sera  r^e  par  la  kn 
(hmcaise;  l'antre,  comprenant  le  vecours  centre  les  endos- 
seurs anglaÎB,  qnl  sm  régie  par  la  loi  anglûse  :  c'est  le 
sent  moyen  de  combiner  les  deux  lëgiriations  et  de  Aéla- 
miner  équîtablement  les  droits  actifs  et  passifs  de  tous 
les  intéressés. 

■  Si  an  contraire  il  s'agissait  d'une  lettre  de  change  tirée 
de  France  sur  l'Angleterre,  il  faudrait  renverser  la  solu- 
Uon.  Le  porteur  et  les  endosseurs  anglais  pourraient  entiv 
eux  cumuler  les  rechanges  ;  mais  lorsque  l'exauce  dn  r&- 
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cours  en  garantie  viendrait  à  être  exercé  en  France,  il  n'y 
auait  pins  qu'on  seul  rechange  poBÙUe^  et  le  tirenr  fran- 
çais ne  pourrait  en  ancnn  cas  être  (eon  des  rechanges  qui 
auraient  été  cumulés  en  Angleterre. 

138.  Cest  nne  question  que  de  savoir  si  la  solidarité  des 
OHlébiteurg  dépend  de  la  loi  sous  laqudle  ils  contractent,  de 
la  loi  de  leur  domicile,  ou  de  la  loi  du  lieu  de  payement. 
Bonllenois  (  ■  ]  examine  la  difficulté  es  ne  mettant  en  pré- 
sence que  la  loi  du  lieu  du  contrat  et  celle  du  domicile. 
II  suppose  que  plusieurs  particuliers  domiciliés  sous  une 
coutume  qui  n'admet  pas  les  co-débileurs  solidaires  k  exci- 
per  du  bénéfice  de  division,  se  sont  eugagés  solidairement 
dans  un  lieu  ofi  la  coutume  autorise  les  co-débiteurs  soli- 
daires à  exciper  de  ce  bénéfice;  et  il  se  demande  quelle  loi 
régira  ces  co-dcbi tours  (•).  D'une  part,  il  lui  parait  que  l'ex- 
ception de  division  apparlient  au  lien  du  conli-al,  puisque  les 
co-obligés  solidaires  sonl  plus  ou  moins  étroitement  obligés 
selon  qu'il  y  a  division  ou  qu'il  n'y  a  pas  division  ;  et  par 
conséquent  que  c'est  la  loi  du  coniral  qu'il  Tant  consulter. 
D'autre  part,  il  considère  que  ce  bénéfice  de  division  est  une 
exception  personnelle  contre  l'action ,  puisque  les  co-obligés 
qui  en  exdpent  se  défendent  par  les  lois  qui  les  régissent: 
ce  qui  conduit  k  dédder  en  fovenr  de  la  loi  du  dondcile. 
Dans  ce  conflit,  Bonllenois  ne  voit  rien  de  mieux  &  faire 
que  d'abandonner  la  rigueur  des  prititipes  pour  se  rattacher 
aux  considérations  de  faveur  qm  tendent  tonjours  à  soulager 
le  débiteur,  el  il  conclut  qu'on  doit  embrasser  la  loi  dn  con- 
trat, on  hi  Im  du  domicile,  suivant  que  l'une  on  l'autre  est 
plus  favorable  à  ce  débiteur. 

{')  T.  H,  p.  4». 

n  Le  bénéfice  de  dirinon  ne  peni  être  invoqué  aujonid'Iiai  «pu  pv 
UrcaaOou  aoBdiires.  (€■  dv.,  anS). 
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cette  solution,  qui  ne  résoDtrioi,  n'est  pu  mtîrfai- 
sante  :  il  fitut  donc  en  chercher  nae  autre. 

rapportantropinion  deBonlIentnStfai  ïndïqnèrespëGe 
mttae  sur  laquelle  il  s'explique  ;  mais  on  pent  généraliser  I» 
question,  pour  y  comprendre  les  cas  qm  sont  dfl  nature  k  se 
présenter  le  plus  ordinairement,  et  se deinanderk  quelle  loi 
il  faut  recourir  pour  juger  si ,  en  l'absence  de  toute  stipula- 
tion, une  obligation  est  ou  n'est  pas  solidaire. 

lime  semble  il'abord  qu'il  faut  tenir  compte  du  lien  du 
payement.  Sans  doute,  la  solidarité  tient  à  l'essence  de  l'obli- 
gation et  il  sa  force ,  de  telle  sorte  que  si  l'obligation  arrive 
parfaite,  quant  à  la  solidarité,  dans  le  lieu  du  payement,  la 
loi  de  ce  lieu  reste  sans  influence,  et  doit  accepter  l'obli- 
gaticHi,  avec  Ions  les  effets  que  lui  attribue  la  loi  qui  a 
préâdé  il  sa  formation.  Mais  cela  n'est  vrai  que  lorsque  le 
Geu  où  le  condat  est  passé  est  en  même  temps  le  domicile 
désobligés  :  alorsIadrconstanceqnerobligationeM  papble 
dans  nn  autre  lien,  est  iwUDTérente,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  doute  sur  le  lien  dans  lequel  le  contrat  a  reçu  sa 
perfection,  et  conséquemment  sur  la  loi  qui  en  r^t  les  effets, 
quant  k  la  solidarité. 

Ainsi,  la  solidarité  du  tireur  étranger,  ou  domicilié  en 
pays  étranger,  d'une  lettre  de  change,  tirée  de  l'étranger  sur 
France,  est  gouvernée  par  la  loi  étrangère  et  non  par  la  loi 
française.  En  Autriche,'  par  exemple,  au\  termes  de  Tordon- 
nance  impériale  du  26  avril  ISlti  ('),  le  porteur  n'a  pas 
d'action  solidaire  contre  le  tireur,  les  endosseurs  cl  l'accep- 
teur; il  est  tenu  de  diviser  son  action.  En  France,  au  coa- 
traire ,  on  admet  le  système  de  la  Bolidarilé  la  plus  ëten- 


[■)  H.  Nougnier,  Dtt  bllmifaekmgt,  t.  U,  p.  in. 
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dnfi  (  '  ).  Dans  ce  cas,  le  porteur  d'uoe  lellre  de  cliange  Urée 
par  nn  Avlrichien  de  nation  ou  de  domicile,  d'Aulriçhe  sur 
Fnmee,  n'aura  aociin  reconre  solidaire  eonlre  le  tireur  ou 
les  mdouenrB  étrangers.  Je  pense  même  qu'il  n'aura  aucun 
recours  sotidure  contre  les  endossears  français;  cenx-d 
contnotent,  U  est  tiw,  bws  Fempire  d'une  l^ialalîon  qui 
admet  la  solidarité,  mais  le  preneur  de  la  lettre  de  change, 
qui  Ta  reçue  sans  action  solidaire  contre  le  tireur,  Fa  trans- 
mise à  son  tour  sans  action  solidaire,  puisqu'il  n*B  pu  trans- 
mettre plnsdedroits  qu'il  n'en  avait  Ini-méme,  de  telle  siHte 
que  les  endossements  passés  en  France  n'ont  pu  donner  aux 
endosseurs  et  an  porteur  français  d'antres  diwts  que  cenx 
qui  résultaient  de  l'obligation  principale. 

Une  lellre  de  cliange  tirée  de  France  sur  Autriche,  parnn 
Français  ou  un  étranger  domicilié  en  France  ('),  produirait 
des  efTuts  inverses  :  l'obligation  solidaire  h  son  origine  ne 
ccsscrail  pas  de  l'être  en  passant  sur  le  territoire  autrichien, 
parce  que  les  endosseurs  et  le  porteur  autrichien  qui  l'au- 
raient reçue  avec  ce  bénéUce,  seraient  présumés  l'avoir  ac- 
ceptée dans  ces  termes,  par  cela  seul  qu'ils  n'y  auraient  pas 
expressément  renoncé. 

•Hais  quand  les  obligés  ae  sont  pas  domidliés  dans  le  lien 
ob  ils  contractent,  je  crois  qae  la  loi  du  lien  du  payement 
devient  nn  élément  nécessaire  de  décision  qtii  peut  ùin 
pendier  la  balance  d'un  c&té  on  de  l'antre. 

En  a0M,  à  la  solidarité  tient  an  fond  du  droit  et  &  Fes- 
sence  de  Fobligation ,  en  ce  sens  qu'elle  lui  donne  plus  de 
force,  elle  tient  aussi  k  son  esécntion,  pnisqn'en  déBnitiTe 


(')  Cod.  comm.,  art.  140  cl  164. 
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elle  se  résume  eo  ud  moyea  d'esécutioa  plus  actif  et  plOB 
Bût,  qui,  d'aiUenrs,  ne  change  ni  la  nature  ni  l'objet  du  con- 
trai. Si  donc,  en  cerlaios  cas,  il  pent  arriver,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  qne  la  loi  du  U«i  de  l'eiéciition  reste  sans 
infioeace  stir  un  contrat  auquel  la  loi  du  lieu  oft  il  a  été 
passée  et  la  loi  du  domidie  attribneot  os  redisent  des  effets 
solidaires,  parce  qu'alors  U  ue  peut  y  avoir  de  doute  sur 
l'intentioa  des  parties ,  il  peut  en  élre  aulrement  quand,  la 
la  loi  du  lien  da  contrai  etcdie  du  domicile  n'étant  pas  les 
mêmes,  il  y  a  doute  sur  celle  k  laquelle  les  parités  ont  en- 
tendu se  référer.  Posons  un  exemple. 

Deux  Friiiiçais,  lovageant  pour  leur  commerce  en  pays 
étranger,  acli('icni  lie  compte  h  demi  une  partie  de  marchan- 
dises payables  en  France,  il  leur  domicile.  Dans  ce  cas,  k 
moins  de  siipuiatîun  contraire  plus  ou  moins  expresse,  leur 
engagement  doit  t'^tre  régi ,  quand  k  la  solidarité,  par  la  loi 
française.  Il  ;  a  lieu  de  croire,  dans  ce  cas,  qu'ils  se  sont  ré- 
férés 'a  la  loi  de  leur  domicile  pour  la  conséquence  d'une 
ohligation  qui  devait  y  recevoir  son  exécution. 

Si,  au  contraire,  ces  deux  Français  s'étaient  engagés  k 
payer  dans  le  lieu  même  ou  ils  ont  contracté,  alors  la  loi  de 
leur  domicile  deviendrait  indifTérentc ,  et  il  faudrait  suivre 
celle  qui  gouverne  à  la  fois  le  lieu  où  le  contrat  a  été  passé, 
et  celui  où  il  doit  élre  exécuté. 

Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  lettres  de  change  ou 
autres  effets  n^odaUes. — Ainsi,  les  lettres  de  change  sur 
France,  tirées  d'An^^eteire  par  nu  Francus,  non  réffldeat  en 
Angleterre,  seraient,  quant  k  ta  sdidarité,  soumises  k  la  loi 
française.  Le  tireur  françtùs  serait  réputé  s'engager  envers  le 
preneur,  solidairment  avec  le  tiré  ;  de  telle  sorte  qne  le  pre- 
neur, anglais  ou  français,  ne  pourrait  la  transmettra  on  l'en- 
dosser que  sons  la  même  charge  et  anx  mêmes  condilîonB. 
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Lors  donc  que  ie  lieu  de  l'eséculion  est  celui  du  domicile 
des  parties  ou  celui  de  la  passation  du  contrat,  on  peut  po- 
ser eoDinie  rèj^le  générale  que  c'est  la  loi  du  lieu  de  l'exécu- 
tion qui  détermine  les  elTets  solidaires  de  l'obligation. 

Mais  lorsque  l'obligation  doit  être  exécutée  dans  un  lien 
qui  n'est  ui  celui  du  domicile  des  obligés,  ni  celui  du  coq- 
trat,  j'iDclioeraîs  pour  la  loi  du  lieu  du  contrat,  quand  les 
pardes  n'ont  pas  la  même  nationalité  ;  et  ponr  la  loi  du  do- 
mitile,  quand  il  s'agit  d'individus  de  la  même  nation  con- 
tractant ensemble  en  pays  étranger. 

1 59.  Les  règles  qoi  précèdent  Bont  spéciales  k  la  solida- 
rité qui  existe  par  la  senle  force  delà  loi;  quantk  celle  qni 
résulte  de  la  convention  et  qui  a  été  expressément  stipulée , 
die  est  régie ,  quant  à  ses  effets  et  à  son  étendue^  par  la  loi 
du  contrat;  et  quant  ii  son  exercice ,  par  la  loi  du  lien  de 
rexociiiioJi. 

1  On  [ii  iit  en  diii!  nnl.inl  du  cautionnement,  qui  est 
gouverne  par  (les  principes  fort  analogues  à  ceux  de  la  soli- 
darité. 

141.  Ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  solidarité  conduit  na- 
turellement k  l'examen  de  la  question  de  savoir  quelles  règles 
on  doit  suivre  pour  l'exercice  ou  la  conservation  des  droits 
qui  résultent  de  cette  solidarité.  Celte  question  peut  se  pré- 
senter en  matière  de  lettres  de  change  ou  d'obligations  négo- 
ciables par  voie  d'endossement. 

En  France,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'est  pas 
tenu,  k  moins  de  conventions  contraires,  on  it  moins  qu'il  ue 
s*a|p8se  d'une  lettre  de  change  payaUe  &  vne  ou  k  un  certain 
délai  de  voe  ('],  de  laprésenler  k  l'accepialion  du  tiré.  Les 
endosseurs  contre  lesquels  le  porteur  vient  k  exercer  son 


C)  Cod.  emm.  160  ;  Loi  du  l«  mm  1H7. 
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recoars,  ne  seraient  donc  pas  recenbles  à  loi  opposer  le 
dé&nt  de  présenlaUon  ^  l'accepiation  poar  se  prétendre  li- 
bérés de  l'obligation  de  le  garantir.  Mais  il  y  a  des  pays  doDt 
la  législalion  diiïëre  de  la  nôtre,  elofi  le  porleur  est  tenu  de 
présenter  la  IcUit.:!  l'acrepiiilinn  dii  tiré,  et  de  la  faire  pro- 
tester lanle  d'aci'i'pt^iiioii.  Tello  est  la  loi  du  Portugal  et  celle 
(le  l'Espagne  (').  Quelle  lui ,  dans  ce  cas ,  rè(jle  la  nécessité 
lie  l'arceptation  '!  est-ce  la  loi  du  lieu  d'on  la  lettre  de  change 
est  lirée,  ou  celle  du  lieu  où  elle  est  payable"? 

D'une  pari,  on  peut  dire  que  rarei'plalion  n'est  qu'un  mode 
d'exécution,  un  prélimiuaire  du  pavemeui  implemetititm  in- 
ehoatum,  et  qu'elle  eslencoiLséqueiice  dclennincepar  la  loi  du 
lieu  où  le  payement,  implcmenlum  absolulum,  doit  se  feire('). 
Mais  on  peut  répondre  que  l'accepiation  tient  plus  au  fond 
du  droit  qu'^  la  forme  ou  au  mode  de  son  exercice,  et  qu'il 
faut  dès  lors  suivre  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a  été 
créée.  Et  cette  dernière  sointion  me  parait  devoir  être  mine. 
Celui  qni  oée  une  lettre  de  cbange  sons  l'empire .  d'une  lé- 
gislation qui  eiige  qu'elle  soit  présentée  k  l'acceptation  du 
tiré,  la  crée  avec  cette  condition  qu'il  ne  s'engage  à  relever 
leporteur  des  suites  da  non  payement,  qu'autant  qneceln^ 
à  se  sera  mis  en  mesure  de  profiter  de  la  provi^on  qui  se 
trouve  entre  les  mains  do  tiré,  en  exigeant  de  celui-ci  une 
acceplation  qoi  lui  en  dte  la  disponibilîlé.  La  lettre  de  cliange 
créée  avec  cette  condition,  passe  avec  la  niiime  condition 
entre  les  mains  des  endosseurs  sucrcssifs  qui  se  la  trans- 
mettent, et  qui  sont  dès  tors  tenus  de  la  présenter  à  l'accep- 
ution.  Si  au  contraire  la  lettre  était  tirée  d'nn  lieu  oh  Fac- 
ceptatton  n'est  pas  exigée,  cette  formalité  resterait  facultative. 


(■)  Cod.  comm.  portngato,  art.  BB6;Cod.  comm.  espagnol,  481. 
(*]  H.  Ncuguier,  De*  kltret  deehangt,  1. 1,  p.  MO. 
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H%  La  même  solution  est  apgilicaljle  k  l'obligation  de 
demander  le  payement  de  la  icitre  de  cbaiiftc  dans  un  cer- 
tain délai,  et  de  faire  constater  lod>'fatil  de  payement  par  an 
acte  spécial.  Le  tireur  de  la  lettre  de  change  cl  les  endosseurs, 
loisqne  tàle  est  la  loi  du  lieu  d'oi'i  elle  est  liréc ,  sont  repu- 
tés  n'avoir  promis  lenr  garantie  que  sous  la  condition  que  le 
reltas  de  payement  serait  constaté  dans  aa  certain  délai.  Si 
iaàc,  dit  avec  raison  M.  Pardessus  (  '  ),  n&e  lettre  tirée  de 
France  était  payable  en  pays  étranger,  il  fondrait,  quoique  la 
loi  du  lieu  dispensât  en  certains  cas  dn  protêt,  foire  cet  acte 
de  protêt  SORS  peine  d'être  déclaré  décira  de  tont  reconrs 
contre  le  tireur  français  qnî  aurait  foit  provision  (*  ). 

Il  n'y  aurait  exception  h  cette  règle  quedansles  cas  de  force 
majeure,  c'est-h-dire  si  les  lois  du  pays  où  la  lettre  de  change 
est  payable,  et  oii ,  par  conséquent,  le  protêt  doit  être  fait, 
opposaient  un  obstacle  direct  ou  indirect  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  voulues  par  la  Itii  qui  ré;,'irail  la  lellre  de 
change.  M.  Pardessus  {')  cite  pour  exemple  le  cas  ofi  une 
lettre  de  change,  payable  en  nucnéraire,  serait  tirée  de  France 
sur  un  pays  où  il  n'y  aurait  qu'un  papier-monnaie  déprécié 
et  ayant  cours  forcé.  Dans  ce  cas,  le  porteur  qui  ne  voudrait 
pas  accepter  ce  papier,  et  qui,  d'un  autre  côté,  ne  pourrait 
foire  constater  le  défaut  de  payement  en  numéraire ,  par  un 
otBder  public  auquel  la  législation  locale  défendrait  tous 
actes  qoi  aoraient  pour  objet  de  porter  atteinte  au  crédit  du 
papier  national,  serait  Mdemment  dispensé  de  faire  cons- 
tater le  défont  de  payement  par  un  acte  public.  Il  lui  suffirait 
d'obtffliir  des  cortifieats  de  commerçants  on  des  actes  de  no- 
toriété qni  atlesteraient  l'état  de  la  lé^alalion. 


(')  N.  1487. 

(■)  Cod.  ctnmn.,  117. 

(')  W.  14». 
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Le  porteur  qiv  n'anriùt  pas  fait  prolester  une  lettre  de 
change  (trëe  de  France  sur  pays  étranger,  alors  même  qœ  la 
législation  de  ce  pa;f8  n'engerait  pas  un  acte  de  protêt ,  serait 
pareitlemrat  déchu  de  tout  recours  en  garantie  contre  les  en- 
dosseurs français  ou  étrangers  qui,  en  recevant  ou  en  cédant 
le  lili-e,  seraient  présumés  Tavoir  accepté  et  transmis  sous 
les  mêmes  conditions. 

i43.  Du  reste,  la  nécessité  de  IVceptalion  ou  du  protêt, 
une  fois  déterminée  par  la  lui  sous  l'empire  de  laquelle  la 
lettre  de  clian(;e  a  été  émise,  le  délai  dans  lequel  doit  éire 
requise  l'acceplation  et  fait  le  protêt,  se  règle  par  ta  loi  du 
lieu  du  payement  ('  ) ;  non  pas  précisément,  comme  semble 
le  croire  l'olhier  ('],  parce  que  le  contrat  de  change  est  censé 
formé  au  lieu  oil  l'effet  est  payable,  mais  parce  qne  ces 
délais  tiennent  aux  formes  de  l'exécotion,  et  non  à  l'essence 
de  l'obligation. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qneréchéance  d'one  lettre 
de  change  se  règle  d'après  le  calendrier  en  «sage  dans  le 
pays  où  la  lettre  de  change  doit  être  payée ,  et  non  par  la  loi 
du  lieu  d'où  elle  a  été  tirée;  qu'aînù,  pour  déterminée  l'é- 
chéance et  l'exigibilité  d'une  lettre  de  change  tirée  d'Ams- 
terdam sur  Paris,  en  18C0,  ^plusieurs  mois  de  date,  on  avait 
iù  consnlter  le  calendrier  républicain  en  usage  ii  Paris,  et 
non  le  calen<lrier  grégorien  en  usace  î»  Amsterdam  (  *  >. 

Mais  il  est  un  cas  particulier  on  le  délai  dans  lequel  doivent 
être  demandés  li;  pajcuioutei  raccL'|i1;iliuu,eu  pays  étranger, 
est  déterminé  par  l'art.  Uilldc  notre  Code  de  commerce  et  la 


(!)  Dijpuy  de  la  Serra,  Àrl  dei  Ultrad»  ehan^,  dt.  ii^  Bonlleiidi, 
t.  Il,  p.  931;  SI.  Panipsaiis,  n.  U8S. 
(')  Du  coniral  de  change,  n.  ISS. 

(*)  Zma.,  18 brumaire  anxilDeviU.  etCarr.,  Catl.  lunto.,  t.  I,J,71ff, 
Dali.,  e,  6S6]. 
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loi  additionnelle  dn  i9  mars  1817.  C'estcelui  oùHneleltrede 
change,  Urée  de  France  ou  des  posseseicHis  et  établiBsemente 
français  sur  un  pays  étranger,  est  payable  à  vne,  k  un  ou 
plusieurs  jours,  mois  on  usances  de  vue.  Ce  délai  est  alors 

diversement  déterminé,  suivant  ta  dtstince  entre  le  lieu  d'où 
la  lettre  de  change  est  tirée  et  celui  oti  cllo  est  piiyabli-.  Ces 
mêmes  délais  &ont  aussi  applicables  aux  letires  'le  cIkiii^l'  ti- 
rées de  l'étranger  sur  l'Vance,  lorsqu'elles  smû  à  vue  ou 
payables  dans  un  certain  délai  <le  vue. 

Au  surplus, dans  les  cas  ordinaires,  la  durée  del'usance 
se  règle,  comme  tout  antre  délai ,  par  la  loi  du  lieu  oix  doit 
être  payée  la  lettre  de  cbange  tirée  ï  nne  ou  plusieurs  usan- 
ces de  date  ('  ). 

Les  dtiais  de  grâce,  accordés  par  certaîneBlé^slations, 
refiisés  par  d'autres  (  *  ) ,  sont  également  r^s  par  la  loi  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable. 

144.  Il  en  est  de  même  delà  forme  du  protêt,  des  actes 
qui  peuvent  le  remplacer,  et  des  officiers  publies  compélents 
pour  le  faire. 

\  Mais  lorsque  le  ret'ours  en  y;iranlio  du  poileiu' 
contre  le  tireur  et  les  euilosseurs  a  l'-lé  ronsi'rvé  par  un 
protêt  fait  dans  les  déliiis  et  dans,  la  l'onne  viniliii' ,  c'est  une 
question  qui  n'est  pas  sans  difiieulti',  que  celle  de  savoir  quelle 
loi  doit  régler  les  délais  pour  l'exercice  des  recours  ou  de  l'aç- 
tion  en  garantiedont  sont  passibles  les  endosseurs  et  le  tireur. 

Aux  termes  de  l'art.  15  de  l'ordonnance  de  1675,  an  titre 
des  lettres  de  cbange ,  ceui  qui  avaient  tiré  ou  endossé  des 
lettres  de  change ,  devaient  être  ponrsnins  en  garantie  dans 


(■}  Savary,  Parfait  SégoHant,  1. 1,  p.  ItW  ;  Jousse,  sur  l'art.  S,  tlt. 
S,  de  l'ordoiui.  de  167»;  M.Merlin,  Qm«K.,  v  ProUI,  I.  V,  p.  JW, 
(*}  Cod.  comro.,]!»,  isr. 
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la  quiiizaiuc  du  prolôt,  avuc  au{!uioulaliuu  tlii  délai,  à  raison 
de  la  dislance,  s'ils  élaient  domiciliés  dans  le  royaume.  <  Hors 
icelni,  ajoutait  l'articlB,  les  dâais  smmt  de  denx  miua  ponr 
les  pecBonnea  domicUiées  en  Angletem,  Flandre  on  Hol- 
lande; de  trcnsBitris  pour  l'Italie,  rAllennagDeetksCantoas 
Snieses  ;  de  quatre  mois  ponr  TEquigne  ;  de  ux  pour  le  Por- 
tugal, la  Suède  et  le  Danemarck.  >  Cet  article  n'expUqnait  pas 
s'il  entendait  parler  ou  des  lettres  de  change  tirées  de  l'é- 
tranger sur  France,  ou  des  lettres  de  change  Urées  de  France 
sur  l'étranger,  ou  des  unes  et  des  antres.  Cependant,  la  gé- 
néralité de  ces  termes  porte  h  croire  qu'ils  élaient  applica- 
bles aui  unes  et  aux  autres,  el  que  soit  qu'il  s'agit  d'une 
lettre  Urée  de  I  rance,  soil  qu  il  s'agil  d'une  lettre  tirée  snr 
France,  les  recours  auxquels  elle  donnait  lieu  devaient  être 
exercés  dans  les  délais  présents  par  cet  article  1^,  dans  le 
cas  du  moins  ou  co  i  ccours  était  de  nature  Si  donner  lieu  à 
une  contestation  portée  devant  Icsjugcs  français,  puisque  la 
loi  qui  les  réglai!  n'était  pas  obligatoire  pour  les  juges  étran- 
gers qui  auraient  été  soumis  k  une  loi  contraire.  Aussi,  ver- 
rons-nous bientôt  que ,  niËroe  sous  l'empire  do  cet  article, 
la  question  du  recoursen  pays  étranger  n'était  pas  considérée 
comme  entièrement  résolue.  Il  est  même  à  remarquer  que  le 
règlement  de  la  ville  de  Lyon,  qui  avait  le  piivil^  i'&ie 
régie  par  ses  usages  puticnliers,  tout  en  ëtablissant-des  dé- 
lais analogues,  en  restragnait  l'application  wix  lettres  de 
chaîne  tirées  de  l'étranger.  Diaprés  Tart.  9  de  ce  r^lement, 
le  délai  était  de  trois  mois  pour  les  lettres  payables  à  Lyon  et 
tirées  d'Italie,  Suisse,  Allemagne,  Hollande,  Flandre  et  An- 
gleterre; et  de  six  mois  pour  celles  d'E^iagne,  Portugal, 
Pologne,  Suède  et  Danemarck. 

Au  surplus,  Dnpnis  de  la  Serra, dans  son  TraiudefArt 
4e*  Ullrei  de  ekan^,  Tait  remarquer  que  les  dispo»tions  de 
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l'ordonnuiee  de  1673  éUùeat  fortsigeues  à  n'être  pas  exé- 
cutées, en  tant  que  relatives  aux  lettres  tirées  de  Tétraiiger 
et  comme  prescrivant  des  poursuites  &  fture  hors  du  royaume, 
puisque  les  juges  étrangers  qui  en  étaient  seuls  saisis,  n'é- 
taient pas  obligés  k  juger  leurs  justidables  selon  nos  lois; 
et  il  igonte  qu'il  aurait  été  plus  ï  propos  de  dc  s'occuper  que 
des  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  il  l'étran- 
ger, parce  que  la  garautie  pour  non  payement  s'exercant 
devant  les  juges  du  royaume,  devait  être  jugée  selon  la  loi 
faite  pour  le  royaume. 

C'esi  ce  qu'a  fait  le  Code  de  cumnien  c,  qui  a  abrogi-  l'or- 
donnance de  1075  cl  les  règlcmedis  oiuisaycsii;irtii;i]|ii'is.Aii 
lieu  de  diaposcrpour  les  lettres  ilc  change  tirées  de  l'étranger 
Hur  France,  il  ne  s'occupe  que  des  letires  de  change  lirées  de 
France  sur  l'étranger;  et  d'après  son  arlicIclGG,  les  tireurs 
et  endosseurs  de  ces  lellres,  résidant  en  France,  seront  pou^ 
suivis  dans  lu  délai  de  deux  mois,  pour  celles  qui  étaient 
gtayables  en  Corse,  dans  l'île  d'Elbe  et  de  Capraja,  en  An- 
gleterre et  dans  les  Étals  limitrophes  de  la  France  ;  de  quatre 
mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  Étala 
de  rEnrope;de«xnM»s  pour  celles  qui  étaient  payables  anz 
Échdles  du  Levant  et  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'A- 
frique; d'un  an  pour  cdies  qni  étaient  payables  aux  côtes 
ocddeolales  de  l'ÂMque,  jusqnes  et  y  compris  le  Cap  de 
Bonne-Espérance,  et  dans  les  lodesoccidentalee;  et  de  deux 
ans  poor  cdies  qui  étaient  payables  dans  les  Indes  orienlaks. 

Notre  droit  actuel  se  bornant  donc  au  possible,  on  du 
moins  a»  ]i!us  Tacite,  ncn'-gle,  comme  on  le  vuil,  que  les  re- 
cours auxiiii.'ls  |ieuve]it  élrc  soumis  les  linmrs  ou  endosseurs 
résidants  en  France,  dc  la  pari  des  porteurs  de  lettres  de 
change  payables  en  pays  étrangers  ;  quant  aux  recours  qui 
peuvent  être  dirigés  contre  les  tireurs  ou  endosseurs  étran- 
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gers  des  leltres  de  cliange  payaliics  en  France,  et  même 
quant  aii\  recours  coiilrc  les  ejiiidsseiirs  étraiigers  de  leltres 
lirées  de  France  e(  [inyaliles  en  pays  élran^cre,  questions  que 
rordounani  e  ilf  KiTô  et  le  rè^li'ment  spécial  h  la  ville  de 
Lyon  avaicnl  ;iiili  rro;s  essayi'  de  ré^^niidrc,  le  Ode  de  eom- 
merci' ;i  g[iL(li"' nii  sileiu  e  Les  li'jjislatiims  élrangères 

ne  sont  jias  d'ailleurs  plus  explicites  :  calquées  presque  tou- 
tes sur  la  lc;pslation  française,  elles  en  reproduisent  les  dis- 
positions avec  plus  ou  moins  de  fidélité,  soit  dans  le  fond , 
soit  dans  les  détails,  et  ne  s'occupent  que  du  délai  du  re- 
cours des  porteurs  étrangers  contre  les  tireurs  on  endosseurs 
Tésidanls  dans  le  pays  qu'elles  régissent  ('  ].  En  Angleterre , 


{')  "  I  I'-;  |>orIciirs  (le  Irailcs  prolcslfcs  pour  défiiiit  de  payement 
doiH'iU  e\fTc<  r  l-iir  rcrniirn  coiilrc  le  lircnret  les  cnilosïvursdailtles 
deux  ninU  ;i  l'iiinpU'r  tti'  l.n  ible  du  protêt,  si  la  Irrite  devait  £lre  payée 

coniplt'r.i  lin  jmir  dû,  ■■:,w^  piTh'  de  crjurrior.  II-  iimit't  n  pu  amver  3a 
domicilt'  ilii  liroiir  un  de  IVii(li)'-;eiir  cnntre  Iwjui'l  le  recours  a  été 
cicriii'.  "  !  l'ofl.  rnmm.  (ri!!^p,Lgiic,  nrl.  S77).  —  "  L'aclioii  contre  les 
ciulos-'Oiirs  <■(  le  lircnr  il  nne  IcIIit  diM'li.uii.'e  piulc-lw  f.inle  île  paye- 
ment, Ml  presrrite  par  li=s  'iélai*  suivaiil-  :  l'niir  Ip^  li'llreJ  'le  change 
lirées  (lu  royaume  el  payable*  (iaus  le*  lïi'lhcltes  du  Levant  et  (les  côtes 
septentrionales  (li^LAfi  ii|iiii,  L-  tlrhi  est  (piiii/c  moi-;  'laiis  les  places 
sur  les  ciîtes  oeeiileiilali's  de  rArritpic,  jus([nes  cl  y  coiiipris  le  cap  de 
lîonnc-Lspi^rancc;  Mir  le  contincni  île  r\mcriipic  septentrionale  et  mé- 
ridionale {!i  IVxceplion  de  l.i  [larlie  ilëiuiinmi'c  ei-.ipre>),  i-l  des  iles 
des  liidfi  oeciitenlali'-,  le  del.ii  e-t  de  di\-luiu  inoi~;  d.ii!^  les  plares 
snr  les  e.Ues  ,1e  rAiiiiTi.iue  iiuMidioii.ile  cl  se|>leiilr,..iinlc  ,  ,iUiées  sur 
Ja  mer  l'acif"n|ue  aii-del.i  du  cap  lliii  ii.i'l  sur  k-.  I[es  de  celte  mer,  ainsi 
que  sur  le  eoiitincnl  de  l  A-ic  cl  de-  Iles  des  Indes  orienlales,  le  délai 
est  de  lieux  ans;  sm  tinil  ;iiilri'  Ireii  ]v  del.ii  e-t  d'un  au.  "  {l'fiil.  eomin. 
de  Hollande,  .irt.  ■2<\T  —  •■  Le-  leiire-  [le  i  li;iui;e  lirées  du  royaume 
et  payahles  aillenrs  l'Iiiii' innie-ii  e- ,  le-  lii-.'ni'.  ei  fudossenrs  rési- 
dant dflns  lu  royaiciu'  -i  iiinl  eile-  i  n  jii-lin'  il, m.  les  délais  siiivanls  : 
De  deux  mois  pnnr  celles  qui  étaient  payables  dans  le  conlinetil  et 
dans  Im  tics  d'Italie;  de  quatre  mais  pour  cellea  qui  italeot  payables 
dans  les  antres  Ëtats  d'Europe;  de  six  mois  pour  celles  qui  étaient 
payable»  dans  les  Échelles  du  levant  et  snries  cMes  septcntriODales  de 
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rasage,  k  débat  de  lois,  s'est  reafermé  dans  les  mêmes  li- 
mites {'). 

Allons  plra  loin  qne  la  loi,  et  cherchons  à  suppléer  &  son 
ulence. 

Sous  rancïcn  droit ,  Savary,  wrïvaii  en  présnncp  des 
dispositions  de  l'ordonnance  de  Itiïo,  rpslri'if;nai(  l'ofTelde 
cette  ordonnance  au  cas  ofi  elle  l'inil  In  moins  nirilemont 
applicable,  c'est-îi-dirn  au  d('bi  du  n'cinii  s  ciinlri;  !i?s  liretirs 
et  endosseurs  étranyei-s  d'une  Iclltv  de  i-lianjîe  tirée  snr 
France;  quant  aux  lellrcs  i\c  i'lianf;i'  tiriies  de  Franrc  sur  les 
pays  étrangers,  il  voulait  ijiie  le  recours  a'exer^'ât  suivant  la 
loi  étrangère.  A  l'égard  dos  lettres  de  cliani^c  tiri-es  de  nays 
étrangers  sur  France,  disait-i!  ('),  les  délais  pour  recourir, 
lani  couire  le  tireur  (|ue  contre  l'endosseur,  demeurant  en  la 
nation  d'où  la  lettre  a  été  lirée,  doivent  se  prendre  de  la  loi 
des  lieux  où  la  lettre  de  change  est  payable;  et  quand  les 
lettres  ont  été  tirées  de  France  sur  les  pays  étrangers,  les 
délais  pour  ta  garantie  doivent  être  cenx  qui  sont  suivis  dans 
les  lieux  d'ob  les  lettres  ont  été  tirées;  de  telle  sorte  que, 
dansce  ^tëme,  si  des  litres  de  cbange  étaient  tirées  d'Am- 
stndam  sur  Paris,  le  recours  en  garantie  snr  Amsterdam 
devait  être  réglé  par  la  toi  GtaDcaiBe;  et  qne  si  aa  contraire 
les  lettres  étaient  tirées  de  Paria  sur  Amsterdam,  le  recours 
Bnr  Paris  était  réglé  par  la  loi  hollandaise. 

Savary  supposait,  comme  on  le  voit,  que  le  recours  en  ga- 


l'Afrique  ;  rl'iin  ,in  imiir  ceWe.'i  éraienl  pnynMes  sur  les  d'itcs  occi- 
denl.nles  de  l'Afriiiiic  jn-qn^Hi        de  IMnriP-l,s]H'r.iiii'f'  iiu'hi-ucmciK, 

payablc*d,iri>-lesliidMiiiii'[il[ilts.'>(C.™iiiiii.ili'rflH'ii\-Sirilis,:(i[.irij.) 

(')  Voy,,  sur  la  Icgislnlion  anglaise  en  telle  maliÉrc,  la  Hcvac  clraa- 
gère  de  AI.  Fœlix ,  t.  Il,  p.  sur,  *ôS,  493, 

I>ar£res,p.664.CiléparDoullenois,  t.  I,  p.  S70.  —  Je  n'ai  p« 
trouver  dans  Savary  te  pusage  cité  par  Boallenoii. 
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nnUe  est  une  GoméqaeDce  et  nae  snile  de  Teiécntïoii ,  sou- 
mis, (pUBt  an  délai,  k  la  loi  da  lien  de  l'exécution;  tandis 
qu'an  contraire,  ce  reconn  est  une  conséquence  directe  et 
immédiate  de  l'obligation  principale ,  qai  doit  être  régie  par 
laloidncontrauDnreste,  l'opinion UeSavar)* a étécondamnée 
par  le  Code  de  commerce,  conrornie  à  ces  priodpes, 
subordonne  k  la  loi  française  le  rccdtu  s  vu  garantie  contre  le 
tireur  et  les  enilossoiirs  iVaiivais  d'une  Icltre  tirée  île  France 
sur  i'éliyiijier;  il'où  il  fiiul  coiicliire  que  li^  recours  en  ga- 
rantie, ciiulre  les  lireurs  et  endosscure  étrangers  d'une  lettre 
tirée  lie  rrtrau;^!']-  sur  France,  est  régi  par  la  liù étrangère 
sms  l'i'Lujiire  ilu  Uiquelle  la  lettre  3  M  tirée,  et  non  parla 
loi  du  lieu  oii  elle  est  payable. 

Cela  me  parait  sans  difficulté  pour  les  endosseurs  soumis 
h  la  loi  du  lien  d'oil  la  lettre  de  change  est  tirée.  Hais  que 
décider,  relativement  b  ceux  qui  sont  soumis  à  une  législa- 
tion intennédiaire ,  c'estJhdire  qnî  ont  contracté  dans  on 
pays  antre  que  eelni  d'où  la  lettre  de  change  est  tirée,  et  que 
celui  ot  elle  est  payable! 

Supposons  nne  lettre  de  change  tirée  par  un  Anglais  sur 
France,  et  au  proOt  d'un  Anglais.  L'Anglais,  porteur  de  la 
lettre  de  change,  l'endosse  îl  un  Espagnol ,  l'Espagnol  l'&a- 
dosse  au  profit  d'un  Portugais,  qui  à  son  tour  la  repasse  k  un 
Français,  de  sorte  que  cette  lettre  de  cliange,  avant  d'arriver 
usa  (iestinaiiou,  a  voyagé  dans  une  partie  des  Ftalsdc  i'i-'u- 
TO]n\  Le  Français,  (lui  en  est  porteur  kréchùaufo  et  (|ni  n'est 
pas  ])ayé,  a  un  recours  collectif  et  individuel  ciiulre  le  lireur 
et  les  endosseurs.  S'il  vrui  rei:oiirir  ludiviiiiifllcuii'ut  cunire 
le  tireur  et  le  preneur  anglais,  il  dcvja  [i^'w  vmiiv  cmk  dans 
les  délais  déterminés  "par  la  loi  anglaise,  conl'orméinent  ^  ce 
qni  vient  d'être  dit  Mais  si  au  lien  de  recourir  contre  le  ti- 
reur et  l'endosseur  anglais ,  il  veut  s'adresser  d'abord  à  son 
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cédant  inuoéditt ,  au  Portugais ,  de  qnt  il  (leot  la  lettre,  dan» 
qnel  délai  dem-t-iletercer  son  action? 

Bonllenoîa  se  pose  la  question  et  la  résout  aind  :€  Je  dig, 
(lie  sont  ses  termes] ,  qu'après  le  protêt  bit  Bsirant  les  fonna- 
lit^  des  lois  de  France,  le  recours  en  garantie  contre  un 
PortugaÏB,  dernier  endosseur,  doit  être  pris  de  la  Irâ  qui 
s'obserre  en  France,  parce  que  le  porteur  de  la  lettre  s'étant 
transporté  en  Fraiicn  yioiir  v  recevoir  la  lellro  de  clianfje,  ce 
n'est  que  (ie  Franre  qu'il  approïKlrc  le  di'lai  que  lui 
donne  la  loi  jiiiur  exercer  le  recours  en  garantie.  Mais  ce  re- 
cours, fonué  contre  le  Portugais,  donne  lieu  au  Portugais 
d'exercer  son  recoiirs  contre  son  endosseur  espagnol  :  d'où 
ce  Portugais  prcndra-t-il  les  délais  dans  lesquels  il  doit  for- 
mer ce  recours?  Sera-ce  dans  celui  prescrit  par  la  loi  du 
Portugal,  ou  par  celui  prescrit  parla  loi  d'Espagne?  Et  je 
répond  que,  comme  le  Portugais  ne  peut  s'instruire  du  délai 
qui  lui  est  accordé  que  par  la  loi  de  Portugal ,  loi  de  sa  na- 
tion, c'est  dans  le  délai  prescrit  par  cette  loi  qu'il  faot  assi- 
gner l'Espagnol  ;  et  si  l'Espagnol  tient  son  droit,  par  exemple, 
d'un  Allemand,  ce  sera  dans  le  i&ii  prescrit  par  la  loi  d'Es- 
pagne qu'il  exercera  son  recours ,  et  non  par  la  loi  d'Aile» 
magne;  et  ainsi ,  l'exception  du  recours  en  garantie  que  le 
porteur  doit  exercer,  et  qu'il  prend  de  la  loi  oà  elle  eat 
papble,  je  dis  que  chaque  endosseur  doit  assigner  en  recours 
suivant  la  loi  de  lui,  garanti,  et  non  suivant  la  loi  du  ga- 
rante). » 

Mais  Boullenois  tombe  ici  dans  la  même  erreur  que  Sa- 
vary,  en  déicrminan!  le  délai  du  recours,  contre  le  tireur  ci 
les  endosseure,  d'aliord  par  la  loi  du  lieu  où  la  leitre  de 
change  est  payable,  et  en  prenant  ensuite  son  point  dedé- 


[•)  T.  I,  p.  BW. 
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part,  pour  remonter  d'endosseur  i  endoBsear,  dans  la  Un  do 
garanti,  et  non  dans  celle  du  garant.  La  marche  contraire  se 
trouve  indiquée,  amon  prescrite,  par  Tartide  166  du  Gode 
de  commerce,  qui,  réglant  par  la  loi  du  Heu  d'où  la  lettre  de 
change  est  tirée,  c'est-4i-dire  du  lieu  oii  l'obi^licHt  a  ëlé 
contractée,  le  délai  dn  recours  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs domiciliés  dans  ce  lieu.  Tait  suffisamment  comprendre 
que  le  délai  du  recours  contre  les  endosseurs  soumis  k  une 
législation  intermédiaire,  doit  être  réglé  par  la  loi  du  lieu  où 
ces  endosseurs,  en  cédant  la  lettre  de  change,  se  sont  obligés 
à  la  garantir.  On  ne  s'expliquerait  pas  pouicpiui ,  quand  les 
endosseurs  domiciliés  ou  résidants  dans  le  lieu  d'ofi  la  lettre 
de  change  est  tirée,  sont  soumis  à  la  loi  du  contrat,  il  en  se- 
rait autrement  des  endosseurs  domiciliés  ou  rùsidanls  dans 
d'autres  pays  qui  se  trouvei'aieut  soumis  à  la  lui  du  lieu  où 
l'obligation  est  payable.  Chacun  des  cessionnaircs  successifs 
de  la  lettre  de  change,  garant  solidaire  de  son  payement, 
est  présumé  s'en  Être  rapporté ,  pour  tout  ce  qui  concerne , 
relativement  k  lui,  l'esercice  de  l'action  en  garantie,  à  la  loi 
dn  lien  dans  lequel  il  a  contracté  la  cesâon  dont  il  est  tena 
degaraiilirlesefltets;  etîla'ya  dès-lors  aucune  raison  poiu- 
faire  r^îr  le  ^irant  par  la  loi  du  garanti ,  qui  lui  est  étran- 
gère ,  tandis  que  la  loi  dn  lien  où  l'endossement  a  été  fait  ne 
saurait  être  étrangère  au  garanti,  qni  puise  son  droit  dans  cet 
endosBcment. 

Les  mêmes  motifs  repoussent  un  autre  système,  qui  coih 
sisteraît  k  faire  régir  tous  les  signataires  par  un  délai  uiù- 
fonne,  par  le  délai  admis  dans  le  lieu  d'où  la  lettre  est  tirée, 
sous  prelexle  ijue  le  recours,  de  même  i[ue  le  délai  dans  le- 
quel il  doit  être  exercé,  tiennent  au  fond  du  droit  et  sont 
dès-lors  déterminés  d'une  manière  immuable  par  la  loi  da 
lieu  où  a  été  contractée  l'obligation  primitive.  Sans  doute. 
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celui  au  profit  de  qui  uoe  lettre  de  change  a  été  tîrëe  dans 
un  pays,  et  ceux  bqui  elle  a  été  snccesHvemeQt  MnsmiBe, 
n'ont  pu  avoir  ni  transmettre  d'antres  droits ,  pins  on  moins 
étendus,  que  ceux  qui  sont  accordës'par  les  lois  du  pays  d'ofi 
la  lettre  de  change  a  été  tirée  ;  mais  cela  n'est  vrai  que  pour 
le  fond  même  de  rengagement,  ou  pour  les  formalités  né- 
cessaires à  la  conservation  du  droit  en  lui-même.  Quant  aux 
conditions  du  recours  qui  peut  èlrc  ciercé  contre  chaque 
co-oblîgé  solidaire ,  elles  sont  régies  par  la  k'gtslaiion  qui 
propre  k  chacun  d'eux,  parce  qiie>  eliaquc  cession  ou  en- 
dossement est  un  contrat  particulier  et  itidépcnilaiit,  qui  se 
réfère  !i  la  fois  k  la  loi  qui  régit  la  lettre  de  change  pour  les 
effets  généraux  de  l'endossement,  et  ii  la  loi  qui  régit  l'en- 
dossement pour  ses  effets  particuliers  (  ' }. 

Concluons  donc  de  l'a  que  le  délai  du  recours  individuel 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  est  déterminé  par  la  loi 
sons  l'onpire  de  laquelle  ils  se  sont  obligés,  soit  en  émet- 
tant la  lettre  de  change,  soit  en  reudoasant 

146.  Hais  qnel  sera  le  délai  du  recours  collectif  que  le 
porteur  vondra  exercer  k  la  foia  contre  les  ans  et  contre  les 
antres,  lorsque  les  ans  et  les  attires  peuvent  se  prévaloir  de 
différents  délais?  Je  crois  qu'on  peut  appliquer  m  l'art.  167 
du  Code  de  commerce ,  qui  dispose  que  si  le  porteur  exerce 
son  recours  collectivement,  contre  les  endosseurs  et  le  ti- 
reur, il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé 
par  les  articles  165  et  106,  c'est-à-dire  que,  en  les  assignant 
tons  dans  le  délai  particulier  k  chacun  d'eux,  il  doit  mesurer 
l'échéance  de  l'assignation  snr  le  pins  long  de  tons  ces  délais. 

147.  Nous  verrons  plus  lard  (')  quel  est  le  trihnnal  com- 


[')  H.  Pardetnn,  n.  UW;  H.  Hongnier,  1. 1,  p.  480. 
{•)  fiif..«et.5. 
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yiétent  pour  connaître  de  ces  recours  individods  on  col- 
lectif». 

1 48.  Ce  qni  vient  d'être  dh  sur  les  reeonra  auxquels  doiH 
nent  lieu  les  effets  négociaUes,  et  les  poursuites  qui  ont  pour 
Inil  d'en  aasurer  l'exécution ,  conduit  k  examiner  nne  ques- 
tion qni  se  rattache  k  celle  exécution,  et  qui  peut  d'ailleurs 
se  présenter  k  l'occasion  d'obligations  ordinaires. 

On  sait  que,  d'après  noire  législalion,  les  signalairesd'unc 
loltre  de  cliange  sont  tous  soumis  h  la  contrainte  par  corps, 
alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  commerçants;  et  que  les  com- 
merçants sont  contraignables  par  corps  ponrlotLlcsIcs  obliga- 
tions qH'iisaoïiscrivcnldansi'intérêlde  Iciircommerce.  Delà 
la  question  de  savoir  si,  dansle  cas  où  ces  diverses  obligaiions, 
lettresde  change  OH  autres,  souscrites  en  Krance,sont  payables 
dans  ao  pays  qui  n'admet  pas  la  contrainte  par  corps,  celle 
voie d'exécutionpeuléire employée  contre  le  débiteor.  C^ris- 
tin(eus(*}8e  prononce  pour  la  négative:  c  SiinhcoceUbraH 
amtraetAi  titttatutum ,  quod  debitor  pouit  copt ,  net  incar»- 
rari...,  et  ttt  ioeo  dettinata  totuHonit  mm  ait  laie  itatutwn , 
ted  Binetmr  jta  commwte,  îtupwîhtr  jus  ibi  lenatum.  » 
PeddusC)  adopte  la  même  opinion,  <  Qaippi  quod  m  hit 
qwe  cDRcemunf  judieinriam  executtontm,  intpieitw  Ueut 
amiroeha.  ■  EtBonllenoisC)  se  réunit  !t  ces  denx  docteurs, 
en  disant  avec  eux  qne  le  droit  d'emprisonner  le  débiteur 
estime  manière  d'arriver  i'exédilion  de  l'obliffalion ,  et 
que,  par  (  inisrquent,  il  dépend  du  lieu  oi'i  doit  se  faire  l'esé- 
CGtion.  Telle  est,  en  elîet,  l'opinion  qni  doit  être  suivie;  et 
on  peut  appliquer  ici,  à  l'appui  de  celte  solution,  les  prin^ 


(■)  Déria.  383,  vol.  1. 

(*]  D(  >ur«  «fUmdf,  cap.  8,  a.i. 

(')  T.  I,  p.  SU  ;  rte  TUnunu.  làté  p*r  H.  FœHz,  p.  US. 
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cipes  que  nous  avons  déjk  développés  en  parlant  de  la  solida^ 
lité.  On  peat  ajouter  aus^  que  les  lois  qui  défendent  la  eon- 
bainte  par  co^s  sont  des  lois  d'ordre  public;  d'oA  il  suit 
qu'il  D'est  pas  pins  permis  de  bire  usage  de  cetltf  voie  d'exé- 
cntiOD,  dans  un  lieu  qui  ne  l'autorise  pas,  qu'il  n'est  permis 
d'j  mettre  ^  esécntion  tonte  antre  convention  que  la  loi  lo- 
rale  déclarerait  illicite. 

149.  Il  suit  de  là  que  dans  les  pays  oii  la  conirainle  par 
corps  n'est  pas  admise,  ainsi  que  dans  ccii\  ofi  elle  n'est 
admise  que  dans  certains  cas,  la  convenliun  élrangLTC ,  par 
laquelle  la  contralule  par  corps  aui-ail  été  stipulée,  ne  peutgé- 
ihéraieineut  recevoir  aucune  exécution. Telle  est,  surre point, 
la  disposition  de  l'art.  20G5  du  Code  civil ,  qui,  reprodui- 
sant l'ancienne  disposition  (le  l'art.  6,  lit.  24  de  l'ordonnance 
de  1067,  fait  défense  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps,  à  tous  notaires  et  grcihers  de  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  elle  serait  stipulée ,  et  ii  tous  Français  de  con- 
sentir de  pareils  actes,  hors  des  cas  expressément  déteno^ 
nés  par  la  loi,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  paysétranger. 

Cependant,  on  peut  «e  demander  à  un  f^cais,  qui  au- 
rait passé  une  obligation  en  pays  étranger,  (A  la  contrainte 
par  corps  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  où  il  est  permis 
de  s'obliger  par  corps,  et  qui  se  serait  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  dans  un  des  cas  prohibés  par  la  loi  française, 
pourrait,  afin  de  se  mettre  k  couvert  de  cette  contrainte, 
exciper  de  la  loi  française,  soit  en  pays  étranger,  vis-k-vis  des 
étrangers  et  des  Français ,  soit  en  France ,  vis^-vis  des 
étrangers. 

Sur  le  dernier  point,  c'est-à-dire  sur  le  point  de  savoir  si 
la  convention  par  laquelle  un  Français  s'est  soumis  il  la  con- 
trainte par  c(»pB,  lis^-vis  d'an  étranger,  en  pays  étranger, 
bors  les  cas  où  cette  contrainte  est  autorisée  par  la  toi  fran- 
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çaise,  peut  être  cxccutéc  en  France,  la  négalivc  ne  me  parait 
pas  douteuse.  La  loi  qui  défend  en  France  de  se  aoumeUce 
à  la  contrainte  par  corps,  est  une  toi  d'ordre  piibUc,  et  on  ne 
peut  pas  plus  exécuter  en  France  une  convention  expresse 
à  cet  égard,  contractée  en  pays  étranger,  qu'on  oe  peut  y 
esécaler  toute  autre  convention  illicite  ou  contraire  à  l'ordre 
public.  La  circonstance  que  l'obligation  aurait  été  prise  vis- 
k-vis  un  étranger  est  ici  complètement  indifférente,  parce 
qu'elle  n'en  change  ni  la  nature,  ni  le  lien,  et  que  t'éii-angcr, 
en  contractant  avec  un  Français,  savait  ou  devait  savoir  que 
l'exixution  de  l'obligation  ne  pouvait  avoir  lieu  eu  France 
que  conformément  aux  lois  li-anç-aises.  Boullenois  poncbe 
néanmoins  pour  l'avis  contraire  {'}.  Il  lui  semble  qu'en 
France,  le  Français  qui  s'est  obligé  par  corps  avec  un 
étranger,  dans  un  lien  où  la  convention  est  autorisée ,  de- 
vrait être  tondainné  par  tori>s  vis-à-vis  de  cet  étranger,  pari;e 
qu'il  convient  mieux  de  déférer  Si  la  convcniionj  en  l'exécu- 
tant du  bonne  foi,  que  d'y  donner  atteinte,  en  déférant  b  une 
loi  que  l'étranger  a  pu  raisonnablement  ignorer,  et  que  le 
Français  a  violée  par  dol  et  par  surprise.  Mais  ce  n'est  pas 
ici  une  question  de  convenance;  c'est  une  question  de  léga- 
lité et  d'ordre  public;  et  il  no  saniail  être  plus  régnUère- 
ment  permisà  un  Français,  qui  ne  peut  disposer  de  sa  liberté 
sans  la  permission  de  la  loi,  de  la  donner  en  gage  à  un 
étranger,  qu'il  ne  lut  est  permis  de  la  donner  à  un  Français. 
On  comprend  qu'un  contrai  qui  ne  seiait  jtas  en  France 
d'une  nullité  absolue,  mais  simplement  relative,  puisse  être 
exécuté  en  France  apri's  ;ivfiir  élf'  formé  en  pays  étranger, 
el  que  le  Fram.-iis  qiu  ^.'csi  oblii^é  puisse  être  non  recevableà 
opposer  une  nullité  à  laquelle  il  serait  présuméavoir  renoncé 
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par  cela  seul  qu'il  contractait  dans  un  lieu  où  elle  n'diait  pas 
admise,  et  avec  un  liirangcr  qui  n'était  pas  tenu  de  la  con- 
naître. Telle  est  la  ilécision  de  Menochius  (  '  ),  qui,  après  avoir 
posé  le  principe  de  la  nullité  des  actes  contraires  h  la  loi  des 
parties,  ajoute  :  «  Declaratur  hic  ciuué  ut  locum  non  habeal , 
quando  civil  contraxit  extrd  civilalis  tuœ  leirilorium  cum 
extero  qui  ignorabat  stalutum  ipsius  civis  secum  contrahm- 
lisi  nam  tanc  coniraclus  isle  non  redditur  nuUus  tialato 
prœdicto,  cùm  non  pnvsumatur  mentis  slaluenitum  fwtte , 
telle  decipere  illum  exierum.  >  Mais  cela  ne  s'applique  évi- 
demment qu'aux  stipulations  qui  oe  touchent  qu'à  l'intérêt 
privé  des  contractants ,  et  non  ii  celles  qni  offensent  l'ordre 
public.  Boullenois  s'uitoriBe  de  l'opinion  de  Coquille  ,  sui- 
vant lequel,  «  en  France,  tout  dol  est  coirei  eitraordinaire- 
ment  et  par  prison  (■)  >  :  c'est^-dire,  qae  celui  qui,  en  se 
soumettant  k  une  contrainte  par  mrps  inexécutable,  aura 
trompé  l'étranger  avec  lequel  il  a  contracté  et  lui  aura  ainsi 
causé  préjudice,  pourra  être  condamné  en  des  dommages- 
intérêts,  pour  réparation  de  ce  préjudice  ;  et  que  si  ces  dom- 
mages escèdent  500  fr.,  la  condamnation  pourra  être  exécu- 
tée par  corps,  conformément  it  l'art.  126 do  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  mais  dans  ce  cas ,  la  contrainte  par  corps,  qui 
sera  exercée  ,  ne  sera  cell<' huinellc  ii'riail  hiiliiement 
soumis  !e  Frari(,;Lis;  ce  sit.i  cflli'  ijuc  l;i  lui  |irononce  contre 
lui  pour  le  puuir  île  ly  liimile  ([u'il  a  (  uniniiso.  D'ailleurs, 
l'art.  2(llîiï  ilu  Coilo  civil  ne  distingue  pas,  et  comprend  dans 
la  {général Lté  do  ses  ternies,  non  seulement  les  actes  passés  à 
l'étranger  entre  Français ,  mais  aussi  les  actes  passés  entre 
Français  et  étrangers.  Aussi  Boullenois,  après  avoir  exprimé 
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l'aïis  que  nous  todoob  de  conibatlre,  ajoute-t-il  qu'il  ne  sau- 
rait assurer  que  cet  avis  fût  suivi,  parce  que  l'ordonn&nce  de 
i667  (dont  l'art.  âOGâ  du  Cmle  civil  reproduit  la  diqwatioii) 
semUaît  entendre  parler  aussi  bien  de&  sujets  Français  con- 
tiaclants  en  pays  étranger  avec  des  étrangers,  que  des  sujets 
Français  coDiractants  entre  eux. 

Le  Français  qui  se  serait  soumis ,  en  pays  étranger ,  h  la 
contrainte  par  corps,  dans  tu  cas  où  la  loi  française  lui  dé- 
fendait de  s'y  soamettre,  pourrait  également,  en  pays  étranger 
etTis-ït-vis  d'un  FVançais,  se  prévaloir  de  celle  loi  prolûtùtrra 
ponr  s'aiCraactùr  de  la  contrainte  par  corps?  La  défense  de 
d'obliger  par  corps  est  un  statut  personnel  qui  affecte  la  per- 
sonne et  la  suit  partout  <  Poteita»  tlalumli  inter  «uMtft», 
tetritorio  non  aretalur;  tt  UxpTitKgtiimttiub^otUgat, 
ubicumque  sint,  et  quoaanqtu  tant  ('}.  » 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  si  la  législation 
commune  aux  deux  contraclanisleurinterdisail  spécialement 
de  s'obliger  par  corps,  l'un  envers  l'autre,  hors  de  leur  pays. 
Telle  était  la  loi  de  Charles  IV,  faite  pour  le  Brabant,  qui  dé- 
fendait k  tout  Brabançais  de  faire  arrêler  un  Brabançais  hors 
duBrabant,  i  I7flum  Brabantum  non  passe  alterum  Brabanlum 
txira  Brabanliam  aireilare  >  ;  el  sous  l'empire  de  laquelle  on 
décidait  que  celte  défense  devait  étreobsenée  dans  les  pays 
étrangers,  par  ceux  auxquels  elle  était  adressée  ('  ). 

Mais  il  en  serait  autrement  de  l'obligation  contractée  par 
un  Français  envers  un  étranger  :  la  conlraiole  par  corps  à 
laquelle  le  Français  se  serait  soumis  en  pays  étranger,  pour- 
rait y  être  exécutée,  et  le  juge  étranger,  devant  lequel  le 

(')  Uoiillcnois.  1. 1,  |i.  ir.l  eMS3  ,  cilc  à  ta»  Peckiua,  De  jure 
tendi,  cap  tt.  —  On  peut  cansuUer  le  Irailé  de  Fcckius,  qui  se  trouve 
dans  ie  recueil  de  Stracclia,  p.  7'2S. 
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F'rançais  plaiderait ,  ne  devrait  pas  l'admettre  h  exciper  de  la 
loi  personnelle  qui  lui  dérendait  de  s'obliger  par  corps.  Sans 
doute,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  prohiLilion  de  s'obliger 
par  corps  est  un  statut  personnel;  mais  comme  le  fait  Irès  bien 
remarqtia  Boullenois  (  '  ) ,  cette  prohibition  est  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  peut  concerner  que  les  Français  entre  enz,  et  nulle- 
ment un  Français  qnieon^acteavec  un  étianger,hors  France. 
En  effet,eUe  ne  s'applique  paskrélatnniversei  de  la  personne, 
comme  la  majorité  ou  la  minorité,  que  l'étranger  est  toujours 
présumé  connaître  ;  elle  repose  au  contraire  sur  une  loi  pai^ 
tïcalièreet  exceptionnelle  dont  l'étranger  n'est  pastonjours 
à  portée  de  s'instruire,  et  dont  il  n'est  même  pas  tenu  de 
s'instruire.  Si  donc  le  Français  s'oblige  par  corps  en  pays 
ciranger,  l'étranger  envers  lequel  il  s'oblige  est  fondé  àcroire 
qu'il  en  a  la  capacité  :  ce  qui  suffît  pour  qu'on  doive  exécuter 
dans  toute  son  étendue  une  obligation  qui,  dans  le  lieu  où 
elle  a  été  contractée ,  et  où  elle  doit  recevoir  son  exécution , 
n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public. 

De  ce  que  la  contrainte  pa^cor[^s.  comme  voie  d'exécution, 
est  subonlonnée,  quant  ît  son  e\yicii  i!,  îi  la  loi  do  lieu  de 
rc\écution,  de  telle  soriu  i[umi  lu;  peut  soumettre  k  la  con- 
trainte par  corps,  dans  un  lieu  où  elle  n'est  pas  reçue,  celui 
([ai  s'est  obligé  dans  un  autre  lieu  oîi  retio  contrainte  était 
admise,  il  en  résulte  que  loi-squc  l'exécution  se  Tait  sous  une 
législation  qui  prononce  la  contrainte  par  corps ,  le  débiteur 
est  soumis  ii  cette  voie  d'exécntîon,  encore  bien  qu'il  eOt 
contracté  dans  un  lieu  oh  cette  contrainte  n'était  pas  admisOr 
alors  du  moins  que  le  lieu  de  l'exécution  est  déterminé  et 
stipulé  par  l'obligation.  On  doit,  danscecas,  présumer  que 
les  parties,  en  déterminant  un  lieu  pour  l'exécution  de  l'o- 
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bligation ,  se  sont  inlentionncllement  placés  sous  la  loi  de  ce 
lieu,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'oxocution  du  conlral. 

Mais  il  en  csl  iintromi'ul,  si  ri*\éciiiion  n'a  lieu  qu'acci- 
dentellement ihnis  un  |i:l\e  ili'  conlrainte  par  corps  :  on  pré- 
Bume  alors  que  les  parlics,  qui  ne  |)ré\  i(yaicDl  pas  ((ue  i'exé- 
cation  aurait  lieu  sous  l'empire  d'une  autre  législalion  que 
celle  qui  les  régissail  au  moment  du  contrat,  s'en  sont,  poor 
son  exécution,  rapportées  à  cette  dernière  législntion. 

Toutefois ,  celle  restriclion  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  où 
des  circonstances  particulières  font  présumer  une  inten- 
tion contraire  et  une  soumission  conventionnelle  ii  une 
autre  législalion.  Ainsi,  nn  FraActdsqni,  en  pays  éb«nger 
oii  la  contrainte  par  coq»  n'est  pas  admise  pour  dmple 
obligation  commerdale,  contracte  nne  obligation  de  cette 
nature  vis-b-ris  d'un  FrançaiB,  sans  indiquer  le  lieu  de  Texé- 
cution,  est  cependant  contraignable  par  corps  â  l'exécntioa 
se  lait  en  France,  parce  qu'il  est  k  présumer  qu'en  contrac- 
tant, les  deux  Français  se  sont  intentionnellement  placés 
sous  l'empire  de  leur  législation  personnelle  et  nationale. 

1^.  Ce  serait  peut-être  ici  le  moment  d'examiner  si  un 
acte  qui  emporte  exécution  parée  dans  le  lieu  de  sa  con- 
fection, a  la  même  force  dans  le  lieu  de  son  exécution;  niais 
comme  cette  qucstiini  se  rattaclie  à  ia  tjuostion  générale  de 
l'autorilc  des  juj^enienls  l'Irangers  et  des  atles  qui,  comme 
les  jugements,  emjiorlent  exécution  parée,  l'examen  de  ces 
difUculIcs  viendra  plus  à  proposqnand  noua  nous  occuperons 
des  jugements  et  de  l'exéculion  forcée, 

15E.  Nous  renvoyons  aussi  au  même  lieu  l'examen  des 
questions  relatives  ;i  i'ei'l;iirii's  lornKililés  d'e\éeulioii ,  (elles 
que  la  mise  en  jirnSM',  le  limlin'  et  reiii  egisirenienl. 

132.  Je  placerai  ici  i'examen  de  quelques  questions  qui 
n'ont  pu  trouver  place  plus  tAt  et  qu'une  certaine  analt^e 
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permet  de  rapprocher  :  elles  sont  relatives,  les  unes  h  la  ga- 
raolie  de  l'éviction  ou  des  dérauls  de  la  chose  yendiie ,  les 
autres  h  la  rescision  des  contrats. 

Il  s'agit  desavoir  d'abord  si,  en  matière  de  vente,  l'action 
en  garaiilie  ouverte  au  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est  régie 
par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  formé,  par  la  loi  du  lieu 
de  la  situation  de  la  chose  vendue,  parla  loi  du  lieu  du  paje- 
meiit,ou  enfin  parla  loisousTempiredelaquclienait  la  cause 
qui  donne  lieu  k  l'éviction. 

Une  première  remarque  ii  faire,  c'est  que  la  garantie  due 
par  le  vendeur  îi  l'acquéreur  en  cas  d'éviction ,  ouvre  u  celui- 
ci  une  simple  action  persounelle  en  restitution  du  prix  et  en 
dominages-jntéréis  (  '  ).  La  ^rantie  oblige  la  personne,  mais 
non  la  diose  Tendue,  qui  reste  en  dehors  de  la  conlesladoo 
dont  die  est  la  c&use.  H  suit  de  là  que  la.  loi  dp  lien  de  la 
ùtnatioa  de  la  chose  vendue  est  sans  influence  sur  l'action 
en  garantie,  et  ne  pent  en  aucun  cas  la  réfpr,  il  moins  de  sti- 
pulation contraire.  On  ne  peut  ici  invoquer  le  statut  r^l.  H 
en  est  aîna,  k  plus  forte  raison ,  lorsqu'il  s'ajpt  de  meubles 
ou  de  nmchandisea  qui  n'ont  pas  de  utuation  âse  et  déter- 
minée. 

Il  faut  écarter  aussi  la  loi  du  lieu  où  le  prix  de  la  vente  doit 
être  payé,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  du  mode  de  payement,  el 
que  l'action  en  garantie  se  rapporte  k  l'obligation  du  ven- 
deur de  livrer  la  chose  vendue,  et  non  k  l'obligation  de  l'a- 
cheteur d'en  payer  le  pris. 

Il  De  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  qu'entre  le  lieu  où  le 
contrat  a  été  formé,  et  celui  du  domicile  du  veudeur  soumis 
il  l'action  en  garantie. 

La  question  se  présente  relativement  aux  cas  dans  lesquels 
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]'actioa  en  garantie  peut  être  exercée,  aux  efiiets  de  la  garan- 
tie et  k  la  durée  de  l'action.  Quant  ii  la  durée  de  raction,c*eM 
une  prescription  qui  est  gouvernée  par  les  prindpes  dont 
nous  avons  déjiivuledéveloppemenl  (');  restent  les  cas  dans 
lesquels  l'action  peut  Élve  intenléc,  et  sfs  oITcts. 

Or,  il  me  paraît  que  tcsijut'slioiis,  lenaiil  au  liuii  du  con- 
trat, qui  est  d'autant  plus  ctroitquc  les  cas  il'exereioe  do  l'ac- 
tion eu  garantie  sont  plus  nombreux,  el  que  lesefl'cts  de 
celte  action  sont  plus  étendus,  ne  peuvent  être  résolues 
que  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  les  parties  ont  con- 
tracté, et  dont  les  dispositions  deviennent  en  quelque  sorte 
des  clauses  de  la  convention,  h  moins  que  le  contraire  ne  ré- 
sulte d'une  stipulation  plus  ou  moins  expresse  ou  de  quelque 
circonstance  particulière.  Sauf  ce  cas,  l'action  en  garantie, 
bien  que  personnelle,  ne  peut  être  régie,  quant  à  sa  cause  et 
à  ses  efifets,  par  la  loi  du  domicile  du  vendeur.  C'est  là,  il  est 
vrai,  qne  le  vendeur  doit  être  actionné.  Hais  de  Util  soit 
aenleineot  que  c'est  la  loi  de  ce  domidle  qui  régira  b  f<Mrme 
de  l'atAion  ;  quant  an  fond  mime  de  l'action ,  il  reste  aong 
l'empire  de  la  1(h  dans  laquelle  l'action  pnise  Bon  origine  et 
ses  conséquences. 

C'est  an  suiplns  ce  qni  résulte  de  la  loi  6,  ff.  De  vnetio- 
(uiut  qui,  en  s'ezpliqaant  sur  nn  cas  particulier  dont  nous 
allons  nous  occijper  tout  à  l'henre,  suppose  que  l'action  en 
garantie  est  toujours  subordcMmée  k  la  oi  sous  l'empire  de 
laquelle  les  parties  ont  contracté. 

Et  telle  est  l'opinion  d'an  auteur  moderne,  de  M.  Rocco, 
qui  invoque  aussi  la  loi  6  De  evictionihus  comme  devant  ré- 
gler la  prestation  de  garantie,  modo  corne  der  guarenligia 
per  i  easi  di  eoisiaie.  ■  L'éviction,  dit-il,  est  une  des  con- 


(')  Voy.  «ip.,n.  rsctniiv. 
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séquences  naUirelles  de  l'obligation ,  consequenler  ex  na- 
turâ  obUgationis  proeedil.  I,urs  donc  que  les  contraclanls 
n'oiil  pas  reniiini'  il  la  loi  du  lieu  du  contrai,  on  doil  [)rii- 
sumtr  que  leur  volonté  a  élé  di;  s'y  soumetlre ,  et  de  faire 
de  sa  disposition  une  des  clauses  de  leur  contrat  C'est 
pourquoi  la  loi  romaine  prescrit,  en  cas  <réviction,  de  suivre 
la  loi  ou  la  coutume  du  lieu  du  contrat ,  sans  s'occuper  de 
la  loi  de  la  sitoation  de  la  chose  sotunise  à  rériction,  et 
encore  moins  de  celle  da  lieu  où  doit  se  Eure  le  paye- 
ment (').  > 

ISSi.  La  question  sur  Uqaelle  se  proDonce  directemeDl 
la  loi  préeilée^  et  qui  est  peut-être  de  natuie  b  se  présenter 
racore  sons  quelques  législations,  est  celle  de  savoir  «  dans- 
le  cas  oà  une  vente  est  foite  dans  un  Ueu  où  tout  vendeur 
est  obligé  de  donner  caution  pour  la  garantie,  le  vendeur  est 
<d)Iigé  k  cette  chaire ,  encore  qu'il  ne  soit  pas  domicilié  en 
ce  lien,  et  que  la  chose  vendue  soit  situùe  ailleurs. 

Laloi6,  î{.  Deemctionibut.  plaçant  dans  celte  hypo- 
thèse, résout  la  qiiestinn  on  fiivcur  de  h  loi  du  lien  du  con- 
trat. <  Si  fundus  venieril ,  cr  ron^nclutHiw  ejus  regionis  in 
qvâ  negotium  gestum  est,  pro  evictionc  cavere  oporUt.  t  Des 
antenrs,  partant  de  cette  loi  romaine,  en  concluent  qu'en 
général  et  h  moins  de  sUpuMon  contrùre,  Tobligaiioa  de 


(')  ■  La  tttxtoM  i  uiu  dt  qtulle  cou  U  qualt  coosequenln'  ex  na- 
tnti  oMiptlonU  procedunl.  I  paeitenut  ben»  Hatencmo  la  faeoUà 
dt  rfMwutanil.  Ma  qtuuula  mm  flwNfittto,  tt  aima  eh#  Ion  vohMà 
pisie*tatadiritt»eTta  eom» parUùtUgraàl»  detla  eonvfiutot ;  fa- 
ctitio  U  ton  Hltiulo  pretumtrt  l'itttituione  di  lêguHart  la  Ugg*  » 
la  eontaetadlnt  dtt  btogo  doo»  Kan  conlratUito.  Il  ptreM  II  gture- 
eMtmllo  ha  dtUo  dmerti  «far  ferma  alla  tomuefudliu  del  Iwgo  dcl 
emlraifo,  t(  non  ka  parlaio  dl  quillà  del  laogo  ont  ti  tnva  la  cota 
{h*  patltc*  l'roixloii»,  «  mm^Io  mena  dd  (ho^o  in  eui  die  aBvmfr*  la, 
lUviloM  delemUraHo.  •  P.  ESD. 
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donner  raiitioii  pour  la  ftaianlie  est  rtîgie  pr  la  loi  Ou  lieu 
oii  la  \f'iiu-  e^i  ilcnjiiuu  par  Ils  se  fondent  sur  ce  que  la 
caulioii  i;,sl  ;ilors  uni'  foriii  requise  pour  la  parfaile  Ibr- 
maiion  de  la  vente,  ad  firmilatem  eonlraclus  ;  un  mode 
ajouté  à  la  garantie  due  par  le  vendeur,  onus  com-entionis  el 
obligationit,  qui  fait  partie  du  lien  du  contrat  :  d'où  ils  con- 
cluent que  la  caution  doit  être  fournie  conformément  ii  la  loi 
du  lieu  oiï  le  conti  at  est  devenu  parfait.  Telle  est  l'opinioa , 
notiinimenl  de  Lauterbaek  (')  etdc  Christinausf*]  -.tGetu- 
raliler,  dit  ce  dernier  docteur ,  in  omnibus  qua  ad  formam 
ejui  que  perfcelwncm  pertinent ,  spectatuta  Ml  eonnutudo  re~ 
gionisubitil  negociatio...  ac  proindi  si  ad  subêtaïUiam  eoO' 
tractiM,  requifilur  salisdatio  ,  cavendutn  este  pra  enctiùM, 
alioquin  nuUam  omnino  fore  eomenlionm,  itiam  «i  retdtquâ 
contrakebatur,erat  alibi  sita,  kTel  est  aussi  l'avis  de  Marcar- 
dus  (  *  ) ,  qui  veut  qu'oB  s>n  rapporte  il  la  Itû  dn-  lieu  le 
contrat  a  été  passé,  parce  que  la  cliai^  de  donner  caution , 
orilurserwidàm  naturam  contractas. — a  Quod  ai  Senia,  dit-il, 
lit  tlatutum  vet  ctftisnet%ido  qwd  vendUor  teneatur  prœslare 
fidejtasiimem  emptori  de  et>icftone,  el  Floreniinus  vendidit 
mihi  Senvnsi  pi-méiamsilum  m  terrilorio  Florentino ,  tt  fae- 
ril  hic  Srnis  celtbrtittu  ooniraetus ,  sed  nikii  fuerit  dictum  de 
fidejvsiore ,  lamen  (enebitar  Florentinui  mihi  fidejustorem 
prattare,  ùve  eonvenialur  hic  Sertis,  sive  Florentiœ,  licet  pra- 
dium  emplum  sit  in  terrilorio  Florentino ,  quia  xsla  consue- 
ludo  siée  slatutum  de  fidejussore  pmsiando  respicit  decisil^^ 
«em  causait  «'  «ff^tus  eautatus  ab  ipso  amlraetu,  tempore 
ipsixu  eonlraclus ,  bb  slatutum  loci ,  nulh  exlrinseeo  inierve- 
nim/e ,  sed  tecundûm  naluram  tpsius  eimtraelis.  » 

(>)  Dluert.  104,  part.  S,  n-  58. 
(■)  VdI.  I,  d«eU.  aris. 
(>)  Cducl.  r,  n.  711. 
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Dumoulin,  au  contraire,  s'olùie  avec  fun'i  coiilro  ci'îtc  iii- 
terprélalion  de  la  loi  Si  funilus,  (laiiB  latjufllcil  iievoili]iriiiin 
règle  partitulit-Ti;, diiienninée  sansiloute  pari:erlaiuesL-ircoii- 
slanccs  qui  so  Iroiivaii'nt  favoraliks  à  son  a ]i|i!i cation  ,  mais 

staHLli|iii  ivfiit  l'cvirlion  ,  iiuaiit  ;i  la  oanlioii ,  n'ost  pas  réol. 
maispersoiirif  I  ;  Non  concernit  rem  scâpersonam,  quia  lalit- 
datù>  est  praitalio  personalis  ;  d'oii  il  conclut  qu'il  faut  con- 
sulter c«  que  vraisemblablement  les  coniractanis  ont  voulu, 
et  qu'en  l'absence  de  l'expression  d'une  volonté  coDtràire,  le 
vendenr  est  présumé  n'aToir  voulu  s'obliger  que  seloD  la  loi 
de  son  domicile. 

Itonllonois  so  range  i!e  l'avis  do  Dnmoiilin.  qnant  à  la  cau- 
tion,»'! li's  i  ;iisiiiisi|o'il(lonueù  l'a|>))(ii  de  son  opinion  me  pa- 
raissent dicisivus.  Laiatilion  i[iu;lev<.'[ulruri'st  ol]lif,'é  ilo  don- 
ner pour  gaianlii'  di'  hnei^li'.  nVsi  iiii'im  imule  ijni  caractérise 
lu  i^araiilic.  o!:iis  ipii  jj\i|ip;u'lii'nl  Jii  :i  la  pn'u\>!  l'I  à  l'autiien- 
ticit(;  de  la  rente,  ni  au  lien  du  eontrat,  paire  que  sans  la  caii- 
lion,  la  vente  n'en  est  pas  moins  parfaite  entre  les  parties.  La 
nécessité  de  garantir  la  vente  eslde  l'essence  de  la  vente;  mais 
non  le  mode  de  cette  garantie.  Ce  mode ,  plus  ou  moins  ri- 
goureux, n'est  qu'une  cliarge  dont  le  vendeur  n'est  tenu  que 
lorsqu'il  s'y  est  soumis  expressément,  ou  quand  les  circons- 
tances font  présumer  qu'il  s'y  est  soumis.  Dans  tons  les  au- 
tres cas ,  la  nécesûtë  de  donner  cauUon  ne  produit  qu'une 
action  personnelle  qui  est  régie  par  la  loi  du  domicile  du  dé- 
biteur ('). 

Kn  résumé,  donc,  et  sauf  convenlions  eoiitraires,  !  a  ga- 
rantie d'éviction  est  réglée ,  pour  le  fond ,  par  la  loi  du  lieu 


{')  T.  Il,  p.  Mi. 
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du  contrat  ;  pour  la  fonne  et  poar  lu  caution  du  vendeur,  par 
la  loi  dn  domicile  de  ce  dernier. 

1 54.  La  garantie  des  débuts  cachés  de  la  chose  vendue 
eal  soumise  aux  mêmes  règles.  C'est  ce  que  prouve  l'article 
1648  du  Code  civil,  aux  icrnies  duiiiicl  raclion  résultant  des 
vices  redbibiloires  doit  èlre  imeutée  \ydv  l'acquériïur,  dans 
un  bref  di'-lai,  suivant  la  naiiire  des  vices  redliiliiioircs,  et 
l'iisafje  du  lieu  où  la  veiile  a  élO  l'aile.  Quoique  cet  article  ail 
cessO  d'élce  aiiplicalile  dans  un  grand  nombre  de  cas,  depuis 
la  loi  du  20  mai  1858 ,  spéciale  auv  ventes  d'animaux  do- 
mestiques, qui  a  remplacé  les  usages  locaux  par  des  règles 
nnifonnes ,  le  principe  qu'il  pose  n'en  subsiste  [las  moins 
pour  tous  les  cas  noo  prévus  par  la  loi  nouvelle ,  de  même 
que  pour  les  ventée  faites  eone  l'empire  d'une  législation , 
autre  que  celle  do  domicile  du  vendeur ,  on  du  lieu  dn 
payement 

C'est  donc  la  loi  dn  lieu  oii  la  vente  est  fiute  qui  détermine 
les  cas  où  il  ;  alieu  d'exercer  l'action  redbibitoire.  Telle  est 
la  décision  de  Colems,  ainu  rapportée  par  BouUentns  {')  : 
((  IXeetjure  dvili  redkibitariâ  in  fmttm  actiotu ,  «mptor  pro 
omnibut  vitiii  equi  intemii ,  et  «on  aj^rentibut  BXperiri 
possit,  sU-e  caleitrosus  sit,  hoc  tsi  pedibaa  feriem,  live  lunati- 
cui  aitl  (reneiicus  ,  sive  Ua  pavidus  ut  semetipswn  twbel  et 
eripiat,  Uem  qui  tranijujigi  non  potesl,  aut  unum  tantum  ju- 
gumpatitur,  aut  habeat  galias....  tamen  quia  de  jure  Saxo- 
nico  etimprimis  civitatis  Magdeburgi  vendilor  regularilernon 
lenetur  nisi  de  tribus  viliii,  pulà  quod  non  sit  retrogradut , 
neque  cœcitale  latente  vet  ini.isi6i7i  laboret ,  Uem  quod  non  ait 
tcabiosui  ;  ideo  live  civil  site  forentis  in  kïs  terris  ubiregitjtu 
prœdietuBty  equum  emerit,  vendilor  non  nm  «uper  iltis  tribu* 


(')  T.  IT,  p.  *rç. 
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vitiit  redhibilorid  conveniri,  vetpro  insirumento  executwo,  in 
his  hci)  execulari  pateril ,  quanlutnris  solulio  pecunice  Nori~ 
bergam ,  aut  alium  hcum  impcrïi ,  ubi  jus  civile  observalur 
collata  fuerit.  »  BouUenois  donne  pour  raison  de  celle  déci- 
sion que  s\i^'issant ,  dans  resjièce  posée  par  (lolerus ,  d'une 
chose  mobilière  el  d'un  inarclic,  dont  le  coiilral  l'i  l'exécu- 
tion se  consomment  sur-le-champ,  l'intention  des  parties  ne 
peut  être  autre  que  de  se  conformer  auv  lois  du  lieu  où  elles 
contractent.  Hais  cette  raison  n'est  pas  la  vraie ,  puisque  la 
solution  serait  la  même  s'il  s'agissait  d'un  immeuble,  ou  si  la 
limîaon  s'effectuait  dans  nn  lien  antre  que  celui  où  la  vente 
eet  eoBcIoe.  Je  chàb  que  la  véritable  raison  de  dëdder  se 
trouve  dans  cette  considération,  qui  a  déjii  déterminé  one 
sdntionsemUaUe,  relativement  à  la  garantie  derévictioo, 
qne  le  droit  de  reconrir  coaire  le  vendeor  pour  le»  débnts 
cachés  de  la  chose  vendue ,  tient  an  lien  du  contrat  qtû  ne  se 
serait  pas  formé  si  les  défauts  avaient  été  coonns  et  appa- 
rents. Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'acquérenr  contre  les 
vices  de  la  chose  vaidue,  comme  il  est  tenu  de  le  garantir 
contre l'évielion.  Il  cratracte  rtd^galioo  de  garantir,  par 
cela  même  qu'il  vend.  Donc,  k  moinsde  convention  contraire, 
la  loi  qui  régit  le  coiilral ,  réf;it  l'exercice  de  l'action  en  ga- 
ranlie  qui  a])pai'tient  à  l'arqnén'iir  pour  les  défauts  de  la 
chose  vendue,  comme  elle  réj;il  celle  i|ui  lui  appartient  eu 
cas  d'éviction. 

lîîVi.  t^'est  encore  la  loi  du  lieu  du  ronirat  qui  détermine 
le  délai  dans  lequel  doit  être  exercée  l'action  redliibitoire.  Ici 
ccssentd'étreapplicables  les  principes  développés  pins  haut  ('), 
et  desquels  il  résulte  que  la  prescription  d'une  action  n'est 
pas  habituellement  r^e  par  la  loi  du  lieu  du  contrat  La 
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dorée  de  l'action  redhibitoire  c'est  pas  une  prescription 
ordinaire;  c'est  une  des  conditions  de  l'eiercice  de  l'ac- 
tion rondéc  sur  un  vice  caclic  de  )a  chose,  qni  n'est  ré- 
puté avoir  <i\igic  au  moment  de  la  venlc,  et  ne  peut,  en  con- 
gé ipii'ii  ce,  donner  iieu  li  unn  ucliun  en  ganiniie  qu'autant  que 
vMo.  iU'iion  est  intcnloc  dam  un  délai  déterminé  suivant  lu 
nature  do  la  tl^ose  et  du  vice  dont  se  plaint  l'acheteur.  La 
dnréu  do  l'ai  iioii  ost  donc  de  l'essence  de  l'action  même, 
d'où  il  suit  (in'clii-  est  nécessairement  déterminée  par  la  loi 
qui  (gouverne  l'aolion. 

i  S6.  Je  passe  maintenant  à  la  resciùon.  Un  contrat,  régu- 
lier d'ailleurs,  peut  cependant  renfermer  certains  vices  in- 
trinsèques qui,  d'après  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  a 
été  passé,  autorisent  les  [Wrlies  a  en  demander  la  rescision. 
Tel  est  le  dol,  la  violence,  l'erreur,  ou  la  lésion  qui  eu  résulte 
pour  l'une  des  parties.  De  là,  la  question  de  savoir  si  cette 
action  est  régie  par  la  Iw  du  Uett  oii  le  contrat  a  été  formé, 
ou  par  c«lle  du  domicilé  de  ta  partie  contre  laquelle  elle  est 
formée;  on  bien  encore  par  la  loi  du  lien  de  l'exécntitm  m 
par  celle  du  lien  de  la  situation  de  la  chose. 

Je  crois  qa'il  fïut  distinguer  entre  le  cas  où  l'action  en 
resdùon  a  pour  objet  un  immeuble ,  et  celui  où  elle  a  pour 
objet  une  chose  mobilière.  Si  l'action  en  ivscision  tend  k  la 
revendication  d'un  immeuble,  elle  est  régie  par  le  statut  réel, 
et  conséquemment  par  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble 
revendiqué.  Ainsi,  c'est  celte  loi  qni  décide  la  question  de 
savoir  si  la  vente  d'un  immeuble  peut  être  allaquce  par  le 
vendeur  ]imii-  cause  de  lésion.  M.  Fa'lix  (  '  ) ,  en  émettant  cet 
avis,  cite  deux  arréls  de  la  Cour  suprême  d'appel  du  grand 
duché  de  liesse,  séant  k  Darmstadt ,  rendus  dans  la  cause  de 


(■)  Droit  inUnat.,  p.  l«. 
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M.  Bourdon,  conlre  le  prince  d'Isenboiirg,  (]ui  l'ont  ainsi 
décidé,  le  premier  en  dale  du  19  mars  1819,  et  le  second  de 
18S0. 

Cependant  M.  Rocco  { '  )  est  d'un  avis  contraire,  el  suppo- 
sant le  cas  d'une  \pnlc  faite  à  Naplcs  d'un  héritage  situé  à 
Londres,  il  décide  que  l'action  en  rescision,  pour  cause  de 
lésion  ,  sera  gouvernée  par  la  loi  napolitaine ,  sous  l'empire 
de  laquelle  la  vente  a  été  conclue;  il  se  fonde  sur  ce  (pie 
l'actiou  rescisoire,  qui  nail  de  la  lésion,  est  une  conséquence 
médiate ,  sinon  immédiate ,  du  contrat  (le  vente.  Mais  cette 
considération  n'est  dcierminanle  qu'autant  q[["i'lle  n'est  |jas 
dominée  par  une  considération  plus  ^rn\<:.  I  JIcn'a  doiu'  i)lus 
aucune  force  quand  le  statut  réel  qui  régit  la  clmsc  litigieuse 
s'oppose  k  l'application  de  la  lot  du  lieu  où  le  contrai  est 
devenu  parfait,  parce  qu'une  loi  étrangère  ne  peut  jamais  se 
snbsliluer  Jt  la  loi  locale,  en  ce  qui  louche  la  transmission  et 
la  propriété  des  inimetibies. 

L'opinion  émise  sur  une  question  analogue ,  par  M.  Mer- 
lin (*),  el  celle  de  H.  Heyer  (*),  ne  sont  pas  contraires  it 
cette  solution,  ainsi  qu'elles  le  paraissent  au  premier  coup- 
d'œil.  M.  Merlin,  examinant  la  question  de  savoir  si,  dans  le 
cas  oîi  la  législation  d'nn  même  pays  a  éprouvé  des  varia- 
tions, l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  doit  être 
régie  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  du  contrat,  ou  par  celle 
qui  lui  a  succédé ,  et  qui  eM  eu  \  loueur  an  nionicnl  où  l'ac- 
tidn  est  exercée,  se  prononce  (loui  l;t  pi-finii'ii; ,  el  M.  Meycr 
pour  la  seconde,  en  se  fondant  l'un  et  l'autre  sur  des  argu- 


0)  P.  5H, 

84w(.,  T»  Sg»  HtroaeUf,  t.  XV),  p.  SU.' 
(*]  Ibld.,  et  Prineipet  tur  Ut  qtuit.  (raniifaifrM,  p.  IBO  «t  saiv. 
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ments  tirësdu  plus  ou  moins  de  force  du  contrat;  le  premier, 
eo  voyanl  dans  l'action  en  resciùon  nue  conséquence  immé- 
diate du  contrai,  qui  se  rapporte  au  temps  où  il  a  été  conclu  ; 
le  second,  ennevoyantdanscette  action  qu'une  conséquence 
accidentelle  qui  ne  se  rapporte  qu'au  temps  où  l'action  est 
exercéeC).  Mais  il  est  évident  que  quelle  que  soit  celle  de 
cesdeuzopîiiionB  qu'on  préiïre,  elles  n'ont  ancnoeuiflaence 
sar  la  question  de  saToïr  si  le  statut  réel  on  de  la  ùtoatioB 
doit -être  suivi  de  préférence  i  la  loi  du  domicile,  on  à  celle 
dn  lien  da  contrat,  puisque  dans  l'hypothèse,  sur  laquelle  rat- 
sonnent  M.  Heclin  et  M.  Heyer,  le  conOit  s'élève  entre  deux 
lois  qui ,  à  elles  diffèrent  par  le  temps  et  par  la  date,  ont 
successivement  régi  le  même  territoire,  de  telle  sorte  qu'en 
appliquant  l'une  ou  l'autre,  on  suivra  toujours  1o  slalut  Tt-c]. 

Si  au  contraire  l'action  en  rescision  temhil  li  {ibiciilr  Ui 
restitution  d'une  chose  mobiliÈre  ('),  sans  assiette  fixe,  alors 
la  loi  du  lieu  du  contrat  deviendrait  applicable.  C'est  alors 
qu'il  seniit  vrai  de  dire ,  avec  M.  Merlin  et  M.  Bocco,  que 
l'action  prend  sa  source  dans  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
les  parties  ont  contracté,  parce  qu'elles  n'ont  traité  que  dans 
la  confiance  on  dans  l'attente  que  si  l'une  d'elles  se  trompait 
on  était  trompée  sur  l'ohjet  de  la  convention,  la  loi  vien- 
drait k  son  secours  et  lui  permettrait  d'obtenir  la  réparation 
dn  tort  qui  lui  a  été  causé. 

Mais  faut-il  conclure  de  b  que,  dans  une  vente  d'immeu- 
bles, la  question  de  savoir  si  l'action  en  rescinoD  est  ouverte 
i  l'acquéreor  aussi  bien  qu'an  Tendeur,  soit  régie  par  la  loi 
du  lieu  oil  la  vente  a  été  conclue?  Nous  venons  de  voir  que 


{')  Voy.  sur  ropmiil,tli.ibol,Oii(«i.<r(itnrto/rM,  \^ Rrieiaon,n.7. 
C)  J'eiamincrai  plus  tnrrl  tu  (jiirsIiDii  de  savoir  si  l'adiDn  en  rad- 
ian pour  cause  de  Miiùu  »  lieu  en  mailire  de  Tmie  de  menblet  onde 
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si  le  vendeur  se  prélend  lésé  sur  le  prix,  l'aclion  en  rescision, 
au  moyen  de  laquelle  il  lend  ^  reprendre  possession  de  l'im- 
meuble, est  régie  par  la  loi  de  la  situation.  Par  quelle  loi  est 
régie  l'action  de  l'acquéreur  qui  se  prétend  lésé  sur  la  chose, 
et  qui  tend  îi  l'aliandon  de  celle  chose ,  pour  obtenir  la  res- 
titution du  prix?  La  question  peut  d'autant  mieux  se  pré- 
senter, que  l'article  1683  du  Code  civil  dispose  que  la  res- 
cision pour  lésion  n'a  pas  lien  en  faveur  de  l'aclieteiir,  et  que 
des  l^slations  ingères  pourraient  admettre  uoe  r^Ie  con- 
traire. H.  Fœlix  ('  )  résout  la  question  en  &veor  de  la  loi  da 
contrat  Lorsque,  dit-4l,  la  loi  accorde  à  l'acbetear,  comme 
an  vendenr,  le  droilde  fkire  rescinder  la  vente  ponr  cause  de 
léàott,  l'action  de  l'acheteur  devra  être  accueilUe  en  France, 
nonobstant  l'article  1685  du  Code  dnl.  Je  ne  partage  pas 
cet  avis.  Sans  doute,  l'action  deeelni  qui, prétendant  avoir 
payé  trop  cher,  demande  la  rescision  du  contrat,  tend  k  la 
restitution  du  prix;  mais  elle  tend  aussi  k  ce  que,  par  suite 
de  cette  restitution ,  le  vendeur  soit  tenu  de  reprendre  l'im- 
meuble. C'est  donc  la  propriété  de  l'immculile  qui  Tait  le 
fond  de  la  contestation,  c'esl  donc  de  l'immeuble  qu'il  s'agit; 
c'est  donc  le  statut  réel,  ou  la  loi  de  la  situation  de  l'im- 
meuble qui  régit  l'aclion  de  l'acquéreur  comme  celle  du 
vendeur, 

157.  Si  l'action  en  rescision  était  Fondée  sur  l'incapacité 
de  l'un  des  contractants,  par  exemple  sur  la  minorité,  l'ac- 
tion serait,  sous  ce  rapport,  régie  par  le  statut  personnel, 
c'est-à-dire  par  la  loi  du  domicile  du  mineur  ou  de  l'inca^ 
pable  ;  parce  que  bien  que  réelle ,  au  fond ,  si  la  convention 
rescindable  avait  un  immeuble  ponr  objet,  elle  serait  per- 
sonnelle quant  à  sa  canse  qm  résullerait.de  l'état  de  la  perw 


(■)  DnU^nUrwl.,p.^s^. 
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sonne  ;  et  la  personalité  devrait  alors  l'emporter  sur  la  réa- 
lité. Quia  actio  personalts  est  digtiior  rtali  (  '  ). 

138.  11  n'est  pas  ikniiDux,  an  siii-pliis,  que  l'action  en  res- 
cision soil  ouverte  eu  Tiance  aus  étraugers  comme  ans 
Français,  puisqu'elle  prend  sa  source  dans  la  bonne  foiet 
l'équité  naturelle ,  qui  sont  sous  la  protection  du  droit  des 
gens.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  18  juillet  1616,  en  faveur  d'un  vendeur  Allemand 
contre  un  Français  (*). 

139.  Quant  à  la  prescription  de  l'action  en  rescision,  elle 
est  régie,  suivant  qu'elle  est  réelle,  personnelle  ou  mobilière^ 
par  les  diatinctions  qui  ont  déjk  été  établies  et  développées 
pins  haut(*]. 

160.  Les  r^les  qui  précèdent  sur  l'exécntioa  et  les  effets 
des  contrats ,  sont  applîotUes  aux  qnaù-coatrats  :  les  enga- 
gemenls  qu'ils  proddsent  sont  réjps  par  la  loi  du  lieu  où 
s'est  accompli  le  Rùt  duquel  résulte  le  quasi-contrat.  Ainsi , 
celui  qui  gère  volontairement  l'afi^re  d'autrui  (•),  ou  qui 
reçoit  ce  qm  ne  lui  est  pas  dû  (  •  ) ,  doit  être  jugé ,  quant  ^ 
ses  obligations,  comme  negoliorum  geslor,  ou  quant  k  l'obli- 
gation de  restituer  la  somme  induement  reçue,  par  la  loi  du 
lieu  dans  lequel  ces  faits  se  sont  passés  ('). 

1 61 .  En  terminant,  nous  remarquerons  que  la  règle  qui  sou- 
met les  efTets  des  actes  à  la  loi  du  lieu  oùils  sont  passés,  soufiire 
une  exception  notable,  relativement  au  mariage.  Le  contrat 
est  réputé  passé,  non  dans  le  lieu  où  le  mariage  se  célèbre. 


(']  Bacquel,  Droiit  dejuiUci,  ch.  S,  n.  99. 
(>)  K.  Tro^ong,  Dt  la  mnU,  t.  Il,  n.  799. 
(>)  Voy.n.  rselsoiv. 
(•)  Cod.  eiv.  1572. 
OCodeciv.  lBr«. 

(■)  H.  Fwlii,  Brott  fnl«nuil.,  p.  ISB.  —  Voy.  nip.,  n.  98. 
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mais  dans  le  lieu  où  les  épouv  se  proposeni,  en  le  célébrant, 
de  fixer  leur  doniieile,  et  que,  par  cette  raison,  on  appelle  le 
domicile  conjugal.  C'est  par  la  loi  de  ce  lieu  que  l'on  inter- 
prète les  conventions  nuptiales  et  ijue  l'oD  y  supplt^e  quand 
il  n'en  a  pas  été  rédigé  par  écrit  (').  Il  est  en  effet  naturel  de 
penser  que  les  époux,  en  se  mariant,  ont  entendu  faire  régir 
leur  association  plutôt  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel  ils  doi- 
vent vivre,  que  par  celle  d'un  lieu  dans  lequel  ils  se  trouvent 
accidentellement  ou  passagèrement  Telle  est  la  disposition 
rormelledelaloiSSff.Dejttdictu.'  <•  JVon oportel, àitUlfiea, 
^Mdari  loam  Ai  quo  ùutnmaUumdùtiêfaetum  «$t,»«dtm 
m  Cttjtu  domtctUum  et  ip$a  mulwr  per  emditionem  tnatrim»- 
nii  redilura  e$l.»  [') 

SECTION  m.  —01  u  coNFliiNci  mu  Ihunbus,  it  tnM  ruitçui 

Somum.  — 163.  Compétenea  générale  ol  f»iiip4(eiicc  pirliiniliira  dei  tribu. 
ram  flnaciia  rdatiranral  am  étiangsre.  Foodenoal  du  cella  eompétnica. 
—  183.  DifilKHi. 

La  jaridiction  des  tribunaai  fhinçais,  relativenif^t 
aux  étrangers,  peut  âtre  enràagéc  sous  deux  points  de  me  : 
d'abord  quant  à  la  compétence  générale  des  tribunaux  ponr 
connaître  des  demandes  formées  par  tes  étrangers  on  contre 
eux;  ensuile, quant  à  la  fompétence  pariiculicre  de  chaque 
tribunal,  suiiaut  la  nature  de  la  conieslation. 

Sur  le  premier  poiut,  il  n'est  pas  douteux  que  les  étran- 
gers ayant  le  droit  devenir  en  France,  d'y  séjonrner  et  d'y 


(')  M.  Merlin,  B/perl.,  t.  XVI,  p.  G91  ;  lioiillenois,  t.  I,  p.  S02,  et 
t.  Il,  p.  SUIS  ei  Hiiv.,  et  les  notobrem  auteurs  qu'il  cite  ;  H.  Rocco, 
p.  sm: 

t*)  Voy.  Mv.  n.  u,  7e  at  lOB. 
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contracter,  bnt  par  cela  n^e  le  droit  d'ester  en  jmtîeet 
soit  en  âemaDdant,  soit  en  défendant,  puisque  le  s^onr  y 
deviendrait  pour  eux  imposable,  et  tout coolrat  inutile,  s^lb 
n'araienl  pas  les  moyens  d'agir  ou  de  se  défendre,  soit  pour 
obtenir  cjj  qui  leur  est  dû ,  soit  pour  ronserver  ce  qo'ils  odL 
Sur  le  second  puinl ,  il  est  également  manifeste  qoe  les 
étrangers  admis  en  France  à  se  parler  demandeurs  devant 
tes  tribunaux,  doivent  obst'r\cr  les  règles  de  (-onipétencc  éta- 
blies par  les  lois  Françaises,  ou  subir  ces  règles  lorsqu'ils  sont 
défendeurs,  puisqu'on  reeourant  au\  autorités  constituées, 
ou  en  s'y  trouvant  soumis,  ils  doivent  les  accepter  telles 
qu'elles  sont,  et  avec  leurs  condiliona  d'existence. 

Ces  règles,  fondées  sur  la  nature  même  des  choses,  sont 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  A  Atbènes,  les  com- 
merçanls  étrangei-s  étaient  jugés,  soit  par  \es  nautodiquet 
(mojmSUu) ,  soit  par  les  épagoguet  (Eit«piiw) ,  magistrats  dont 
la  juridiction  s'étendùl  et  sur  les  étrangers  et  sur  les  na- 
tionaux (' }.  A  Rome,  un  préteur  spédal ,  prœlor  peregrimu, 
était  chargé  de  prononcer  sur  les  contestations  entre  étran- 
gers, qui  se  jugeaienthors  rang,  «artfâor<fw«m('),  et  sans  re- 
tard, lecato  vdo  (*).  Et  dans  le  moyen-ige,  k  mesure  que  les 
relations  commerciales  s'éiablUsaient  entre  les  peuples,  on 
voyait  s'établir  en  môme  Impfl  des  juges  qui  avaient  mie 
compétence  spéciale  sur  le» étrangers  ('). 

Si,  pins  tard  et  à  mesure  qae  les  institutions  jndidaires  se 
sont  perfectionnées ,  les  étrangers  n'ont  plus  eus  de  tribu- 


f'I  H-  Pardessus,  Loh  mnrfffmw,  1. 1,  cb.  a. 

(•)  BondiMid,  IWoT.  àt*  lTailé$  de  comm.,  p.  158  ;  Bscqnet,  Droll 
4'aubalnt,  fb-  S,  n.  IS. 

(»)L.  8,  «ncodeOïtMWpwjfi»;  P*«râiB,  sur  cMte  loi,  n.  7.— 
H.  PudesHis,  «bi  *vp. 

(*)  Voj.  1. 1,  liv.  a,  (il  I,  cil-  3,  ■*>*■ 
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nanispédanx,  sMif,en  certains  cas,  letritmoaldeseoiiBiils 
de  leur  nation,  ils  ont  trouvé  les  mêmes  garanties  devant 
les  tribunaux  ordiniures  dont  l'accès  lenr  est  resté  ouvert, 
suivant  certaines  formes  et  certaines  conditions  relatives 
soit  k  la  c^mpëleoce,  soit  ^  la  manicrc  de  procéder. 

163.  Nous  allons  nous  occuper  iti  d'abord  de  la  compé- 
tence générale ,  ensuite  de  la  compétence  particulière.  Ce 
qui  r^arde  la  forme  de  procéder  fera  l'objet  de  la  section 
suivante. 

S I.  —  As  II  Cm^Amm  giMéralt  itt  (rOwwu  fimçaU  rtloOvmml  . 
aa  iua»gerê, 

Sautati.  — 164.  nhinoo  du  J  )••. 

164.  La  compétence  gàiérale  ou  la  juridiction  des  tribn- 
Daox  français,  relativement  aux  demandes  formées  par  les 
ëtnu^ers  ou  contre  enx,  peut  être  en^-isagée ,  soit  quant  aux 
demandes  formées  par  un  étranger  contre  un  étranger,  soit 
quant  aux  demandes  formées  par  un  Français  contre  un 
étranger,  soit  qoant  aux  demandes  formées  par  un  étranger 
contre  un  Français.  Ces  trois  points  de  vne  distincts  embras- 
sent toutes  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  en  cette 
matière.  . 


SoKUiu.  —  165.  Podion  da  li  qimtion.  —  tSS.  Lei  tribniMin  françiji  nnl 
CoDipélenli  pour  comutlre  dxKlioflt  riVUs»  mire  Anuigm,  —  m.  Qa'tfr. 
du  Mlioui  ptraonndlei  M  mobOitrer,  UiiUncliOD  inltaduiu  par  lijuriipni. 
dsnceenirele*nMièrc*cirile*ei  Iw  naiiire»  ccnmereialei,—  I6S.  EumM 
de  c(iiB  jutiipriidauea.  Joriqjrudence  iDciem».  —  169.  Diuunion  m  coo- 
JtUl.  —  110  jurliprodenca  mMlerae.  nûtiocUam  qu'allé  ■  introduitu. 
—  lIl.La*  IribuNtn  [nafdi  khiI  bcod^élciili  panr  edmlKe  du  eeptnie 
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)>ai!L's  en  pays  i^irangQr  entre  élnnfin,  at  qui  M  ikiiniil  pu  Un  méciUéi 
en  France.  —  17 j,  Quid,  dm  élf angcn  qalonl  conirnctéen  Fmcel  — 113. 
Affiùm  coniinDrcïaki.  —  174.  Lm  iribnniui  Erancah  (cwl  comptenu ,  en 
priDcipa.  pour  «onn^tre  culta  Arangm  do  loui  lei  cmilralf  du  drak  da 
gcDi  ciiili  ou  eomncniani.  —  ITS.  Daui  loules  Isa  hypolUM*  il*  foul  com- 
fiéicnii  ri  Tus  ou  l'iKlre  jlnngo'  al  ilonBCiHè  en  France;  diuittciioiii.  — 
l'G.  Il  en  cil  de  mtme  l'il  j  aélrclionda  dmoieila  pour  le  |HjciDent  ou  l'axé- 
ciiLioii.  —  177  Lei  iribunaui  rraii(iia  Boiit  coaipéumi  pour  eonaahn  da 
1  aciloi^  cil  ri^panilion  du  dommage  eauti  par  un  crima  on  un  Mil,  —  1T8. 
Pnur  ordanncT  dea  rociurea  conaernuriret ,  lellea  que  taiaie*4rréls.  — 
no.  t  racés  entre  époux  ;  aArett  pcnooneile  ;  alimeoti. —  ISO.  ElEiM  duooo- 
Kntemcnt  dm  tlraiîgera  i  iire  par  te*  iribnnaux  Iraii^ai*.  AuCorilt  du 
jugnmcnl.  —  IBt.  Quaod  Feiceptloa  d'incompélsoce  doiMlle  tire  propoiée. 
—  ISS.  Renoneblioa  dei  itrangen  qui  aaiiiueal  na  Iribuual  éiroDga'  t  la 
Juridii'lioD  d«  Iribunaui  Erai.çala. 

165.  La  question  de  savwr  û  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connalttë  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  deax  étrangers  est  complexe,  et  comprend  plusieurs 
autres  questions  :  les  tribunaux  français  sont-ils  compétenls 
pour  connaître  des  <ïont9stalinns  entre  éti^tif;ers  qui  sont 
passagrremenl  en  Francf ,  snil  ijn'i!  s'a^'issi;  il'iinc  action 
réelle  et  immobilière,  soil  (|iril  s'iij^issc  irime  action  person- 
nelle et  moliilièrc,  soit  que  li;  contrai,  objet  delà  contestation, 
ait  été  passé  en  France,  soit  qu'il  ail  été  passé  en  pays  élran- 
gersî  Ne  Sont-ils  compétents  que  lorsque  un  au  moins  des 
deux  étrangers  est  admis  h  établir  son  domicile  en  France,  nu 
y  jouit  des  droits  civils  par  droit  de  réciprocité  ?  Ne  sont-ils 
compétents  qu'en  matière  commerciale  ? 

166.  Metlons  d'abord  en  dehors  de  toute  controverse  la 
queslion  relative  aux  actions  réelles  et  immobilières.  La 
compétence  du  ju);e  territorial,  pour  connaître  de  ces  ao 
tiens,  se  fonde  sur  la  situation  de  l'immeuble  et  sur  le  statut 
réel ,  sans  tenir  aucun  compte  de  la  qualité  ou  du  domicile 
des  parties  (  ■  ]. 


(')  M.  ItOCG0,p.W0. 


□  Igilized  by  GoOgle 


DE  LA  COmPÉTKUCE.  229 

167.  Quant  aux  actions  personnelles  et  mobilières,  la 
tendance  générale  de  la  jurisprudence  actuelle  est  de  n'ad- 
mellre  la  compétence  des  tribunaux  français  entre  étrangers, 
d'une  manière  absolue,  qu'eu  matière  commerciale.  En  ma- 
tière civile,  et  même  pour  les  engagemenu  passés  en  France, 
on  exige,  pourvue  les  tribunaux  français  soient  compétents, 
que  l'un  des  étrangers  au  moins  soit  domicilié  en  France  ou 
y  jouisse  des  droits  civils. 

i  68,  Celte  jurisprudence,  k  défaut  de  lois  expresses,  résulte 
de  nombreuses  décidons  Judiciaires  que  nous  indiquerons 
bîentdl,  et  qui  parlent  toutes  de  ce  point,  qu'en  règle  géné- 
rale, et  sauf  certains  cas  d'exception,  les  tribunaux  français 
ne  doivent  pas  la  jostice  aux  étrangers.  L'ancien  droit ,  qui 
D'était  pas  plus  fevorable  anx  anbams ,  ae  fondùt,  ponr  leur 
reftiser  le  droit  de  s'actionner  réciproquement  en  FVance ,  ii 
raison  des  engagements  qu'ils  y  avaient  pris,  sur  la  règle  gé- 
nérale qui,  en  matière  personnelle,  altribne  compétence  an 
juge  du  domicile ,  m  aeliom  junonalt  aelmr  uquittir  farvm 
rei;  et  l'ancienne  jurisprudence  ne  fit  exception  ponr  les 
engagements  commerciaux  contractés  entre  étrangers,  qu'a- 
près que  les  dispositions  ex  presses  des  ordonnancesenrentin- 
troduil,  en  matière  commerciale,  la  faculté  de  choisir  entre 
le  juge  du  domicile,  celui  du  contrat  et  celui  du  payement  (<): 
de  sorte  que ,  dans  la  pratique ,  ou  étendit  le  bénéiice  de  ces 
ordonnances  aux  étrangers,  en  les  appelant  à  jouir  d'une  dis- 
position qui  n'avait  probablement  été  introduite  qu'en  faveur 
des  nationaux,  auxquels  on  avait  voulu  donner  le  moyen 
d'agir  en  France  contre  leurs  débiteurs  étrangers.  Un  seul 
texte  permettait  expressément  aux  étrangers,  et  ))ou]'  un  cas 
tontspédal,  de  s'actionner  réciproquement  dcv:tnt  li-sjuges 


(<}  BouneqDis,  1 1,  p.  S06. 
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frantais;  i^était  rarlide  1"  du  titre  S  du  livre  i"  de  l'ordoD- 
naoce  de  la  marine,  de  1681 ,  aux  tennes  duquel  les  juges 
de  randnuité  connaissaient,  privativement  ï  tous  autres  et 
entre  tosles  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  fussent, 
mêmes  privil^ées.  Français  et  étranger! ,  de  tout  ce  qui 
concernait  la  consiructioa ,  ies  agrès  et  apparaux,  ravitail- 
lement et  l'équipement,  la  vente  et  l'adjudication  des  vais- 
seaux. 

Néanmoins,  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  du  mois 
de  septembre  177S,  avait  été  jusqu'à  juger  qu'un  étranger 
pouvait  6tre  poursuivi  en  France  par  ses  débiteurs  étrangers, 
même  pour  dettes  contractées  hors  France.  Il  s'agissait  d'oa 
négociant  de  Dublin  qui ,  après  avoir  Tait  raillite  dans  sod 
pays,  s'était  réfugié  en  France  pour  échapper  k  ses  créan- 
ciers. Un  de  ses  créanciers,  Irlandais  de  nation,  l'y  poursoi- 
vtt  et  obtint  contre  lui  une  sentence  par  corps  de  la  juridic- 
tion consnlaîre  de  Bordeaux.  Le  débiteur  inleijeta  appd  de 
oetle  sentence ,  mais  elle  Tnl  conflrmée  par  l'arrêt  préi^  du 
parlement  de  Bordeaux,  qni  .coii«dén  que  les  engagements 
Gont  du  droit  des  gens  et  non  du  droit  civil  ;  que  de  même 
qu'on  peut  les  contracter  en  tous  lieux,  de  même  aussi  m  pent 
êtrerecherchéen  tout  lieu  pourles  acquitter,  et  qued'ailleurs 
il  importe  h  toutes  les  nattons  de  fermer  la  porte  ;i  la  fraude 
des  négociants  qui  ne  s'expatrient,  le  plus  souvent,  que  pour 
aller  jouir  en  paix  de  la  fortune  qu'ils  ont  élevée  sur  les  dé- 
bris de  celle  de  leurs  concitoyens  (  '  ]. 

Hàtons-nous  de  dire  que  celle  deruière  jurisprudence  ne 
prËvaiut  pas.  Déjà  un  arrêt  du  parlciuent  de  l'aris,  liu  7  août 
17Ô2,  avait  jugé  qu'un  Anglais  ne  pniivail  l'tre  poursuivi  en 
France  pour  des  billets  par  lui  souscrits  en  pys  étranger,  au 


(■)  M.  Merlin,  Qiuttioni  de  drvi'l,  v»  Èlrtatgtn,  $  S,  n.  1. 
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profit  (Tun  étranger  [').  <  Quoique  les  Anglais  puissent  âtre 
adionnëB  en  France ,  disait ,  dans  cette  aflkîre ,  H.  l'ayocat- 
général  Gilbert  des  Voisins,  cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'obli- 
gations passées  dans  le  pays  étranger  où  ils  sont  domiciliés, 
il  est  juste  de  suivre  la  règle  générale,  qui  veut  que  le  dé- 
fendeur soit  assigne  devant  le  juge  de  son  domicile.  >  La 
même  cliose  avait  été  jugée  par  deux  arrêts  postérieurs  du 
parlement  de  Douai,  rendus  Ies15juilletl782et  14  décembre 
1785,  en  laveur  des  sieurs  Cuningliam  et  Hamilton,  tous  deux 
anglais,  contre  les  sieurs  Forbes  etUonvel,  aussi  tous  deux 
anglais,  qui  les  poursuivaient  en  payement  de  billets  son»-, 
crits  par, eux  en  Angleterre  (' }. 

L'ancienne  jurisprudence  admettait  donc  comme  règle 
qoe  les  tribnnanx  Français  étaient  incompétenla  ponr  cm- 
lullra,' en  matiite  dvile, des  contestations  «tre  étrangers; 
nuis  qu'ils  étaient  compétents  ponr  connatlre  des  eontesta- 
tîooB  en  nutière  cMnmerciala,  lors(pi'il  s'agissent  d'engagé- 
menla  pris  en  France.  H  paraît  de  pins  qa'm  décidait  géné- 
ralement que  les  étrangers,  même  dan$  le  cas  ob  les  tribu- 
naux étaient  inciHnpétenls,  pouvaient,  en  comparatasant, 
proroger  par  leur  silence  la  compétence  des  tribunaux ,  et 
constituer  ainsi  une  sorte  d'arbitrage. 

169.  Ces  différents  points  se  trouvent  résumés  dans  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  au  Conseil  d'état  surl'arliclel'4  du  Code 
civil  qui,  comme  nous  le  verrons  plus  lard ,  a  pour  objet  rie 
régler  la  compétence  des  tribunaux  français,  relativement 
aux  contestations  entre  Français  et  étrangers.  Voici  le  ré- 
sumé de  cette  discnssion,  telle  que  nous  l'offivnt  les  procès-. 


[*)  benlinrl,  v»  Cotuttl  dc§  marchamiM,  $  S,  ii. 
(•)  M.  Merlin,  RéptH.,  V  Élnutg^r,  J  S;  et  Qaeit.  iln  druli.  ««/,. 
vrb.,  S  9. 


25S  unui  n.  titbb  u.  crap.  i.  sect.  tu.  g  i.  amt.  i. 
mbanz:  <  LecoiuulCainbaeéièsditqa'ilestnécessûred't- 
joater  à  raiticle  (14)  nne  dispôatÙHi  pour  les  étrangers  qui, 
ayant  procès  rou  contre  l'anlre,  consentent  i  pUûder  derant 
on  tribunal  français.  H  conùdëre  ce  consentement  comme 
établissant  un  arbitrage  qui  dmt  avoir  son  effet.  Il  demande 
û  un  étranger  peut  traduire  devant  on  tribunal  Tninçais  uq 
autre  étranger  qui  a  contracté  envers  lui  une  tletie  pa;  able 
en  France. — M.  TroncLet  répond  que  le  principe  général  est 
que  le  demandeur  doit  porter  son  action  devant  le  juge  du 
défendeur;  que  cependant,  dans  l'hypothèse  proposée,  le  tri- 
bunal aurait  le  droit  de  juger,  si  sa  cumpofonce  ii'clail  pas 
déclinée.  —  M.  Defermonl  fait  rcmaiiiiier  i|iie  ce  serait  éloi- 
gner les  étrangers  des  foires  françaises,  que  de  leur  refuser 
le  secours  des  tribunaux  pour  exercer  leurs  droits  sur  les 
marchands  étrangers  avec  lesquels  ils  ont  traité,  —  M.  Réai 
répond  que  dans  ce  cas  les  tribunaux  de  commerce  pronon- 
cent— ^M.  Tronchet  ajoute  que  la  nature  des  obligations  con- 
tractées en  foire  die  k  l'étranger  défendeur  le  droit  de  dé- 
cliner la  compétence  des  tribunaux  français.  Mais  l'article  en 
dÎBeoa^on  ne  préjuge  rien  contre  ce  principe:  il  est  tout  po- 
tilif.  On  ne  pent  donc  en  tirer  aucune  conséquence  négative  : 
il  ne  statue  que  sur  la  manière  de  dédder  les  contestations 
entre  nn  Français  et  on  étranger,  et  ne  s'occupe  pas  des  pro- 
cès entre  étrangers.  > 

Comme  on  le  voit,  les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  pas 
voulu  s'expliquer  nettement  sur  lacompélence  des  tribunaux 
français  entre  étrangers,  et  tout  en  rappelant  ce  qui  avait  eu 
lien  jusqu'alors,  le  Conseil  d'étal  a  constaté  que  le  silencedti 
Code  ne  préjugeait  rien  sur  la  solution  que  les  questions  qui 
nous  occupent  étaient  appelées  à  recevoir.  Depuis  le  Code 
civil ,  aucune  loi  n'est  venue  suppléer  k  son  silence:  seule- 
ment l'article  490  du  Code  de  procédure  a  renouvelé  la  dis- 
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position  des  anciennes  ordonnances  qui,  en  matière  comiDM<- 
mcrciale,  donnaient  au  demandeor  h  Acuité  d'asfflgner  le 
dérendeur,  soit  devant  le  juge  de  son  domicile,  soit  devant 
celui  du  lieu  du  contrat,  soit  devant  ceini  du  lien  du  paye- 
ment. 

170.  Dans  cet  élat  de  choses,  une  jurisprudence  qui  s'est 
manifestée  par  un  assez  grand  nombre  de  décisions  judiciai- 
res, a  établi queles  tribunaux françaissoDtittcompétentsponr 
connaître,  entre  étrangers  non  domiciliés  en  France,  des 
actions  ])crsoiinelles  et  mobilières  en  matière  civile,  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  l'exécution  d'engagements  contractés 
en  France  (  '  )  ;  tout  en  laissant  d'ailleurs  aux  Iribunaus  fran- 
çais la  faculté  on  de  connaître  de  ces  actions,  lorsque  les  deux 
étrangers  y  consentent,  soit  expressément ,  soit  tacitement, 
ea  se  proposant  pas  le  déclinatoire  ài  Ummetài»  (*);  onde 
se  déclarer  incompétents,  malgré  ce  consentement,  qaï  ne 
leur  impose  pas  Tobligation  de  juger  cenx  dont  ils  ne  sont 
pas  les  juges  naturels  (*).  En  matière  commerciale,  an  con- 
traire, la  juiispmdence  a  reconnu  anx  tribunaux  français 
mie  compétence  obligatoire  lorsque  tes  parties  se  trouvent 
dans  les  termes  de  l'article 420  du  Code  de  procédure  ('); 
bors  des  termes  de  cet  article,  on  a  jugé,  tantôt  dans  le  sens 


(■]  Cua.  22  janv.  ISOS  (DeTill.  et  Carr.,  Coll.  noue,  9, 1,  SOO). 
Cut.  *  Mpt.  1811  (ItM.,  8,  1,40a);  sr  m».  1898  (i6fd., 
7,1,  168);  SD  loin  1S9S  (HM-,  7,  1,  STT);  B9  md  I86S  (BS, 
1, 1133);  «t  Douai,  7  mù  1838  (S.  39,  9,  79).  —  Vof.  H.  Rocco, 
p.  80S. 

C)  Casa-,  8  avril  1818  (Devill.  et  Carr.,  S,  1,  «1)  ;  el  Daoai,  7  mai 
ISas  (S.  99,  9,  79). 

(*}  Cass.,  SO  août  1811  (Devill.  et  Cirr.,  S,  1,  59S)  ;  S<  avril  1897 
(S.  38, 1,  819);  se  nov.  isss  (S.  99, 1,  9);  Colnur,  eo  déc.  181S 
(Dnilt.  tt  Cair.,  P,  9,  87)  ;  Tarii,  94  mm  1817  (IHil.,  3«7)  ;  10  sot. 

18»  (S.  98,9,989). 
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de  nncompétoice  (  ' },  lanUt  dans  le  BenB  âe  It  compétoica 
absolae,  par  cela  seul  qoe  h  coatestation  éliut  commer- 
ciale (').  Ces  différenies  dtsijoctions  oat  été  admises  par  on 
certaÎQ  nombre  d'anleiunqoi,  de  mtsm  que  les  arrêts  des- 
quels résulie  lajorispradeiiee,  prétendent,  pour  refngoranx 
tribonaux  français  une  compétence  générale  sur  lee  contes- 
tations entre  étrangers  non  domiciliés,  que  lestribonanx 
d'un  pays  ne  sont  pas  les  juges  nécessaires  des  étrangers, 
sur  lesquels  ils  n'ont  aucun  pouvoir  naturel  ni  aucune  ju- 
ridiction territoriale,  sauf  les  cas  où  la  loi  leur  attribue,  par 
une  disposition  particullËre,  une  compétence  déterminée  ;  et 
pour  leur  attribuer  une  compéleuce  plus  ou  moins  étendue 
danslesmaliéres  commerciales.  Ils  se  fondent,  soit  sur  ce  que 
le  commerce  est  du  droit  des  gens,  peut  se  faire  partout,  et 
peut  être  jugé  partout;  soit  sUrla  disposition  particulière  de 
l'article  4S0  du  Code  de  procédure  qui,  en  pcnnettant  au 
demandeur  de  citer  le  défendeur,  en  matière  commerciale, 
non-seulement  devant  le  juge  du  domicile  de  ce  dernier, 
mais  encore  devant  celui  du  lieu  où  la  promesse  a  été  laite 
et  la  marchandise  livrée,  ou  bien  encore  devant  eàm  An  lïen 
dn  payement,  a  formulé  une  dérogation  expresse  k  ta  règle 
générale  aetor  taqmlur  fontm  rei  ;  dérogation  dont  les  étran- 
gers peuvent  profiter  anssi  bien  que  les  nationaux  (*). 
Ces  distinctions  ne  me  paraissent  pas  admissibles  ;  et  mal- 


(■)  Ciisî.,  6  Kvr.  1822  (Derill.  et  Carr.,  7.  J,  sr);  Souen,  11  jinv. 
mT'Jbid.,  H,  3,  336^ 

(■)  Paris,  lOnOV.  1KS9(S.  96,3,983). 

(>)  M.  Merlin,  Réptrt.,  v»  âfrON^tr,  $9;  elSoHticrai'iuM,  $  S  ;  Pi- 
geau,  1. 1,  p.  fOO;  M.  Dclvincourt,  (.  t,  p.S9,  lutln;  M.  Toullicr,  1. 1, 
p.  9S!I  ;  M.  UurnnlOD,  1. 1,  n.  1113  ;  li.  Favard  da  Langbde,  Réfert., 
v  Èinnftr;  M.  Pardenoi,  n.  1477  ;  lUK.  Biodw  «t  Goi^et,  Oict,  de 
JPraoM.,  n.  BïetUi  H.Rooeo,  p.  IM.  — Vof.  tafAlt  rapport 
dté  de  M.  le  premier  pruidileDi  PorUItt. 
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gré  la  d^rmse  qui  est  dae  b  des  antorités  aussi  respectables 
par  leur  niHnbre  qae  par  leur  poids ,  je  crois  que  tout  étran- 
ger, domicilié  on  non  domicilié  en  France,  est  justiciable 
des  tribunaux  français  pour  les  obligations  qu'il  a  sonscriles 
en  I>ance,  sans  distinction  aucune  entre  les  obligations  pu- 
rement dnles  et  les  obligations  commerciales.  Bien  que  la 
compétence  des  tribunaux  français  ne  soit  pas  conlestéeen 
ce  qui  regarde  les  affaires  commeri  iales,  on  va  \n]r  i[ur  l'exa- 
men de  la  question  snus  le  point  de  mip  du  ilrnil  eivil  n'est 
cependant  pas  dépourvue  d'intérêt,  iiK'itie  [elativemeDl  au 
commerce,  parce  que  si  l'on  admet  l'ineompélence  pour  les 
alTaires  civiles ,  la  compétenee  pour  les  aiïaireg  commer- 
ciales n'a  plus  qu'une  base  arbitraire  et  conscquemmeot 
fragile. 

171.  Il  faut  tout  d'abord  reconnailre  qu'en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  civile  ou  commerciale,  les  tribunaux  fran- 
çais ne  sont  pas  compétents  cnlre  étrangers  non  domiciliés 
pour  connaître  des  couEeslutiojis  relatives  h  des  engagemenis 
contractés  hors  France,  et  qui  ne  doivent  pas  être  exécutés 
en  France.  Dans  ce  cas,  la  «impétence  du  jnge  fiiançais  n'au- 
rait ni  cause,  ni  prétexte;  c'est  alors  qu'on  peut  dire  arec 
raison  qu'il  y  a  incompétence  absolue ,  puisqu'il  n'y  a  com- 
pétence ratiotu  domtcilii,  neque  ra  liant  contraeiui, 
negue  ralioiu  dutiitalte  tottttmiù,  mque  ratime  dominatio- 
«(û.  Les  parties  étrangères  pourraient  sans  doute,  dans  ce  cas, 
consentir  k  procéder  devant  les  tribunaux  français;  mais  ce 
consentement  ne  pourrait  lier  les  jnges,  qui  resteraient  libres 
de  retenir  la  cause  ou  de  se  déclarer  d'office  incompétenls. 
Une  incompétence  absolue  ne  peut  jamais  être  couverte. 

172.  Ce  premier  point  mis  boni  du  débat,  j'arrive  à  la 
question  de  savoir  «  l'étranger  qui  a  contracté  en  France  en- 
vers un  autre  étranger,  est  justiciable  des  tribunaux  français. 
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Admettre  les  étnuigers  dans  l'État ,  leur  permetire  d'y 
Taire  tous  les  cootrals  do  droit  des  geas,  non-sealement  avec 
les  natioDaux,  mais  encore  avec  d'autres  étrangers,  et  oéan- 

moins  leur  refuser  la  facuKë  de  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux fninçaLs  l'uM'ciilinn  de.  rps  contrais,  c'est  ne  leur  ac- 
corder qu'un  (lioil  Lllusoiie  ul  sans  saucliou.  La  loi  qui  leur 
permet  d'agir  contre  les  Fiançais  ne  leur  fait  jnstioe  qu'à 
dcmi(')-De  même  qu'ils  ont  pu  conlracler  avec  les  étran- 
gers comme  avec  les  nationaux ,  de  même  aussi  ils  doiveni 
pouvoir  agir  contre  les  étrangers  comme  contre  les  nalio- 
uaux.  Dans  l'un  et  tlaus  l'autre  cas,  ils  étaient  sous  la  pro- 
tection dea  lois  françaises  quand  ils  ont  contracté;  les  lois 
françaises  ne  peuvent  donc,  sans  se  manquer  à  elles-mûmcs, 
refuser  leur  appui  aus  étrangers  après  les  avoir  mis  dans  le 
cas  d'avoir  besoin  de  cet  appui. 

Od  peut  pressentir  une  objection  :  ce  n'est  pas,  pourrait- 
on  dire,  la  loi  firancaise  qui  laisse  anz  étrangers  la  faculté  de 
contracter;  c'est  le  droit  des  gens  ou  le  droit  naturel  qni  les 
y  autorise.  Us  n'ont  donc  rien  k  demander  k  la  loi  française 
ni  aux  juges  qni  sont  chargés  de  l'appliquer. 

L'objection  ne  serait  qne  spédeuse.  Si  les  étrangers  peu* 
vent  bire  en  France  tous  les  contrats  du  droit  des  gens,  c'est 
parce  que  la  loi  ne  les  leur  interdit  pas  :  ne  pas  les  leur  in- 
terdire, c'est  les  leur  permettre;  les  leur  permettre,  c'est 
leur  garantir  tacitement  le  moyen  d'en  assurer  resécution. 
Dana  l'ordre  actuel  des  sociétés ,  les  contrats  du  droit  des 
gens  empruntent  tous  quelque  chose  au  droit  civil  :  être  ré- 
duit h  la  faculté  de  faire  ces  contrats,  ce  n'est  donc  pas  être 
réduit  a,\jx  seules  garanties  du  droit  naturel.  S'il  en  était 
ainsi ,  si  les  étrangers,  qui ,  comme  bommes ,  peuvent  faire 


(>)  Cod.  civ.  15  fli  u. 
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Ions  les  contrats  du  droit  des  gens,  ne  trouvaient  la  sanction 
des  obligations  prises  envers  eux  par  d'antres  étrangers,  qae 
dans  le  droit  de  gens,  on,  ceqni  rerient  aumëme,  dans  le 
droit  naturel ,  ce  serait  en  qaelqne  sorte  les  anlonBer  à  se 
&ire  justice  eax-mémes,  et  i  chereber  dans  le  droit  naturel 
le  secoors  que  leur  reinscnît  le  droit  cînl. 

Assurément  ce  n'est  pas  1^  ce  que  se  proposent  ceox  qui 
refusent  aux  tribunaax  français  toute  jaridiction  civile  sur 
les  étrangers.  Loin  de  cherclier  le  désordre,  ils  pèchent  plu- 
tôt par  un  amour  exagéré  de  l'ordre ,  qui  leur  fait  croire  que 
les  tribunaux  institués  pour  juger  les  nationaux  on  cenx  qui 
leur  sont  assimilés,  n'ont  aucune  autorité  sur  les  étran- 
gers ,  et  que  ce  serait  entreprendre  sur  l'aulorilé  des  sonve- 
rainelés  étrangères  que  de  s'arroger  le  droit  de  juger  leurs 
sujets. 

Ces  craintes  sont  exagérées  en  fait  et  en  droit.  En  fait, 
toutes  les  législations  étrangères  admettent  la  compëteoce 
des  tribunaux  du  pays  pour  connaître  des  contestations  entre 
étrangers  (  '  )  ;  et  loin  que  cet  état  de  cboses  ait  soulevé  des 
conflits  d'allribution  entre  des  tribunaux  de  nationalité  di- 
verse ,  ou  amené  quelque  désordre  dans  les  relations  inter- 
nationales, c'est  au  contraire  la  jurisprudence  exceptionnelle 
suivie  en  France  qui  crée  des  embarras,  aux  étrangers  eo 
France,  et  aux  Français  en  pajs  étrai^er,  en  provoquant  des 
mesures  de  rétorsion  dont  l'otget  est  de  refnso'  aux  P^ançais 
le  droit  qn'en  France  on  reflue  aux  étrangers.  C'est  ce  qm  a 
lien  notamment  en  Antricbe,  en  Prusse,  en  Bavière^  en  Wur- 
temberg (*}. 

En  droit,  il  esî  inexact  de  dire  que  les  tribunaux  ne  sont 

(•}  Voy.  U.FiB]ix,  Droi'f  fnfenuil.,p.l£SelBuîv.,etRniiuAfanf. 
d«  Ugia.,  I.  V,  p.  189,  anlela  de  H.  Roger. 
{*)  Vo;.  M.  Fœlii,  f«c.  cit.,  p.  ISO. 
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instHnés  que  pour  joger  les  nationanx  et  non  les  Rangea. 
C'est  an  contraire  on  principe  dn  droit  des  gens,  que  tout 
étranger  qni  se  (rooTe  dans  un  pays  et  qni  y 'contracte,  se 
Bonmet  par  cela  seul  aux  lois  de  ce  pays  et  aux  tribonanx 
chargéB  d'appliquer  ces  lois,  c  I^s  différends  qui  peuTent 
s'élever  entre  les  étrangers,  dît  Vattel  (  '  ),  doivent  être  ter- 
minés par  tes  juges  du  lieu  et  sniTant  les  lots  du  lieu.  Et 
comme  le  diffOreud  nail  prapremept  par  le  refus  du  défen- 
deur qui  prétend  ne  pas  devoir  l-c  qu'on  lui  demande,  il  suit 
du  même  principe  que  tout  défendeur  doit  être  poursuivi 
par-devant  son  juge,  qui  seul  a  le  droit  de  le  condamner  et 
de  le  contraindre....  Le  juge  du  défendeur  est  le  juge  du  lieu 
où  ce  défendeur  a  son  domicile,  ou  celui  du  lieu  où  le  défen- 
deur M  trouve  à  la  naisiance  d'une  difficulté  soudaine,..  (*)  >. 
On  reconnaît  avec  grande  raison  que  les  étrangers  sont  jas- 
liciablcs  des  tribunaux  du  pays  pour  tous  les  faits  contraires 
aux  lois  de  police  et  de  sûreté,  parce  qu'ils  doivent  respecter 
l'ordre  établi  dans  le  lieu  où  Ils  se  trouvent,  même  passagè- 
rement. N'y  a-t-il  pas  dËs-lors  contradiction  k  vouloir  qu'ils 
cessmt  d'en  être  justiciables  ï  raison  des  engagements  qnlls 
ont  pris  en  France,  Yis^-ris  d^on  antre  étranger,  comme  si 
en  manquant  i  des  engagements  pris  sous  l'antwité  des  lois 
fiinçaises,  ils  ne  tronblaiMit  pas  l'ordre  moral,  tout  en  s'ex- 
posant  k  trontder  l'ordre  matériel  I 

'  On  s'est  beaucoup  préoccupé  de  cette  considération  que 
là  tribopaDX  fhintais,  s'ils  étaient  compétents  pour  juger 
les  contestations  entre  étrangers,  seraient  tenus  de  juger  se- 
lon les  lois  étrangères,  dont  ils  ne  sont  pas  les  iiilcrpn'tes 
naturels,  et  d'apprécier  des  faits  cl  des  actes  accomplis  hors 


(■}  Ut.  9,  du  8,  { 105. 
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de  leur  juridiction,  sons  r«npire  d^ntres  contâmes  on  d'an* 
1res  mœurs.  Hais  Vobjeclion  porle  b  faux ,  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'attribuer  avx  tribunaux  Trançais  la  connais- 
sance des  actes  passés  en  pays  étranger  entre  étrangers,  mais 
seulement  des  actes  passés  en  France,  et  qui,  d'après  les 
règles  que  nous  avons  déjk  exposées,  provoquent  habituel- 
lement l'application  des  lois  françaises.  D'un  au(re  côté,  en 
Bnpposanl,  ce  qui  peut,  on  doit  le  reconnaître,  arriver  en 
certains  cas,  que  la  conteslation  dût  éire  jugée  d'après  l'ap- 
plicalion  des  lois  étrangères,  celle  circonstance  accidentelle 
et  purement  relative  au  fond,  ne  serait  pas  de  nature  à  exer- 
cer une  influence  décisive  sur  la  compétence.  Ce  n'est  pas 
la  loi  applicable  qui  détermine  la  juridiction  du  juge,  pas 
plus  que  cette  juridiction  n'est  déterminée  par  l'absence 
même  de  toute  loi.  C'est  une  maxime  de  notre  droit  que  le 
juge  qui  refuse  de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obs- 
curité ou  de  r  insu  Aisance  de  la  loi,  se  rend  coupable  de  déni 
de  justice  (  ')'  La  nécessité  de  consulter  une  loi  étrangère  à 
défaut  de  loi  Ih^nçaise  qui  s'empare  de  la  contestation,  n'est 
donc  pas  une  raison  suffisante  pour  autoriser  le  juge  à  re- 
enler  derant  l'accompliraenient  de  sa  charge.  Les  tribunaux 
ne  sont-ils  pas  d'ailleurs  tenns  de  juger  d'après  les  lois  étran- 
gères, soit  des  contestations  entre  Français  et  étrangers,  sdt 
même,  en  certains  cas,  des  contestations  entre  Français;  et 
qui  a  jamais  songé  b  voir  dans  cette  nécessité  nne  cause  d'in- 
compétence? 

La  r^le  aetor  ieguilur  forum  ni,  à  laquelle  on  se  rat- 
tache, et  par  laquelle  on  veut  f^ire  dominer  les  rapports  in- 
ternationaux ,  est  ici  sans  aucune  application  possible.  Celte 
règle  n'a  chez  nous  force  légale  que  parce  que  l'art.  59  du 


(<}  Cod.  d*.,  ut.  4. 
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Code  de  procédure  l'a  traduite  en  loi  :  <  En  matière  person- 
nelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal  de  bod  do- 
micile; s*il  D'à  pas  de  domicile  devant  le  tribnnal  de  sa 
sidence.  >  Hais  n'est-il  pas  évident  que  celle  disposition  de 
notre  droit  ïntérienr  et  privé,  purement  rétive  à  la  compé- 
tence locale,  ne  peut  recevoir  d'^plication  dans  les  cas  ré- 
gis par  le  droit  général  des  natiwts,  et  où  la  compétence,  an 
lieu  d'être  déterminée  par  on  domicile  on  une  réùdence  qm 
p'ODt  ancnn  rapport  avec  la  juridiction  territoriale  des  tribu- 
naux, résulte  des  principes  généraux  du  droit  des  gensî  Or, 
tel  est  le  principe  qui  veut  qu'une  conséquence  nécessaire 
du  droit  reconnu  aux  étrangers  de  contracter  en  France,  soit 
le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  français  l'exé- 
cution des  engagements  pris  en  France  ti  leur  profit.  Le  droit 
des  gens  qui  les  habilite  à  contracter,  les  habilite  également 
îi  ester  en  justice  {'). 

17â.  La  condamnalion  du  système  qne  je  combats  ici,  se 
trouve  iirécisémcul  dans  la  jurisprudence  qui  s'est  introduite 
relativement  aux  aiïaircs  commerciales,  et  qui  étend  excep- 
tionnellement la  comptitence  des  tribunaux  français  aux  con- 
testations de  cette  nature  qui  s'élèvent  entre  étrangers  non 
domiciliés,  <  attendu,  disent  les  arrêts,  qu'il  s'agit  d'actes  de 
commerce,  conséquemment  de  contrats  du  droit  des  gais, 
soumis  dans  leur  exécution  aux  lois  et  aux  tribunaux  du  pays 
où  ils  ont  eu  lieu(*)  ».  Or,  je  le  demande,  en  quoi  les  actes 
de  commerce  sont-ils  plus  des  contrats  du  droit  des  gens 
que  les  actes  purement  cirils  1  Comment  se  fait-il  qu'un 
contrat  coramutalif,  tel  qu'une  vente,  soit  du  droit  des  gens, 


(')  Voy.  M.  Légal,  Code  dti  ejrangeri,  p.  SOS;  M.Fœlii,  Droil  in- 
tonuf.,  p.  I87et8ulv.  ;  M.  V.  Foucher,  sur  Carré;  H.  Roger,  Remt 
ibrang.  dt  UgM.^  t.  V,  p.  liiO. 

(•)  Cui.,  94  avril  isa7  (3-  38, 1,  SIS). 


sll  a  on-  bat  commenual,  et  du  droit  civil  s'il  n'est  pas  com- 
mercial ?  C'est  ce  qu'il  me  seiq^le  assez  diffiiùle  d'ep:p1iqiier. 
Sane  donte,  le  commerce  est  do  droit  des  gens  (');  mais 
pourquoi?  Parce  que  l'ensemble  des  contrats  dont  il  se  com- 
pose, pris  séparément,  sont  tons  du  drcrît  des  gens.  Ce  n'est 
donc  pas  le  commerce  qui  hit  que  les  contrats  à  l'aide  des- 
quels il  a  lieu  sont  du  droit  des  gens,  ce  sont  au  contraire 
ces  contrats  qui  font  que  le  commeiTc  est  du  droit  des  gens, 
et  qui  l'appellent  à  participer  à  leur  nature.  On  ne  comprend 
donc  pas  comment  il  se  Tail  ipron  ait  attriliué  par  privilège 
aux  at'IosiK;  coiiiiiiiiicii  la  i|iialili(';ili(iii  ili'  ciiiilrals  du  droit 
(les  «eus,  l.imlis  qu'on  la  lefiisail  aii\  niOiiip;;  riuitrats  con- 
sidérés rclalivcnienl  à  Icureiniiloi  dans  des  opcialious  non 
commerciales.  Ou  pliilôl  on  comprend  très  liien  comment  les 
tribunaux,  trop  éclairés  pour  ne  pas  voir  que  le  commerce 
étranger  ne  pouvait  pas  sulisistcr  dans  l'État,  si  on  refusait 
aux  commerçants  étraiiners  le  droit  de  s'y  actionner  réci- 
proquement, et  qui  puiivaicnl  se  considérer  comme  liés  par 
leur  jurisprudence  antérieure  sur  la  compétence  des  tribn- 
oaux  fhiDQ;^  ratre  étrangers,  ont  mieux  aimé  fiiire  nn  maa- 
vais  rùsoanemeat  que  de  rendre  de  mauvais  arrêts.  Rien  de 
mieux  sans  doute  que  de  considérer  les  contrats  commer- 
cianx  cwame  appartenant  au  droit  des  gens;  maïs  rien  de 
moins  logique ,  quand  on  refuse  le  même  caractère  aux 
mêmes  contrats  employés  dans  un  but  purement  dviL  On 
nnt  donc  que  la  juri^midence  exceptionndle  admise  relati- 
vement aux  contestationBC(Haamerdiales,.touten  condamnant 
lajnrisprudenceadmiserelativemenlatix  contestations  ordi- 
naires ,  repose  sur  une  base  complètement  illogique  qui  lui 
manquera  le  jour  oit  les  tribunaux  voudront  tirer  toutes  les 


(»)  Voï.t.1,  D.  61. 
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conséquences  dv  prindpeqni  Bnnanteiix  rebseam  élrangere 
te  droit  de  recourir  en  ntaliën  civile  au  tribanaox  Trançats. 

Il  est  vrai  que  lajarisprnâence  spéctaleaax  maUèreeeonF 
mennales  se  fonde  aus«  sor  un  autre  motif,  pris  de  ce  qne 
l'article  420  do  Code  de  procédure,  en  disposant  qu'en  pa- 
reille matière,  le  défendeur  pourra  étreasaigné,  ausd  bien 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marcliandise  livivR.  ot  du  lieu  oii  le  [layemeiU  doil  s'effec- 
tuer, que  dcvuTil  le  lril)u;inl  ilii  lieu  de  sou  doinicile,  aiii'ait  in- 
Iroduil,  dans  les  rèi^les  onliuiiin'^-  de  la  eoiii|ielPui;e,  une  ex- 
ception applifalileaiiv  enulestalioiL-i  entre  élran^'m,  coinmo 
ao\  contoslalinns  dans  lesi|i)elles  îles  l''ran('ais  sojil  inléres- 
sés.  Mais  en  y  reyardani  île  prés ,  on  voit  que  cet  article  ne 
peiil  être  <l"aneini  seemirs  :u\\  éirangers.  Le  Code  de  procé- 
dure est  une  Ini  |i:irheulière  ;hi\  narionau\  ou  ii  ceux  qui 
leur  sont  assimilés,  deslinée  à  régir  les  conlestations  que 
leur  nature  on  nu  texte  spécial  attribue  aux  tribunaux  fran- 
çais, il  délenuiner  la  compétence  respective  des  différents 
tribunaux  dont  le  ressort  se  partage  le  territoire,  mais  nulle- 
ment à  établir  des  règles  de  compétence  Internationale.  Qne 
dans  nu  eas  où  la  compétence  des-  tribanaox  flmicais  entre 
étrangers  est  reconnue,  l'article  490  soit  applicable  aux 
ébrangers  comme  anx  nationans,  pour  détemdoer  devuit 
quel  tribunal  français  la  demande  doit  étn  portée,  on  le 
conçoit.  Mais  que  dans  un  cas  où  la  compétence  des  tribu- 
naux français  est  méconnue,  on  argumente  de  cet  article 
pour  établir  cette  compétence,  c'est  ce  qui  ne  se  conçoit 
plue.  Cet  article  ne  traçant  qu'une  i  ftgle  de  compétence  par- 
ticulière et  locale,  qui  suppose  reconnue  la  comi>étence  gé- 
nérale des  tribunaux  entre  lesquels  il  distribue  les  contes- 
tations dtmtils  doivent  connaître,  uepeot  être  invoqué  pour 
établir  cette  compétence  générale.  En  d'antres  tmnes,  c'est 
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cette  compétence  générale  qui  est  la  condition  de  l'applica- 
tion (le  la  compétence  particuliiw  ir^,'l('-c  pur  l'article  420. 
Anssi  est-ce  avec  beaucoup  deriiisim  que  liiCoui-  iloeassii- 
lion  a  jugé,  le  (!  i'évrier  1852,  mie  :ii  licli-  ne  peul  être 
in\oijur^  (lar  un  ('■traiiHei'  drm;iiiik>ur  coulre  ihl  -.mUi:  élran- 

minc  la  (lucstimi  sous  titiili's  ses  l'artîs ,  esl  ik'tuoui-i'c  con- 
vaincue que  l'arlicle  ilu  l'.iidf  procéilure  ue  pouvait 
rc^r  Ipséli-anjjei's  qui  avaieiU  coulratlé  cuire  eu\;  que  cet 
article  n'éiail  l'ait  ipie  pour  les  natiouau\  ;  et  ipiuucunc  ex- 
ception au  principe  que  les  lois  n'ont  d'empire  que  sur  les 
ngnicoles,  ne  se  Irouvail  li  cet  égard,  ni  dans  les  articles  5  et 
14  du  Code  civil ,  ni  dans  aucune  autre  loi  française  ('  ).  t 
ÎA  Conr  de  cassation  a  sans  doulc,  suivant  nous,  commis 
one  errear  en  concluant  de  Ui  que  les  Iribunaox  français 
étaient  incompétents  pour  connaître  des  contestations  cnira 
ânmgers;  mak  elle  était  dans  le  vrai  en  décidant  que  la 
compétence  de  cestribanauxnepotivùtrésulterdel'arl.  4S0. 

Ce  qu'il  y  a  de  rmarqnable,  c'est  que,  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  lettre  de  change  sonsciîte  en 
France,  par  un  Anglais,  au  profit  d'an  Anglus,  valeur  four- 
nie en  France,  payable,  il  est  vrai,  à  l'étranger;  maisqui 
pouvait  constituer  évidemment  une  opération  commerciale, 
dans  laquelle  la  promesse  avait  été  faite  et  la  chose  livrée  en 
France.  J'avais  donc  raison  de  dire  que,  tant  que  la  compé- 
tence des  tribunaux  français,  relativement  aux  contusUtions 
commerciales  entre  étrangers  non  domiciliés,  reposerait  sur 
un  principe  exceptionnel,  au  lieu  de  reposer  sur  un  principa 
général ,  elle  n'aurait  aucune  base  solide. 


(<)  S.  22, 1,  a03.  L'a&ini'ï  troave  ra^xittée  n«c  U>W»e*dMiih. 
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Et  d'ailleurs,  il  oefent  pas  perdre  de  vneqne  farcmp^ 

tf  [iriTii  iiie  de  cette  compétence  dans  rartide  420  dn  Code 
dû  pi  im  iliu  e,  cette  compétence  ne  pourra  exister  qae  du» 
les  Ihiiiies  ilc  l'article 420,  c'est-^i-^ire  qu'il  fandra,  lorsque 
l'obligalion  qui  donne  lieu  an  procès  sera  payable  en  pays 
ctraiiiicr,  i^ic  lu  [>roiiiessr  ail  i-té  faile  et  la  chose  livrée  en 
France ,  et  qu'il  ne  suilira  pas  que  la  promesse  setilemail  y 
ûitété faite;  ce  (jui,  dans  nombre  de  cas,  fermerait  l'aecès 
des  tribnnaax  français  aiix  étrangers,  même  dans  les  àt- 
«ODStances  les  plus  éminemment  commerciales. 

On  peut  en  dire  autant  de  l'argumenl  puisé  dans  l'article 
65i  do  Code  de  commerce,  aux  ternies  dnquel  les  tribunaux 
deeotimemeotmailrimt,  entre  toutes  personnes,  des  eon- 
Mlaftoturtlalioei  aux  actes  de  commerce  ;  car  il  est  manifeste 
qne  ces  mots,  toutet  personne),  ne  se  rapportent  pas  à  la  dis- 
tincfa'ob  <pn  existe  entre  les  Français  et  lefi  étrangers,  mai» 
qu'ils  ont  seulement  pour  objet  d'effiicer  toute  distinction, 
quant  îi  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  sur  les 
actes  de  commence ,  entre  les  commerçants  et  les  non  com- 
merçants (' ). 

174.  En  résumé,  je  crois  avoir  établi  par  Jes  principes 
du  droit  des  gens  qu'aucune  disposition  formdle  de  la  légis- 
lation française  ne  contredit,  que  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  de  toutes  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  étrangers  non  domiciliés,  alors  qu'il  s'agit  de 
l'exécution  d'un  contrat  passé  en  France  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  les  contestations  purement  civiles  et  les 
contestations  commerciales,  puisque  les  contrats  à  l'occaaon 
desquels  natt  la  coutestation,  sont,  dans  nu  cas  comme  dans 


(<]  Je  rftncte  l'aucntiment  que  j'avaia  donnd  à  l'mintDn  conmire 
a^m  le  BitUoimaiTe  du  cmtltnUiua  eonmeFriot,  y  £(ning«r,  u.  12. 
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Fastre,  des  eOnlrate  des  gens  ;  et  qn'il  bOi  s'en  tetûi  i  ces 
^incïpes  pour  (ronver  le  foodemeat  de  la  compéteDce  coin- 
uwciale ,  aussi  bien  qne  de  la  compétenee  ânte ,  parce  que 
les  considëratiinia  exc^tianndJes  qa'on  appellerait  an  se- 
eoars  de  la  compétence  commerciale,  pourraient  facilement 
étte  toamées  contre  cette  compétence  même,  et  devien- 
drsient  des  armes  !>  deux  trauchanls,  moins  propres  à  dé- 
rendre qu'à  blesser  celui  qni  en  ferait  usage. 

Il  suit  de  là,  au  surplus,  que  si  le  contrat  qui  donne  lieu  k 
la  contestation  n'était  pas  du  droit  des  gens,  mais  du  droit 
civil  pur,  l'incompélente  des  tribunaiiï  français  r^roodrait 
ic  dessus.  H  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  questions 
il'étal,  ou  d'une  si'paralion  entre  épouv  ('). 

173.  Mais  en  supposant  que  les  tribunaux  français  fus- 
sent incompétents  pour  ronnaitre  des  tonteslalions  entre 
(îtraugers,  dans  les  ditt'éreals  cas  civils  ou  commerciaux  qui 
viennent  d'éirc  énumérés,  et  dans  lesquels  la  jurisprudence 
knr  refuse  le  droit  de  s'actionner  en  France  pour  les  obliga- 
tions qu'ils  y  ont  contractées,  il  en  serait  autrement  si  le  de- 
mandeur OH  le  défendeur  était  domicilié  en  France.  Cepen- 
dant, il  y  a  une  distinction  à  établir  à  cet  égard  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendeur,  relativement  aux  conditions  d'éta- 
bHaseœent  de  ce  domicile. 

IfooB  avons  déjà  vu  {*)  qae  l'élranger  ne  jooit  en  France 
des  droits  cWils  que  s'il  est  admis  par  aalorisation  du  roi  il 
étatdir  son  domicile  en  France ,  et  si ,  de  {dus,  il  j  létàie  de 
fiuL  Or,  comme  dans  le  système  qui  refuse  aux  étrangers  le 
droit  de  s'actionner  réciproquement  en  France,  ce  droit  se 


(■)  Voy.  CiBs.,  37  noï.  lB2a,  ci  50  Juin  ia«  (ll«ïill.  et  Cirr., 
t.  VU,  i,  m  et 378);  Uiiiaii8a*(lliS*,  1,8*7);  Gt i'aris, senvril 
1835,  t.  VII,  3,  303). 

{*)  S»p.,  o.  m  ;  Cod.  civ.,  arl.  15. 
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Ironve  rangé  panai  les  droils  civils,  il  faute»  conclure  qoe 
le  droit  d'agir  contre  un  étniDger  non  domicilié,  nepeotqi- 
partenir,  dans  le  même  sjst^ne,  qu'à  VéUaaga  autorisé  ï 
établir  eoa  domicile  en  France  et  à  jr  jonir  des  drcHts  chrils, 
pnisqu'alm  il  ne  peut  afnr^'ea  verla  de  la  fkenllé  que  l'ar- 
ticle iiàa  Codeciril  donne  anx  Français  on  i  ceux  qui  lenr 
sont  assimilables  { ')  ;  on  bioi  aicore  h  celui  qni  peut  pré- 
tendre k  l'exercice  des  droits  drils,  aux  termes  des  traités  di- 
ptomaliqnes  feits  entre  la  France  et  la  nation  à  laquelle  il 
appartient.  Celui  qui  n';  a  qu'une  résidence  de  fait,  quelque 
prolongée  qu'elle  soit,  ne  pourrait  se  prétendre  domicilié  en 
France,  ù  l'cfTet  d'y  exercer  des  actions  contre  les  étrangers 
non  domiciliés  :  ce  qui  démontre  d'autant  mieux  loutce  que 
la  jurisprudence,  qui  s'est  établie  sur  la  compétence  eutre 
étrangers ,  a  de  contraire  au  maintira  des  relations  interna- 
tionales {'). 

Quant  à  l'étranger  défendeur,  pour  pouvoir  être  cité  de- 
vant les  tribunaux  par  uu  élrangcr  non  doniteilié.  Je  pense 
qu'il  n'est  pas  néci'ssairi!  qu'il  ait  un  domicile  de  droit  rcsul- 
tanl  d'une  autorisai  iiiii  du  f;nuvt'rue[m'Lit  i|iii  lui  ])t'rnietle  de 
s'élabliren  l'ruiici;.  Il  sullll  iju'il  uil  un  duniicile  de  l'ail,  ou 
pour  mieuK  dire  uue  résidcuce.  Il  dcsieiit  alms  jiisticialile 
des  tribunaux  Irançais  devant  iesijuels  il  doit  être  cité,  par 
application  de  la  règle  aclor  seguiliir  forum  rei,  et  de  l'ar- 
ticle 59  du  Code  de  procédure,  aux  termes  duquel,  ù  défaut 
de  domicile ,  le  défendeur  doit  être  cité  derant  le  juge  de  sa 
résidence  (')■  Le  juge  de  b  résidence  de  l'étranger  denent 


(')  Voï.  irpiiiidaiii  r;irr(!t  (le  la  coarde  eassatinri  du  2i  iiwil  1827 
(S.  SS,  1,  21-2),  arrt>l  bivu  rendu  CD  lui-inAliP,  mais  dont  les  mutilsne 
me  paraissent  pas  devoir  eire  approuvés. 

O  Voy.  titp.y  n.  15. 
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alors  son  juge  naturel,  et  il  est  tenu  de  répondre  devant  ee 
juge  aux  demandes  Tonnées  contre  lai,  mstà  tnea  par  un 
étiangerqoe  par  un  Français  (']. 

176,  IleaBmitdeméiiiesîl'étraiigerdëfendenraTaitsIi- 
palé  que  aoa  obligatioa  serait  pajable  en  France;  dans  ce  cas, 
il  y  aurait  âectionde  d<nnicile  dans  le  lieu  dn  pa^oent,  ce 
qui  suffirait,  dans  quelqnesjsième  qu'onse  plaçit,  pour  rendre 
rëtrangerjustidaUe  des  tribunaux  (rançais.  D  en  serait  justi- 
ciable dans  le  ^lème  qui  ne  permet  de  traduire  devant  les 
tribauiuix  français  que  les  étrangers  domiciliés  ou  résidants, 
pttisque  l'uleclion  de  domicile,  nour  l'exéciuinn  du  contrat, 
équivaudrait  a  un  domicile  réel  ou  à  une  nisidence.  11  en  se- 
rait encore  jusiiLiable  dans  le  SYSIcmc  qui  me  parait  le  seul 
fonilc,  eiqiii  corisiilnre  les  Inlniiiauv  fi-ançais  comme  com- 
IiOteiiin  i,uui  tuiiiiiiiiii;  di!  lexocudon  de  tous  les  contrats 
du  druit  d':s  gciis,  passes  enire  ulrangers.  en  France, 
puisque,  d  aprus  les  principes  que  nous  avons  diijk  Idévelop- 
|)é8, 1  indiuuLion  d  un  lieu  pour  le  payement  a  pour  effet, 
quant  a  ce  payement  ela  1  exéculion  de  l'acte,  de  faire  consi- 
dérer cet  acte  comme  fait  dans  le  lieu  même  où  il  doit  êire 
exécuté  :  <  Cmlraxàie  unutquisque  in  eu  loco  irUelligïtur,  m 
ut  tolveret  le  obtigavil  {').  » — Sur  quoi  Colerus  { ' )  dit, 
avec  beaucoup  de  raison:  c  Çw'  n>Ai(H»i«in  pmmùe  datina$ 
ad  eerlum  hcwm ,  is  eayrenè  se  obUgat ,  quod  ibi  vêtit  exigi. 
Forum  dafiaatœ  solutiimi»  cautatur  ab  expreata  eansemu 
partium  :  qum  omnia  procedunt  quantàm  ad  con^tmtiam 
foriinquo  nus  pn  facimdâ  lotutimepubari,  mlexigitia- 
hat.  •  Scaccia  est  aussi  formel  :  <  Debitor  -Unetur  non  eolum 


(*)  Vo;.  H.  Psnlesiiis,  n.  1477.— T^contniire  a  cependant  été  jugé 
par  la  cour  de  caisaiioii  le  S  avril  isss  (DeTill.,  sa,  i,  tss). 
n  I"  ilft.Jhaet.tl  oblig. —Vof.  sup.,  n.r». 
(>]  DtfftrocHt.  «Mctil., parl>  I,  n.  TZetsofv. 
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■oAwre  tu  bco  deitinata  lofadionM,  nd  poMt  etwn  ibi  con- 
vmiri,  quomvUxneo  toeo  uterque  nt  fi>remà;  fwa  etiifona 
<a»  tuqiu  rattoae  originit  ;  neque  ratiotu  dbmt'eftii  til  /brut 
am^tau,  tameitraliiviedettinata  solulimiaiorliwitttriUum 
fonm  quiatMquit  ethbral  contraelum ,  ibi  fumm  sorlitar , 
et  cotitràctut  /bigitw  eelebralus  ubi  eoltala  est  sùlitlio  {').  - 

d77.  Les  tribunaux  français  sont  encore  compulcnts  pour 
connaître  entic  r'li;in!;crs  i\c  laction  civilo,  qui  a  pour  olijet 

la  ri-paratioii  (tu  il  iiu^i'  l'aiisr  ]iar  un  crime  ou  un  déiit, 

La  compélencc  du  juge  territorial ,  reluiivenient  aux  crimes 
et  délits  commis  par  les  élraujîersCI,  s'étend  nécessairement 
sur  les  conséquences  du  crime  ou  du  délit ,  et  sur  l'action 
cÏTile  ou  privée  qui  est  la  conséquence  de  l'aclion  publique  à 
laquelle  donne  lieu  le  fait  inciiminé.  Si  l'aclion  civile  est 
portée  devant  les  juges  saisis  de  l'aclion  publiqnc,  il  ne  peut 
y  aToir  aucun  doute  à  ce  sujet  :  l'action  cirile  a  été  intentée 
accessoirement  li  l'actioD  publique,  et  le  tribunal  saisi  de  la 
prévention  du  crime  ou  du  d^Ul  est  nécessairement  compé- 
tent ponr  statuer  snr  les  intérêts  civils  qui  s'y  rattachent  (*  ]. 
Il  y  apentréire  quelque  difficulté  si  l'action  ctTileest  intentée 
s^tarément  de  l'action  publique,  parce  qu'alors  elle  n'est 
pins  l'accessoire  de  l'action  publique,  et  qu'elle  est  portée 
devant  d'autres  juges.  Mais  je  crois  néanmoins  que  les  tri- 
bunaux français  sont  encore  compétents,  parce  que  l'art  3 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  en  permettant  de  pour- 
suivre l'action  civile,  soit  devant  les  juges  saisis  de  l'action 
publique,  soit  sépariknent,  ouvre  une  faculté  dont  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  priver  l'étranger,  qui  autrement  serait  forcé 


(')  s  s.  glOM.  B,  n.  906. 
(')  Voï-  nip.,  n.  ï6. 

(*)  Voy.  Ou».,  18  avril  isa-,  Dali.,  49, 1  ;  M.  Duranlon,  1. 1,  n.  ISS. 
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de  se  rendre  partie  cmie  sur  l'acUon  publique ,  et  de  courir 
ainsi  la  chance  de  euppoFter  tons  les  frais  de  la  ponrsuite 
criminelle,  sous  peise  d'être  déchu  de  tonte  action  en 
France  (  '  ). 

178.  Dans  tous  les  cas,  nu  surplus,  oii  lus  tribunaux  fran- 
çais ne  soiil  |ias  cuniin-lciLls  ;>niii'  cininaiiro  des  roiid^sla- 
tions  enlnMkraii;^<'rs  ol  jnger  le  fonii,  ils  peuvent  (iu  moins 
ordonner  îles  mesures  coaservaloires,  faule  desquelles  le 
droil  des  parties  péricliterait. 

Ainsi  il  a  élé  jugé  par  la  conr  royale  d'Aix ,  le  6  janvier 
185i  (*),  que  le  ju;^e  l'rançais  a  la  racul)(i  d'autoriser  au  profit 
d'uD  étranger  des  mesures  conservatoires  telles  qu'une  sai- 
sie-arrét  sur  des  marcbandises  envoyées  en  France  par  un 
antre  étranger  son  débiteur.  Hais  la  même  cour  a  jugé  le 
15  juillet,  inéme  année  (*),  que  le  juge  français  est  ÎDcom- 
pétentponr  ordonner,  même  par  mesure  Conservatoire,  au 
profit  d'un  étranger,  ta  séquestration  dans  un  port  de  France 
d'un  naTire  appartenant  k  va  autre  étranger  son  débiteur, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  contractée  et  devant  même 
être  exécutée  hors  France.  11  ne  me  semble  pas  que  cette 
distinction  doive  être  suivie,  drs  qu'il  ne  s'agit  que  de  me- 
sures conservatoires  qui  ne  pvrjiif;eiil  pas  le  fond,  el  n'ont 
d'autre  objet  que  de  iaissi'i-  les  tdioses  CLilières  jur;(prù  ce 
que  le  fond  soit  jngé  par  rimloril('  ciniqiélcnte.  I.e \u-^c  fran- 
çais peut  sans  doute  toujours  vidiiser  d'Liutoriser  urie  mesure 
conservatoire  qui  lui  parait  inutile  on  mal  fondée;  et  sons  ce 
rapport,  il  faut  bien  qu'il  prenne  connaissance  du  fond;  mais 
ce  n'est  pas  1^  le  juger,  puisque  la  mesure  conservatoire  a 


(>]  Voy.  cependant  M.  Fœlii,  Dnit  Alternai.,  p.  311. 
(*)  Devlll.,S3,a,i6. 
(*)  IMif.,  *a. 
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préeiBément  pora  bot  de  praintenir  les  chosea  en  râat,  dans 
l'intérêt  de  tontes  les  parties. 

n  suit  de  \Sk  qoe  lorsqu'une  saisie-arrét  a  eu  lieu  en  France, 
pour  sûreté  d'une  obligation  dont  les  juges  français  ne  peu- 
vent connaltie,  ils  soit  incompétents  ponr  statuer  sur  la  va- 
lidité de  la  Burâe,  qnantaBfond,et80UBle  rapport  des  drràs 
respecUrs  du  saisissant  et  du  saisi.  Ils  ne  peuvent  prononcer 
sur  la  validité  de  I»  saisie  que  sous  le  rapport  de  la  fornie  et 
(les  droits  dQ  tiers  saisi;  c'esl-ii-dire  juger  si  les  formes 
prcseritos  onl  nliservécs,  ei  si  le  saisi  a  un  liire  apparent 
contre  !e  tiers  saisi.  Si  ces  tbi'itii's  n'niit  ]ias  <'to  olisenées , 
si  le  suisi  n'a  pas  de  litre  apparent ,  h  saisie  doit  èlre  auuii- 
lée.  Uans  le  cas  contraire,  elle  est  mainleniie  pour  k  conser- 
vation des  droits  de  tous  ;  et  les  sommes  ou  les  valeurs  sai- 
des  restent  consignées  ou  séquestrées  jusqu'à  'la  décision 
des  juges  compétents  sur  le  fond  (  '  ).  C'est  donc  £i  tort  que  la 
cour  d'Aix,  par  son  arrêt  précité  du  C  janvier  1851,  a  jugé 
que  le  droit  d'autoriser  la  saisie,  emporte  celui  de  statuer 
snr  l'opposition  de  la  partie  saisie.  Il  n'y  a  aucune  relation 
nécessaire  entre  l'autorisation  d'une  merare  consemtoire 
des  droits  apparents  des  parties  elle  jugement  même  de  ces 
droits.  Je  ne  saurais  davaDtage  adinetlre  la  décîsîcm  de  deux 
arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris,  des  6  aoAt  181 7  et  21  avril 
1841  (*),  qui  jogent  d'nne  manière  absolue  que  les  tribu- 
naux français,  incompéteuts  pourpimoncersur  fe  fond  d'une 
couleslation  entre  étrangers,  sont  pareillement  ineompéteots 
pour  prononcer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  & 
Toccasiou  de  cette  contestation,  sans  distinguer  entre  la  va- 


(■)  Voyez  Roger,  De  la  taisie-arr/t^  n.  821  ;  H.  Fcelii,  i>nrfl  inl., 
p.  90S. 

(■)  BevlU.  et  CaiT.,  8,  9,  Sir,  et  ti,  9,  S&7. 
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Mté  qiuDt  à  h  fbmie,  et  It  validité  qoant  aa  fond.  Tout  acte 
d'exëcutioD  fait  en  France,  provisoire  ou  définitif,  élaid 
FcBuvre  de  l'autorité  publique,  ne  peut  être  jngé  quant  à  sa 
fimne  que  par  les  tribunaux  français;  puisque  tes  tribunaux 
étrangers  n'ont  aucune  juridiction  snr  les  antorités  ihui- 
faîses,  soit  pour  leur  prescrire  d'agir,  soit  pour  juger  et  main- 
tenir leurs  actes  (  '  ).  Sans  doute ,  quaad  un  jugement  étran- 
ger aura  slalué  sur  les  droits  des  saisissanls,  la  saisie  sortira 
eirel  si  res  liroits  mil  OU:  reconnus,  du  deviendra  eomme  non 
avenue,  s'il  est  j  uyé  t]ue  le  saisissant  n'a  aueuu  droit;  cl  alors 
le  juj;emcnl  élran{;er  aura  un  effet  plus  ou  moins  indirect 
sur  Tacle  conservatoire  fait  en  France.  Mais  c'est  là  une  con- 
séquence nécessaire  de  i'incompélence  des  tribunaux  fran- 
çais sur  le  fond  ;  et  c'est  exagérer  les  suites  de  cette  incom- 
pétence que  (le  leur  interdire  de  c»nnailre  de  la  validité  de 
la  saisie  quant  k  la  forme,  comme  ce  sentit  exagérer  les  suites 
de  leor  compétence  quant  à  la  forme  qne  de  les  autoriser  à 
jaga  le  fond.  , 

n  snit  de  Ik  qne  tâ  la  sùse-arrét  avait  lien  en  France  en 
Tertn  de  jugements  rendus  en  pays  étranger,  les  tribnoanx 
français  seraient  compétents  pour  statuer  sur  la  validité  de 
la  saisie ,  qui  ne  serait  que  l'exécution  d'un  acte  il  la  force 
duquel  les  tribunaux  étrangers  ii'aui'aient  rien  à  ajouter,  et 
qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  français  de  rendre  exé- 
cutoire ('). 

179.  Enfin,  bien  ijue  les  tribunaux  français  nu  soient  pas 
compétents  pour  statuer  sur  les  demandes  eu  séparation 
entre  époux  étrangers  non  domiciliés  en  France,  ils  pour- 
nient  cependant  ordonner  les  mesures  conservatoires  néces- 


(')  Voy.  fnf.,  MCt  5. 

(■)  Voy.  inf.^  «et.  s  ;  PiHs,  D  Mùt  Igsa  [DevilL,  S»,  S,  90). 
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saires  à  la  sAreté  de  l'uDe  des  parties  el  pour  Ini  assurer  des 
moyens  d'existence  (  '  ). 

180.  Il  me  resteii  examiner,  pour eft finir  avec  celle  ma- 
UÈresi  épinense,  la  question  de  savoir  jusqu'k  ijuel  point  le 
consenfement  des  plaideurs  étrangers  peut  couvrir  l'incom- 
pétence des  tribunaux  Trançats. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  les  juge» ,  (junnd  ils  sont 
saisis  d'une  conleslation  entre  ileux  ('Iraui^i'rs,  qui  e\fL*(le 
les  bnrnes  de  leur  compétence,  uesom  piLs  ii'uiis  de  se  dé- 
ciarcr  iiicom|K'leiits.  L'incompétence  n'est  pas  matérielle, 
eomnii'  lums  le\errons  bientiit,  quand  la  nature  de  lacon- 
lesiatiou  n'evcrde  pas  les  bornes  dn  pouvoir  judiciaire.  Us 
peuvent  donc,  si  le  déclinatoire  n'est  pas  proi>osé,  retenir  la 
cause,  ou  s'en  dessaisir  scluu  qu'ils  le  jujjont convenable. 
Quand  ils  se  dessaissent,  les  parties  avisent  k  se  pourvoir 
devant  un  juge  compétent;  quand  ils  retiennent  l'affaire  et 
qu'aucun  déclinatoire  n'est  proposé,  ils  jugent  Hais  quelle 
est  alors  la  force  et  l'antoril^  de  leur  jngement  ? 

BouUenois  émet  snr  ce  point  une  npiniun  fort  singalière. 
Il  suppose  deux  étrangei-s  qui  ont  procédé  devant  un  juge 
français  notoirement  ïnconipclenl,  et  ipii  a  prononcé  sur  la 
contestation ,  sans  que  son  incompétence  ait  été  proposée. 
tVoilk,  dit-il,  un  jugement  contnidictoiremenl  rendu  entre 
des  parties  qui  ae  sont  volontairement  soumises  !i  cei  te  juri- 
diction. La  contestation  a  été  discutée  et  déliatiue,  et  c'est 
le  cas  de  la  loi  1"  11'.  I>e  jiuliriis  ■  Si  se  subjiciant  alieni  jiiris- 
diclioni,  et  cnnientiani ,  in  consenlienles  cujusvis  judieis  qui 
tribunali  pritest,  aut  aliam  juriidic$ionem  kabet ,  juriidictio 
ut.  Cependant,  quoique  cela  soit  vrai,  même  parmi  nous, 

(■)  Cus.,  37  nov.  1S9S  (DeviU.  «t  Carr.,  t.  VU,  1,  161);  Puis, 
1»  dix.  18»  [Devill.,  M,  9,  SS^. 
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entre  Frauçaù  qui  u'oot  pas  été  revendiqués  parla  partie 
publique,  avant  le  jugement,  je  ne  croirais  pas  que  cela  dAt 
âtre  exécuté  k  la  lettre  entre  étrangers,  et  je  ne  vendrais  pas 
donner  ii  ce  jugement  plus  d'autorité  qu*!i  une  sentence  ar- 
bitrale, à  (jiii  on  donne  du  moins  nnc  excculion  provisoire. 
Je  ne  donnerai  donc  pas  ii  re  jiijjcnienl  une  exécution  défi- 
nitive, parce  (]ue  je  ne  saui'ais  le  re[,'ariloi'  ipio  comme  un 
jugement,  ariiilral.  aii([uel  il  im'  paniit  ipie  pnur  le  respect 
de  la  chose  jtij^ce ,  partibus  aiulHis  et  ciDifcnticrdilms.  il  l'aut 
du  moins  donner  l'exéeuiion  provisoire,  dans  qnelfiuo  juri- 
diction que  ce  soit,  parce  que  le  droit  des  gens  veut  que  des 
engagements  personnels,  discutés  et  jugés  du  consenlement 
des  parties,  soient  exécutes  du  moins  provisionnellement  > 
El  il  l'ap|)ui  de  cette  opinion,  Itoullenois  cite  un  plaidoyer  de 
M.  Talon,  rapporté  par  Itardet,  l.  II,  liv.  1,  ch.  42,  qui 
prouve  beaucoup  plus  qu'il  ne  le  faudrait  pour  la  thèse  de 
notre  aolenr,  car  il  y  est  dit  que  si  deux  étrangers  ont  con- 
tracté ensemble,  et  que  pour  raison  de  leur  contrat  ils  plai- . 
dent  en  ce  royaume,' on  leur  rend  justice  tout  ainsi  que  s'ils 
étaient  sujets  du  roi,  et  sonmîs  k  la  jnridictioD  de  ses  offi- 
ders ,  guod  jiaUm  eit,  judteaU,  nve  eùm  til  Ule,  tiee  pere- 
grma.  Dentér.,  ch.  1 ,  vers.  16.  Anssi  Boultenots  en  cob- 
clnl-il  qne  ce  qu'on  peut  donner  de  moins  k  la  pensée  de 
H.  Talon  estrexécntian  provisoire,  dans  le  cas  où,  sans 
avoir  contracté  ni.promïs  de  payer  dans  le  lieu ,  les  étran- 
gers ont  volontairement  subi  ta  juridiction  française.  <  Je 
puis,  dit-il  encore,  pour  ce  parti,  tirer  eu  argument  de 
rarrét  du  10  novembre  1678,  rapporté  par  Boniface,  1. 111, 
liv.  1,  cil.  5,  et  qui  me  paraît  donner  encore  quelque 
chose  de  plus.  Je  me  renferme  néanmoins  dans  l'exécu- 
tiou  provisoire  sans  accorder  d'exécution  définitive,  parce 
que  si  Téqoité  et  le  Men  du  commerce ,  autorisent  dans  ce 
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cas  une  condamnation  prorïsioniieUe ,  tl  hal  rentrer  dans 

les  principes  dn  droit  comman  quant  k  la  condamnation  dé* 
linitive  ('  j  «. 

Il  esl  asso7.  difîioile  de  savoir  ce  que  Bonllenois  entend  ici 
par  une  execiilimi  (irovisnire.  S  au'il-il  d  (iiie  excinition  n  la 
cliar^'O  ilo  (Imini'r  cniilion,  pour  le  ras  ou  la  sentence  du 
juge  Tran^^ais  serait  ivl<jrmee  [lar  un  jiifje  ciimpetenl  ?  Et 
qoelseraitdansce  systcNie  lejnge  com]iL'k'iil .'  Saf;il-il  d  une 
exécution  qin  ne  pourrait  consister  qii  en  mesures  provi- 
soires de  leur  nature,  ou  conservatoires.'  Faut-ii  assimiler 
le  jugement  k  une  sentence  arbitrale  qui  ne  pourrait  être 
exécutée  qu'après  avoir  été  rendue  exécutoire  par  un  juge 
compétent?  Faul-il  dire,  an  contraire,  que  le  jugement  peut 
être  exécuté,  mais  que  Texécution  D'empécfie  pas  la  partie 
condamnée  de  se  pourvoir  devant  ses  juges  naturels  pour  y 
obtenir  «ne  antre  décision  qni  remette  les  choses  dans  le 
méote  état  qu'avant  l'exécntioiit  Tous  ces  expédîaits  sem- 
.  blenl  impraticables.  Un  jugement  rendu  par  nn  juge  incom- 
pétent n'en  est  pas  moins  on  jugement,  et  il  doit  sortir  effet 
lorsque,  non  attaqué  en  temps  utile  devant  nn  jage  supé- 
rieur ,  il  a  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée.  Dans  la  ^s- 
cMaw  qni  ent  lien  au  conseil  d'état,  et  qui  a  déjli  été  ra^ 
portée  par  extrait  (*),  on  a  vu  que  le  consul  Cambacérès  et 
H.  Defermont,  reconnaissaient  que  les  étrangers  peuvent 
consentir  li  plaider  devant  un  iribnnal  français,  et  qne  ce 
CWisentement  constitue  un  arbitrage  ipii  dotl  avoir  son  effet  : 
ee  qni  fhit  dire  k  M.  Merlin  (  *  ) ,  que  tes  étrangers  peuvent 
reconnaître  volontairement  les  tribunaux  Ironçais,  qui  alors 


(')  T.  I,  p.  nos. 

ffl  Vdj.  np.,n.  IW. 

[*}  a^sn.,  To  tirangtr,  $  «, 
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pMimeiit  ji  leur  égard  le  caractère  d'ariiilres.  Hais  de  là  il  ne 
finit  pas  conclure  qoe  le  consâl  d'élat  et  H.  Ueriin  aient  en- 
tendn  dire  que  le»  juges  m  seraient  ploe  qoe  des  srljitres. 
Les  juges  dont ,  par  an  consentement  tacite,  on  proroge  b 
jnridiction ,  et  ï  l'arbitrage  desqods  on  se  soumet,  conser- 
vent lenr  caractère  public  et  leur  autorité  :  c'est  le  tribunal 
qui  devient  arbitre,  et  Don  pas  les  hommes  qui  le  composent 
Le  jugement  qui  inien'ient  est  (hVlors  exécutoire  comme 
les  jogemenis  onlimiires,  ci  on  ne  peut  i'ussimiler  h  une 
simple  semence  arbitrale,  qui  n'a  d'autorité  qu'autant  qu'elle 
a  rlii  reniliie  e\i\'utoire  par  le  juge. 

Le  sculiuieiii  île  lîoullenuis  ne  doit  donc  pas  être  suivi  ;  et 
il  faut  se  rattacher  de  préiérenee  aux  aulorités  qu'il  cite  lui- 
même,  et  qui,  ainsi  qu'il  est  forcé  de  le  reconnaître,  accor- 
daient au  jugement  rendu  entre  étrangers  par  un  tribunal 
auquel  ils  s'étaient  volontau^enl  soumis,  la  même  force 
([«'aux  jugements  ordinaires. 

181.  Mais  il  y  a  plus  de  difflcolté  sar  le  point  de  savoir 
à  quelle  époque  le  consentement  des  étrangers)!  être  jugés  par 
les  tribunaux  fiançais  devant  lesquels  ils  [wocèdent,  derient 
dëfinidf,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissoit  plns.le  révoquer;  en 
d'autres  termes ,  si  rincompéleDce  des  irihonunt  finwçaït 
pour  juger  les  étrangers  constitue  une  œeption  puisse 
être  proposée  en  tout  état  de  canss ,  on  si  die  doit  être  né- 
cessairement proposée  m  limine  litit  et  avant  tonte  antre  ex- 
ception on  moyen  de  défense  ? 

II  faut  d'abord  distinguer  entre  le  consentement  résultant 
lie  l'acte  même  f|iii  donne  lien  à  !a  eonteslation ,  et  celui  qui 
ne  résulte  que  du  fyit  d'avoir  ])rorédé  di^vaul  un  Juge  incom- 
pétent. Si  le  consentement  résulte  de  l'acte  même,  il  lie  dé- 
finitivement l'étranger  qui,  après  l'avoir  donné,  ne  peut  plus 
le  retirer  et  proposer  nne  exception  d'incompétence  qui,  k 
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vrai  dire ,  n'existe  plus ,  parre  que  son  conseatement  l'a  fait 
disparaître.  Telle  est  l'élection  de  domicile  faite  pour  L'exé- 
cntion  d'an  acte,  dans  le  ressort  d'un  tribunal  français.  Cette 
élection  de  domicile  est  allribulive  de  juridiction  à  ce  tribu- 
nal ,  et  l'étranger  devient  dès-lors  non  recevable  k  proposer 
l'incompétence  du  juge  qu'il  s'est  donné  (').  Si  au  contraire 
le  consentement  ne  résulte  que  du  dît  d'avoir  procédé  de- 
vant le  juge  français  sans  avoir  opposé  son  incompétence, 
alors  uai!  la  question  de  savoir  quand  l'esceplion  d'incom- 
pétence peut  ùlre  proposée,  et  ([uand  elle  cesse  d'être  pro- 
posable. 

Aux  termes  des  art.  165  et  169  du  Code  de  procédure, 
la  partie  qui  a  élé  appelée  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
qui  doit  connaître  de  la  coniesiation ,  peut  demander  son 
renvoi  devant  les  juges  compétents,  et  elle  est  tenue  de  for- 
mer cette  demande  préulablemeiilii  toutes  autres  excepliuus 
et  défenses.  Si  néanmoins,  ajoute  l'ai  t.  170.  le  tribunal  élail 
incompétent  îi  raison  de  la  matière,  le  reu^oi  pourrait  être 
demandé  en  tout  étal  de  cause  ;  et  si  le  rein  oi  n'était  pas  de- 
mandé, le  tribunal  serait  tenu  de  renvoyer  d'oflice  devant  qui 
de  droit.  De  quelle  nature  est  l'incompétence  des  tribunaux 
fhinçais  pour  juger  les  contestations  entre  étrangers  ?Ë8trce 
une  incompétence  semblable  k  celle  dont  parle  l'art.  169  da 
Code  de  procédure,  c'est-Si-dire  une  incompétence  kraison 
de  la  personne ,  résultant  de  ce  que  la  partie  a  été  appelée 
devant  un  autre  juge  que  celai  qui,  k  raison  dn  domicile 
dn  défendeur,  doit  connaître  de  la  contestation?  Estpce 
an  contraire  l'incompétence  ii  raison  de  la  matière,  dont 
s'occupe  l'art.  170?  Lk-dessus,  plu^eurs  systèmes  ont  été 
énùs. 


(■)  V07.  wp.,ii.  re. 
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Un  arrêt  de  la  Cour  île  cassation  du  i  septembre  1811  ('} 
juge,  ilanB  uae  affaire  ah  U  s'agissait  d'une  question  d'élat, 
entre  étrangers,  que  l'incompétence  est  personnelle  et  non 
matérielle,  et  qu'en  conséquence  TescepUon,  qnï  n'avut  été 
proposée  ni  en  première  instance ,  ni  eu  appel ,  n'avait  pu  être 
proposéâ  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Un  autre  arrêt  du  27  novembre  (*}  décide  de  même 
que  l'exception  ne  peut  ctrc  proposée  pour  la  première  fois 
eu  cassation ,  en  se  rondaut  sur  ce  que  l'incompétence  n'est 
pas  matérielle ,  dès  <{uc  U  conlestalion  en  elle-même  rentre 
dans  les  ytlvibutioiis  du  pouioir  judi(  i:Miv. 

ficaiit  qm-  etlle  e\ce|ili(i]i  ne  i>ou;ail  elle  i)rapusée  eu  cassa- 
tion pour  li  première  (iiis,  décida  qu'elle  aurait  pu  être  pro- 
posée eu  appel ,  f'  <|iii  l'Iail  recounuitre  que  l'incompcleuce 
n'était  pas  persoLnieite ,  piiisiiu'aulremeut  elle  eût  dil  être 
proposée  in  limine  lilis,  avant  toutes  autres  exceptions  ou 
défenses. 

Cependant,  depuis,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  29  mai 
1855  {*%  que  cette  exception  devait  être  proposée  tn  /tmtne 
Itfû,  et  qu'elle  ne  pouvait  plus  être  reçue  en  appel,  c  attendu, 
porte  cet  anêt,  que  les  tribunaux  frantaia  n'ont  une  compé- 
tence poii^ve  sur  les  contestations  entre  étrangers  qnç  dans 
le  cas  oii  la  loi  leur  en  attribue  la  connaissance;  que  dans  les 
autres  cas,  leur  compétence  n'étant  pas  réglée  par  la  loi,  est 
faoUtative,  en  ce  sens  que  les  tribunaux  ne  sont  valablement 
saiûs  du  différend  qu'autant  qu'ils  consentent  à  le  juger,  et 
que  les  parties  en  cause  reconnaissent  volontairement  cette 

(')  DevîH.  etCarr-,  CaU.  n&uu.,  3,  i,  iw. 
O  Ibid.,7,i,  161. 
P)  I6M.,  7,  i,  i79. 

DcriU.,  I.  xxxm,  1,  ssa. 
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juridictioii  ;  que  si  elles  la  dédinoit  et  eicipetit,  comme  dles 
en  ont  le  droit,  de  rineompétence  des  iribonanz  français  & 
leur  ëgard,  il  est  certain  en  droit  qoe  cette  mcompétence,  qn 
n*est  établie  qu'en  tavear  des  étrangers ,  n'est  pas  absolae, 
mais  seulement  faeultttltoe,  et  qae  par  conséquent,  d'après 
l'ariiclc  )  69,  elle  doit  être  proposée  avant  tonte  exception  snr 
le  foiwl.  B 

Il  est  à  remaniner  que  les  obserïatîons  dont  le  conseiller- 
rapporleur  a  fait  procéder  cet  arrêt,  laissent  aux  juges  la  fa- 
culté «l'admeltrc  ou  de  rcjelcr  l'cxwpliud  non  proposée  in 
Itmine  lilis,  ce  qui  est  une  ronséqncnce  ni'rcssairc  de  la  fa- 
culté rcr.onnuc  aux  juges  de  retenir  h  cause  ou  de  la  ren- 
vojer  d'oflkeaux  juges  étrangers.  Si  les  juges  peuvent  ren- 
voyer il'olfice  en  tout  état  de  cause ,  i  pins  forte  raison  pen- 
vent-ils  renvoyer  sur  la  demande  des  parties;  senleroent 
dans  ce  système  ils  ne  sont  pas  tenus  de  renvoyer,  si  le  ren- 
v<n  ne  leur  est  pas  demandé  avant  toutes  autres  exceptions  on 
défenses. 

Enfin,  pour  compléter  le  résumé  de  la  jurisprudence  sur 
cette  question,  il  me  reste  k  rappeler  un  arràt  de  la  cour  de 
Douai,  du  7  mai  1828  (  •),  qui  considère  rexceptim  comme 
personnelle,  et  qui  juge  en  conséquence  qu'elle  doit  fitrs 
proposé  itt  limxne  lilû. 

On  voit,  d'après  ces  arrêts,  qu'il  y  a  toujours  en  doute  snr 
le  point  de  savoir  quel  caractère  doit  être  attribué  !)  l'excep- 
[[fin  iliml  il  s'asit,  puisque  les  uns  lu  considèrent  comme 
persoiinelie:  que  les  autres  [jcrmcttanl.  de  la  proposer  en  ap- 
pel- jugent  par  cela  même  qu'elle  n'est  pas  simplement  per- 
sonnelle; et  qu'enlin  un  autre  système,  se  fondant  sur  le 
caractère  facnllalir  de  l'incompétence  dont  il  s'agit,  autorise 


(')  S.  »,  s,  79. 
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les jBges  b  ne  pas  accneillir  ia  demande  en  renvoi  qai  ne  se- 
nH  pas  formée  mot  tonles  antres  exceptions  et  défenses. 

n  est  certain  que  celle  exeeption  n'est  pas  rexc^iion 
^Mwop^ee  pereomeOe  dont  sVwcapent  les  articles  4  68 
eti60  da  Code  de  procédure,  et  qui  doit  être  nécessairement 
proposée 'dès  le  début  de  l'instanee.  Ces  article,  en  disant 
qne-rn)compétenced<^étre  proposée  im  limm»  IHit,  ne  par- 
lent que  de  rîncnnpétence  résultant  de  ce  que  les  parties  ne 
sont  pas  domiciliées  dans  le  ressort  du  tribnnal  sain  de  la 
demande;  tandis  que  dans  le  cas  actuel,  c'est  la  qualité  des 
parties  et  non  leur  domicile  qui  rend  les  tril)unaux  incompt^- 
lents.  Cela  est  si  vrai ,  que  dans  le  cas  d' incompétence  per- 
sonnelle, si  elle  n'est  pas  proposée  par  les  parties ,  elle  ne 
peut  être  prononcée  d'ofRce,  tandis  qu'il  est  reconnu  que 
lorsque  deux  étrangers  se  présentent  devant  les  tribunaus 
français,  les  tribunaux  peuvent  toujours  d'oflice  refuser  de 
juger  la  conU-slalion.  Et ,  (i'aiHre  pari ,  i!  est  éf^alcment  cer- 
tain que  cette  incompélence  n'est  pas  matérielle,  puisqu'elle 
repose,  non  sur  la  nature  de  la  contestation,  qui,  ainsi  que 
le  dit  un  des  arrêts  précitiss,  rentre  dans  les  attributions  gé- 
nérales du  pouvoir  judiciaire ,  mais  sur  la  qualité  des  par- 
ties. C'est  donc  «ne  încwipétence  d'âne  espèce  particulière; 
une  îDcompéteDCe  qn'on  peut  appeler  facidlative  avec  le 
dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  an  8]>8tème  dnqnel  je 
croîs  qu'il  bal  se  rattacher.  Car  s'il  n'est  pas  possible  d'ad.- 
mettre  que  deux  étrangers  qui  ont  rolontaireiDent  procédé 
devant  un  tribunal  français  et  qui  l'ont  accepté  ponr  juge, 
puissent  en  tout  état  de  cause  ae  soostraîre  ^  la  joridiction  h 
laqnelle  ils  se  sont  soumis ,  et  contraindi^  le  tiîbunal  à  se 
déclarer  incompétent,  après  lui  avoir  demandé  un  jugement, 
il  faut  aussi  reconnaître  que  les  juges  qui  peuvent  en  tout 
état  de  cause  se  déclarer  d'oliice  incompétents,  ont  par  la 
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même  raison  la  taxxMé  d'accneinir  le  dédinatoire ,  <|i]^e 
que  soit  l'époque  îi  laquelle  il  leur  est  proposé.  En  d'autres 
lernii^ïs  les  juges  ne  sont  lenus  d'admettre  le  diicliDatoire  et 
(le  prononcer  le  renvoi,  que  lorsqu'il  est  proposé  avant  toutes 
esceptions  et  déreuses;  plus  lard,  ils  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  l'admettre  ou  le  rejeter. 

J'avoue  néaumoius,  lont  en  entbrassant  cette  opinion,  que 
la  question  est  délicate,  et  que  c'est  faire  une  singulière  po- 
sition aux  étrangers  que  de  les  laisser  pendant  toute  la  durée 
de  l'instance  sous  le  coup  d'un  renvoi  qui  peut  être  pixH 
noDcé  contre  exa,  saas  qu'ils  poissent  le  demander. 

C'est  encore  lii  nnfi  pream  noOTelle  des  iacoavénients  qae 
présente  le  système  qui  refuse  en  principe  de  reconnaître  1> 
juridiction  des  Irilmriaux  fntiiiais  sur  les  contestations  qnî 
s'élèvent  entre  doux  étrangers;  inconvénients  qni  diepa- 
raissent  dans  le  système  contraire.  Tout  ee  réunit  donc  pour 
dânonirer  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  b  faire,  c'est  de  rat- 
tacher et  de  donner  aux  étrangers  la  focolté  de  s'actioniter 
tédproqaeiDent  devant  les  bibunanx  Trangais  pou  l'exéen- 
tion  de  tous  les  contrais  qu'ils  ont  fiit  on  qu'ils  sont  réputés 
avcûr  fait  en  France. 

183.  Remarquons  néanmmnH  que  dans  les  cas  où  les  tri- 
Imnaiu  français  sont  compétents  pour  connaître  des  contes- 
tations entre  étrangers,  rien  ne  s' oppose  k  ce  que  les  étran- 
gers renoncent  ii  cette  juridiction  en  s'adressant  aus  triba- 
nauï  de  leur  nation.  Ici  s'appliquent  li^s  règles  qui  vont  être 
bientôt  développées  ('),  et  desquelles  il  résulte  que  la  de- 
mande portée  devant  les  tribunaux  étrangers  ne  peut  {dus 
être  portée  devant  les  tribunaux  français  (*],  â  ce  n'est  pour 


{•)  Voy.  inf.,  art.  a. 

(*)  H.  Eolix,  Dntt  internat^  p.  SES. 
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feire  déclarer  exécntoires  les  jugements  rcndns  par  les  tri- 
bunaux étrangers  ('). 


Sowuiu.  183.  L'ilrangcr  peu!  dur  darant  tes  IrUituuui  de  Frutca  le  Fron- 
çais aicc  lequel  il  »  cooiracUi  «ril  ee  France,  loil  en  pi;>  ilninger.  — 184. 
Oxta  baJli  u'aet  pu  «bonhiiinda  au  prôidpe  île  la  réciprodlé.  —  181. 
L'étnii(«r peut  citer  nop^eulemenllBFraiiçaiid'wisinc.roiiii  encore  l'êiran- 
germlonUièTniiç^  —  186.  Il  n>  akcci  rgard  aucune  ilisilnciion  ii  dite 
onlnlei  Miimcinluel  In  miliéraieomnierciales.  --  IS7.  Du  druil  du 
Fraoçaijdociliir  de» éWmgoi-tdciaBi les Iribunaui français.— 18" ftii.  Dudroil 
ik  ciler  lei  Mnngm  Bn  f  ranwj  pour  let  oblisalions  coniracl^es  en  France. 
181  Mr.AoeiannMWDt  c«  droil  n'aïaii  lieu  qu'en  laalière  commercLile.  Aujour- 
JounThui  il  a  lieu  miîino  en  malicre  civile.  Arilcic  U  du  code  civil.  —  IBM.  Du 
DroUde  eUer  lei  élnuigeri  en  Franco  pour  obligalio.is  eouiraciécs  en  pays 
/mamt.  Autre  diipoiilion  de  l'.irt.  14  du  code  civil.  —  189.  Il  a|eU  poi  né- 
ceitaire  quo  l'émneer  iml  irout*  en  Franco.  — 160.  L'art.  H  peut  Un  iu- 

piwlM^  1  laiulanliuliOD.— ISI.  Uns  peut  éire  ioTgqu  j  par  l'dirangar 
aihnii  II  Jouir  des  drdli  eltili.  —  ISS.L'art  A  eil  applicable  nui  ohligaliont 
nnlérieurei  au  code  civil— IBi.  Une  peut  tire  invoqué  par  celui  qui  a  perdu 
b  qualilé  de  Français  ;  mais  il  puni  l'élro  par  le  Français  élMi  en  pajî  ciran- 
ger  avec  cs^rii  de  retour.  —  iM.  L'arL  i\  l'appllqng  am  ciigiigpmci.ts  qui 
K  forment  ian>  eonvonlioa  1  ijuaii-coqlratii  quui.déiiu  i  tni^L-uinn.  —  195. 
L'aiêociip  arangcr  dan)  une  totàttè  éwMÏO  mil  en  France,  soii  en  paj« 
Arai^  peut  Ara  iHigaé  dnaul  tet  irlbunanx  fninfaii  ponr  le»  oliUgaliani 
tocàlei  qu'il  a  icuicrae*  eo  paj*  étranger  corcn  un  Franiaii.  — 199.  Qwd, 
du  cai  oti  réiranger  n'en  Obligé  qu'intûreclcmenl  enien  la  Franfoii.  par 
felTet  d'une  ccition.  Distinction  cuire  lu  obli(nlian>  citile*  al  le*  nlili|RtioiK 
cammerci.ilcilransmisïiljlcs  pnr  voie  d'ordre,  —  I9T.  Du  caaoii  l'étranger  dé- 
Lilcur  ti^c  d'iim  LiWi-.iiiuii  civile,  csi  ttmwé  en  France.  — 138.  Aiiurancet 
pour  compic—  l'JU.Dc  la  renonciation  du  Fraiif-iia  au  bénéliee  de  l'arL  14 
quanl  aui  ol.liBalii,.i8  i.inlratlL>cs  liors  Fr.m,  ej^r  un  f Iraogcr.  -  SOO.  CetIo 
renoncialion  tésul[c-L-i  llc  Je  raï-ign.ilion  donnco  dcvaiil  un  tribunal  «IraogerT 
— «H.  ResuHe-mlIc  .1  un juscmcnlolilenuen  |  ajs  cirangerr- aOi.  Le  françai» 
qui  a  cilédevsTii  un  irilnnal  ilrang^r  son  dcLiteiir  ^^ranijcr,  :iiur>  (jj'.l  ne 
poMédaK  rien  en  France,  pcui  it  encore  le  cito  chvam  le  iril>unal  français, 
n  dqiui»  ta  demande  l'iU'anger  j  a  acquis  des  valeurs  on  drs  propriiiié;  ï — 
SOS.  QM,  du  ca»  où  le  Françai*,  au  lieu  d'iîire  ik-maiidoLir,  prgc.-.l.:c^mnic 
dHudenr  daïanHialribuialélrariert- SOI.  IlelarrM.nci.KniiidnFra.ic.iis  n 
h  coBiptoBCa  déa  Iribunauï  fronçaî<  tclaiivemeiil  aui  ulj[i;;iiUoi.=  soiisciiic» 
«uriancepir  un  étranger.  — SO.-..  Jinililicaiions  que  li  sir,,».'- ili|.liiinali.]ucs 
peoTUa  apporlcr  aux  rcglei  qui  prcuvdenl.  —  SO;^.  Des  dcuiaudci  ineideaiaa 


(')  Vof.  taf-,  sert-  B. 
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ou  en^antié.  — £07.QuciliDDS  d'clal.  — ÎOS.  Lcltrcids  duagc  )  cndouc- 
ment.  _!I09.  Ordra  entra  créiDCieri.  —  310.  Traniilka  au  |  luimiL 

18^  Nous  venons  de  tait  comment  les  étrangen  peorent 
s'actionner  réciproqueœetit  en  France;  les  limites  dans  les- 
quelles une  jurisprudence  dont  nous  no  saurions  approuver 
le  principe,  a  renfermé  ce  droit,  ci  l'pMensio»  qu'il  devrait 
rationnellement  recevoir.  Les  mêmes  reslridious  ne  sont  pas 
apporl'Vs  ail  droil  des  L'traiigers  i\e  eitrr  devanl  loa  tribu- 
naux trani,'ais  les  Français  avec  lesquels  ils  ont  tnntratté.  Le 
Français  cilc  devant  sou  juge  naturel  par  l'étranger  avec  le- 
quel il  a  contracté,  serait  sans  prétexte  pour  en  décliner  la 
compoteuce. 

Peu  importe  même  que  l'obligation  qui  donne  lien  à  la 
contestation  aitétécontraeléeen  Frauee  ou  au  pays  étranger. 
L'étranger  est  dans  tous  les  cas  regu  h  en  poursuivre  l'exé- 
cnlîon  devant  les  tribunaux  français.  <  Un  Fronçais,  dit  l'ar- 
ticle 15dn  Code  dvii,  pourra  être  traduit  devant  UD  trâmnal 
de  France,  pour  des  obligitions  par  loi  eontraetées  es  pays 
étranger,  même  avec  un  étiangar.  a  Cette  dispositioD,  qni 
n'eetqnelajiiste  application  delamaiime<ie((>r«9iriltir^>nm 
rei,  se  fonde  d'ailleurs  sur  cette  con»déradon  que  le  juge- 
ment rendu  en  pays  étranger,  ne  pouvant  (Ire  exécuté  en 
France  qu'après  avoir  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal 
français,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt  ('),  l'étranger  au- 
quel on  refuserait  le  droit  de  traduire  le  Français,  ea  France, 
serait  e.\posé  à  on  circuit  d'actions  qu'il  était  juste  de  lui 
éviter  ('). 

i84^  La  dispoation  de  l'article  iS  du  Code  ùvil  est  abso- 
lue ,  et  n'est  pas  subordonnée  an  priniàpe  de  la  réciprodl4. 


O  Voy.  in/:,  sect.  5. 

(*]  M.  Ddviucourt,  1. 1,  note  s  de  la  page  f  (t. 
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Ainû  uo  élnoger  peut  traduire  un  Français  devant  oh  lii- 
Iwiial  français,  alors  même  que  le  Français  ne  pon^tp» 
traduire  cet  étranger  devant  uo  irilmod  de  sa  nation  (').An 
surplus,  la  rédpiocité,  bien  qoe  non  stipulée,  existe  de  £iit 
ou  de  drnt  dans  la  plupart  des  Ëtals,  dont  la  législation  n'a 
jamais  contesté  le  droit  des  étrangers  de  citer  les  nationaux 
devant  les  IribanauK  du  pays,  ou  même  Ta  consacré  par  une 
disposition  expresse.  Les  [)eii])les  qui  oui  pris  notre  Code 
civil  pour  modèle  se  pUii  i'iil  liaiis  ci;lle  diTiiière  calégorie. 

18S.  L'article  13  du  Code  ijvil,  en  aiilorisanl  l'étranger 
k  dter  le  Français  devant  un  tribunal  de  France  pour  les 
obligations  par  lui  contractées  eu  pajs  étranger,  s'applique 
non-seulement  au  Français  d'origine ,  mais  encore  k  l'étran- 
ger naturalisé  Français  depuis  l'obligation  qui  donne  lieu  au 
procès.  La  naturalisation  rend  l'étranger  justiciable  des  tri- 
bunaux français  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 
obligations  anténenres  ou  postérieures  k  la  natnr^satioD, 
parce  que  le  noovel  état  qui  en  résulte  esliudtvisible,  elqn'en 
donnant  an  nalnn^sé  sn  domicile  en  France ,  il  le  soumet 
k  lajnridiction  française  pour  toutes  les  acttons  personnelles 
dont  la  compétence  appartient  au  juge  de  ce  domicile  (*). 

18C.  Le  droit  quiapparlicnt  il  l'élrangor  de  tradbire  le  Fian- 
çais devant  les  tribunaux  de  France  pour  obligations  contrac- 
tées, soit  en  France,  soit  à  l'étrauf^er,  a  lieu  aussi  bien  lors- 
qu'il s'agit  de  matières  civiles,  que  lorsqu'il  s'agit  de  mamreB 
commerciales.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  snr  ce  pmnt 

187.  Ce  droit  placerait  l'étranger  dans  une  poùtion  en 
qœiqae  sorte  privilégiée,  si  le  Français  qui  peut  élie  tradiiil 
en  France  pai  l'étranger,  même  pour  obligations  conbractées 


(•)  H.  Fœlix,  Jhvif  fntenuf.,  p.  170. 

(•)  Cm.,  S7  nun  ISSS  (DeviU.,  vol.  ISSS,  1,  S63.) 
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hors  France,  ne  poinait  pasà  son  tour  traduire  l'étranger 
devant  ]es  tribunaux  français.  11  y  a  cependant  II  remarquer 
qoe  l'étnii^er,  en  citant  le  Français  devant  les  juges  de 
France,  ne  fait  que  se  confonner  h  la  règle  qui ,  en  matière 
personnelle,  soumot  le  défendeur  au  juge  de  son  domîdie, 
qui  est  SUN  juge  naturel,  tandis  que,  pour  citer  l'clranger 
dovanl  un  |ii!,'i'  français,  à  l'occasidii  des  engagements  qu'il 
a  C(.imMri<''s  nnviTs  tiii  Fiaiiviiis,  suit  eu  FraiiFo ,  soit  en  pays 
élraiifjiT ,  il  liiiil  Cil  iiiieli|iii'  siiiio  le  soustraire  à  son  juge 
naturel.  Mais  celte  ililfi-rence  u'esl  ivello  que  lorsqu'il  s"agit 
d'engagements  emifacfés  en  pays  étranger  ;  car  nous  avons 
vu  précéiieinnient  que  l'éli'aiifier  qui  contracte  en  France  se 
soumet  ]isr  cela  seul  aus  jugea  et  aux  lois  sous  l'empire  des- 
quels il  contracte.  Néanmoins,  même  dans  ce  dernier  cas,  ia 
conqH'iiuLco  des  tribunaux  fhinçaîs  n'a  pas  été  admise  sans 
dillicuké. 

1 87  ftii.  La  règle  actor  tequifur  forumrei,  qni  attribtie  com- 
pétence, en  matière  personnelle,  an  juge  du  domicile  dn  dé- 
fendeur, comme  toutes  les  règles  générales,  sonffire  des  ex- 
ceptions. Ces  exceptions  sontaurtout  relatives  aux  contesta- 
tions qui  naissent  d'obligations  contractées  ou  exécatables 
bors  du  domicile  de  ceini  qaî  s'est  obligé.  Le  droit  romain 
présentait,  surce  point,  un  sysli^e  assez  complet  Celui  qui 
avait  fait,  dans  un  lieu  ob  il  n'avait  pas  son  domicile,  des 
affaires  d'où  rrénlt;tit  pour  lui  une  ohli^-nliim  ,  u«iU  obligatio 
orilur,  tlevenail  justicialile  <\i'.i  ju^es  de  ce  lieu  i  '  >;  il  en 
était  de  même  de  celui  qui  avait  vejulu ,  déposé,  on  acheté 
des  marcbandises  dans  un  lieu,  k  moins  qu'il  n'y  eût  con- 
Tenlion  contraire  (').  Quant  an  marchand  forain  qui',  de 


(')  L.  i»,Si,(r.  DejudietU. 
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passage  dans  un  lien ,  avait  Ml  un  marcbd  avec  qudqa'an 
sachant  que  ce  marehand  all^  bientât  reputir,  il  restait 
Boumis  an  juge  de  son  d<«iidle ,  k  la  différence  chi  cas,  o& 
bien  qne  non  domicilié  dans  le  lieu  du  contrat,  il  y  avait  un 
diabtissemeut. '<  JVtm  «U  tic  venit  ul  confettim  dûcedal, 
quari  â  vialore  tmptis ,  vel  to  qui  Iransvehebalur ,  vel  eo  qui 
«apu^,  émît  ;  dwutimum  eu  quolquol  hcis  qui)  navigans 
vel  iter  faciens  delatus  est  se  tôt  locis  dcfcndi.  At  si  quo  conMs- 
tit,  non  dico  jure  domicilii,  sed  labernaculam,  i>ergulam,  hor- 
reum,  armarium,  officinam  çonduxil,  ibi  que  dislraxit,  egit  ; 
defertdere  se  eo  loco  debtbit  {' ).  s  LLMiiarcliauddcs  provinces, 
homo  pruvincialis ,  qui  avait  il  Rome  un  coniinis  cliargù  de 
ïcndri;  ses  iiiareliaiidises,  dcvail  (Hco  ju^t'  ii  liorac,  [ràvcii 
que  les  cuLilrats  laits  mi'i:  ie  nmiiiiis  Lliiii'iK  ré|)uli''S  liiils 
avec  II'  iTMilic  i  '  t.  Ijiliii,  coliii  iiuî,  en  cou  trac  l;u]t  dans  un 
lieu  oîi  il  éluit  domicilié  ^  ]jroinelluil  de  pajer  daus  un  autre, 
pouvait  être  assigné  devaul  le  juge  de  l'un  ou  de  l'aulro 
Jieu('). 

Comme  on  le  voit,  cette  légîplaiion  admettait  la  compé- 
tence des  juges  du  lieu  da  contrat  et  de  celui  du  payment  ; 
mais  cependant ,  peu  soucieuse  de  certaines  nécessités  com' 
mercialcs  qui  peut-èire  ne  s'étalent  pas  Tait  sentir,  elle  lais- 
sait le  niareliatid  i|ui  contractait  en  voyageant  sous  la  jurî- 
dicltoti  du  Juge  de  sou  domicile,  ii  moins  qu'il  n'eût  un 
Établissement  qiiolcnncjue  dans  le  lieu  du  coniral. 

Un  passage  de  Pierre  de  Fontaines,  contemporain  de  saint 
Loais  (  ') ,  démontre  que  les  règles  du  droit  romain  avaient  été 


(')  L.  19,  S  a,  ff-  De  jadicfi. 

Khi-,  S  5,  —  Voy.  tup.,  11.  03  et  s. 
.  [*)  Il>id.,  li. 

n  CojutU  que  Pittrt  de  Fùnlainet  dmau  à  tm  ami  ,  pabUe  pu 
KMange,  Eh.  9S.  , 


386  UVBB  II.  TITRB  II.  CBAP.  1.  BCT.  III.  g  I.  ART.  II. 

adopté  parle  dnitvantiniiierdeflMe^poqaetcSiHilKnB 
d'ancDiie  contrée  a  loué  on  tejant  marebeont  ponr  vendre 
ses  diriées  r  ébb  que  il  fera  dererait  aatreUnt  nloir,  cwme 
se  son  «ei^iear  te  ùàaak;  et  pow  cbe  se  dena  tUecqws 
défendre.  Et  Vm  dmt  eanàr  pm  Vil  ht  «bUgiés  k'îl  pnjAt  en 
Lombardie  che Id  dent,  se  ils  samùaon  es  nne antre eon- 
trée,  it  est  retrait  en  caose  et  en  Lombardie  et  eo  la  contrée 
où  la  maison  csl.  Et  se  il  a  vendu  en  un  certain  lieu  mar- 
chamiise  ou  il  la  bailla  warde,  il  se  doit  iiluec  défendre,  se  il 
ne  fil  mis  eu  coiivenanl  que  il  s'en  défendrait  ailleurs,  se 
une  on  deninndaiL  nens.  Ou  s'aucun  a  acalé  d'aucun  mar- 
clieant,  ou  il  veut,  ki  sait  bien  kil  se  partira  du  lieu  mainte- 
nant, il  ne  convient  pas  kc  les  coses  soient  arrêtées  illnec, 
ains  sieve  le  lieu,  Javerne  ou  oflechine,  il  estdrois  kil  soit 
trais  en  cause,  en  cel  même  lieu,  et  ce  est  bien  raisons.  Car 
quand  aucun  vient  en  lien  pour  partir  s'en  maintenant,  celi 
ki  acate de  luy,  acate  aussi  commea  trespassant,  ou  decelny 
qui  seiait  porter  de  lieu  en  autre,  ou  de  celuy  qui  estmar- 
cheant  par  mer.  Car  il  serait  tn^  duré  cose  se  il  conveaist 
qae  caseuns  se  deffendit  en  tous  les  lia  oh  la  nef  arrivei^, 
et  où  il  trespasBeraîl.  Hais  s^l  s'arrête  en  aucun  lies  pour 
droiture  avinr  nurfson ,  je  ne-  dis  pas  que  on  ne  le  poisse  ii- 
luec suir;  mais  s'ilprent  illuee  tavenies  ongranierSf  osh- 
tres  offechines ,  et  il  vent  les  marchandises  et  ^  ses  besoi- 
gnes;  il  se  devra  illuecques  défendre.  ■ 

Gesrèglesde  compétence  furent  con G rmées  et  étendues  par 
l'édit  de  François!'',  de  1555 ,  pour  le  conservateur  des  foires 
de  Ljon;  et  par  la  déclaration  de  Oiarles  IX,  du  28  avril  1 565, 
qui  permetlcut  de  procéder  duvaul  lus  juges  et  consuls  des 
lieux  <  où  la  marchandise  aurait  été  acliclée  ou  vendue ,  ou 
promise  livrer,  oupajementdestiaé  àiaire>;plaBtard,  par 
l'article  17' du  titre  13  de  Fordonnaiicç  du  commerce  de 
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1667,  auï  termes  duquel,  <  dans  les  matières  attribuées  aux 
ju^eii-i!UDiiuls,  le  créancier  pourra  doDuer  l'asBignation  à  son 
choix,  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  anque) 
la  promesse  a  été  laite  et  la  marchandise  fournie,  on  au  lieu 
auquel  le  payemAnt  doit  dtie  bit  >  ;  et  enfia  par  l'article  iSO 
du  Code  de  procédure  qm  r^radmt  la  dispoution  de  l'or- 
donnance. 

On  voit  que  ces  différentes  lois ,  en  adoptant  le  principe 
da  droit  romain,  en  étendent  Tapplication,  puisqu'il  suffit, 
pour  poDToir  être  assigné  dans  un  lieu ,  d'y  avoir  contracté, 
même  en  passant,  et  a'eetpas  nécessaire  d'y  aroir  nn 
établissement,  toficntaeiiliiin ,  perguiam ,  etc.  :  ce  fpû  était 
eagéfwhloi  19 de j'udieiis,  etob«ervéen  ItaHe,  même  dn 
temps  de  Slraccba  (') ,  avec  cette  restriction  néanmoins  que 
le  forain  qui  avait  acheté  sans  payer,  on  vendu  sans  livrer 
dans  un  lieu  où  il  n'avait  pas  d'élablisscment,  pouvait,  quand 
il  n'avait  pas  été  fixé  de  terme  pour  le  payement  ou  la  livrai- 
son, être  aussitôt  assigné  dans  le  lieu.  Taule  par  lui  de  payer 
ou  de  liixer.  «  Plané  si  quis  ab  advenâ  Jnconœ  rem  émit  et 
preltum  solvil,  vel  ^nconitanui  quid  et  vendiderit,  fide  de  re 
leupretio  non  habitd ,  posseUncoruB  eum  concentre,  neoeca- 
>io  fugtendi  detur  cum  re  aliéné;  credidit  enim  vendUor  se 
confeslim pretium  recepturum,  vel  emptor  rem  {').» 

Il  est  h  remarquer,  au  surplus,  que  les  règles  du  droit  ro- 
main, ou  les  lois  qui  s'y  étalent  conformées,  étaient  applica- 
bles, suivant  les  meilleui-s  interprètes,  aussi  bien  aux  étran- 
gers qu'aux  nationaux,  en  ce  sens  que  les  étrangers  pouvaient 
être  cités  par  les  nationaux  devant  les-jnges  du  lien  ob  ils 
avaient  contracté  ausri  bien  que  les  naUonanx  eux-^némes  : 


(■)  Quomodo  in  cau*i$  mère,  yneêi.  Ht.,  p.  iSO,  a.  90. 
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«  JVe^w  mim  sfahrimn  «tK  conraedido  foci  totat  ctvt»  et  ho- 
minei  Èvbwrlnmum,  vthtti  subdUos  itatuentium  comprehen- 
dit,vaiÊm»Himforenttt,acextraneos..„  Extranà  namqut 
mnienttt  in  aHenum  lerritorium,  $i  quid  ntgotii,  ibidem  ga- 
rant contrahtndo,  iiel  qwai ,  cemtnttiT  ratione  faeti  »ui  ibidem 
eelebrati  eodemjurequopopulut  («rriforti (').> 

De  ces  principes,  el  des  dispositions  légîsialives  anciennes 
et  noiivi;lli?s  (|ui  !es  consacrent,  il  suit,  qn'i^n  mnlii'Tc  vmn- 
uieii'iiili',  un  (•ir;iii^er,  bien  iiiie  non  doitiïcilii'  nu  i  i-:iiiaii(  eu 
FranLu,  |i(m\:iil,  comme  aujourd'hui,  y  être  traduit  par  uu 
Fr!»iç:ii(;  |ioiir  los  o!)lif;:iiions  qu'il  y  a  eoniraetées. 

1^7  ter.  M:ti.~,  ikuis  l'aucien  droit,  il  eu  était  autremeat  en 
matière  civile.  Itouilenois  atteste  qu'on  n'admettrait  pas  pour 
règle  ordinaire,  soit  entre  nationaux ,  soit  entre  nationaux  et 
étrangers,  la  faculté  de  cLoisir  entre  le  juge  du  domicile, 
celui  du  contrat  et  celui  du  payement  (');  Itacquet  dit  for- 
mellement qu'en  France  on  ne  suivait  pas  les  lois  romaines 
précitées,  mais  seulement  la  règle  qui,  en  matière  person- 
nelle, n'attribue  compétence  qn'au  juge  do  domicile  (*);  et 
Hornac,  s'expliquent  prédsémeat  sur  la  loi  19,  A  fudmit, 
àte  un  antidu  Pariement  de  Paris,  du  11  avril  1611,  qui 
la  déclare  inapplicable,  en  infirmant  on  jugement  contraire: 
■  Infimata  itt  unientia  prafeeH  ParintntiM  quA  «hî  fori 
dixàrat  este  quemdam  pictontm,  et  ex  eo  quùd  oblîgiUiuilU 
eiut  tohtre  Luletiie,  lieet  inPictta)iàhaberetdomicilitun{').» 

n  en  est  encore  ainsi  eDU«  Françms  :  l'article  420  du  Gode 
de  procédure  n'a  lieu  qu'en  matière  commerciale.  En  ma- 
tière civile  et  personnelle,  le  Français  défendeur  doit  lou- 


(■)  Colcnis,  Dtprocaiu  extevlivo,  part.  1,  cap.  S,  n.  179. 
(')  T.  I,  p.  608. 

(>)  2>nifii((«/ufUc<,  cb.  8,  n.  S. 
t*j  Sur  IB  toi  i9  DejvdtetU, 
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jours  être  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile  réel  ou 
ëlu(');  mais  on  suit  la  règle  coulraire,  quant  aux  demasdea 
fwméea  par  un  Fiançais  contre  un  étranger,  à  raison  des 
obligations  que  celui-û  a  confraetées  en  IVance  envers  nn 
Français  :  elles  peavent  être  pwtées  devant  les  tribunaux 
français,  alors  même  que  l'étranger  défaideiir  ne  rénde  pas 
en  France.  Telle  est  la  diqioàtion  de  l^article  i4  da  Code 
dvil;  nouvelle  dans  notre  droit,  et  qui  Ikit  encore  etc^oa 
k  la  règle  générale  aetor  $ttpdtur  forum  rei. 

188.  Cet  article  i4  contient  une  auu%  règle:  également 
nouvelle  et  qui  donne  une  grande  extension  aux  droits  du 
Français  demandeur,  soit  en  matiùre  civile,  soit  en  matière 
commerciale,  m'cgard  derétrangeravcclequcl  il  a  contracté. 
Aux  termes  de  cet  article ,  non-seulement  l'étranger,  luûme 
non  résidant  en  France ,  peut  élrc  cité  devant  les  tribunaux 
français  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées 
en  France  avec  un  Français,  mais  encore  il  peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux  de  France  pour  les  obligations  par  Itii 
contractées,  en  pays  étranger,  envers  des  Français. 

189.  On  a  prétendu  que  cette  derniÈrc  disposition  ne 
s'appliquait  qu'il  l'étranger  trouvé  en  France;  ce  qu'on  fai- 
sait résulter  d'un  défaut  de  rédaction  de  l'article  14,  dont  la 
première  partie,  relative  à  l'étranger,  même  non  résidant  en 
France,  qui  a  contracté  en  France  avec  un  Français  permet 
de  le  eUer  devant  les  tribunaux  français  ;  et  dont  la  seconde 
partie,  relative  ï  l'étranger  qui  a  contracté  arec  un  Fiançais 
en  pays  étranger,  permet  de  le  traduirt  devant  les  tribunaux 
français.  Or,  ^siut-on,  la- seconde  partie  de  l'article  14  ne 
])armet|»s  de  eittr  l'étranger,  elle  permet  seulement  de  le 


(')  H.  Carré,  Loit  de  la  pro<é4. ,  a.  1SD8;  et  M.  Chauvcau,  sur 
Carré, 
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traittire;  et  le  mot  tradmre  ne  pent  et  ne  doit  s'eatendre 
que  de  k  personne  même  de  l'étraDger  troaTé  en  Fiance. 
Mais  cette  prétention  a  étà  reponssée  avec  ndeon,  notam- 
ment par  ieax  an^ls  de  la  Coor  de  cassation  des  7  septemlnv 
j808(>),  etl"  jinl{etl899(*}.  t'opposiâon  qm  se  trotne 
entre  les  mots  eiU  et  tradttH  n'est  ija'ai^Kirenle,  et  provient 
de  ce  qne  la  prenuère  rédaction  da  Code  dnl  fiiisait'préct- 
sémait  la  distinction  qa*on  Tondnût  Tcâr  dânsla  rédiwtion 
déanitiTe.Pour  les  dettes  contractées  en  France,  elle  per- 
mettait indéfiniment  de  citer  rétranger  devant  les  tribonanx 
français;  et  <  t'3titfrauvé  en  France,  ajoiilait-clie,  if  pent 
être  traduit  devant  les  tribnnani  du  Fi  ance,  nwme  pour  les 
obligations  contractées  par  lui  en  pays  éiranger  envers  Ids 
Français,  i  Mais  ces  mois,  *'i(«jt  trouvé  en  France,  ont  été 
supprimés  après  nue  conférence  entre  le  Conseil  d'élat  ci  le 
Tribnnat  Nul  doute  dôs-lors  que  l'article  li  n'ait  été  adopté 
dans  un  sens  général,  et  que  i'élranger  qui  a  contracté  hors 
France  une  obligation  envers  un  Français,  ne  puisse  être  cité 
ou  traduit  devant  une  juridiction  française,  quoiqu'il  ne  se 
troute  pas  en  France  ( 

190.  L'article  U  du  Gode  dvil  pent  être  invoqué,  non- 
seulement  par  le  Français  d'origine,  nuus  encore  par  l'étran- 
ger naturalisé  français.  La  naturalisation  donne  î  l'étranger 
tous  les  droits  auxquels  peut  prétendre  le  Français  d'origine, 
H  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  ^  cet  égard. 

Mais  il  y  a  doulc,  ou  du  moins  divergence  entre  les  opi- 
nions, sur  le  point  de  savoir  si  l'élrauger  naturalisé  français 


(')  Dcvill.  c(  Cnrr-,  Coll.  noue.,  5,  I,  579. 
(■)  S.  29,  (,  528. 

(*)  M.  Nerihi,  Réperl.,  v°  Étranger,  j  S;  U.  Looé,  sur  l'irt.  Uda 
Code  cÎTil;  M.  Malevllle,  sur  I«  ménM  article. 
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feat  fle  inMolr  rartk^  4  4  pmr  eibv ,  devam  les  irihn- 
Baar  ft-ançais,  un  ëtranger  avec  lequel  ila  contracté  en  pays 
AnngCT,  snnt  sa  nabiniBsBtion.  H.  Fodîx  (')  se  prononce 
ptmr  rafOmathe.  Snhant  cet  astenr,  d'noe  part,  la  natnra- 
llsstion  <^pëie,  dans  la  penonne  de  l'étranger,  un  cfaange- 
meot  d'état;  or  c'est  an  principe  recoanu  que  le  change- 
ment d'état  exerce  ses  eflfets  immédialement,  dès  le  moment 
qn'il  intervient;  et,  d'aulre  part,  rnrlido  i  i  étnblii  un  pri- 
vilège relatif  à  la  formi;  de  procéder,  el  il  est  de  iiriiieiiie  que 
les  formes  de  procéder  se  règlent  d'après  h  loi  du  temps  oii 
la  demande  est  intentée  :  d'ofr  il  conclut  qu'il  sullil  qu'à  cette 
époque  le  demandeur  ait  le  droit  d'employer  la  forme  dont 
il  s'agit  pour  qu'elle  doive  être  suivie.  Cette  opinion  se  fortifie 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves  du  i8  mai  1807  ('). 

Cependant,  je  crois  devoir  préférer  l'opinion  contraire. 
Sans  doute,  le  changement  d'état  qui  s'opère  dans  la  per- 
sonne de  l'étranger,  par  la  nalnraliBalioa ,  produit  fanfflédi»* 
tement  son  effet  snr  la  capacité  de  Tétranger,  mais  ^  la  con- 
dition de  ne  pas  nnire  aux  drt^  des  tiers.  L^étranger  qni 
contracte  aiee  im  antre  étranger,  dans  letir  commoAe  patrie, 
Baitb-qnoi  fls^engage,  noiMenlement  quant  an  fond  même 
de  Tobligation ,  mais  aussi  quant  &  la  juridiction  devant  la- 
qneltè  il  sera  tenu  de  comparaître,  ou  qui  pourra  le  condam- 
ner par  défkni  s'il  ne  comparait  pas.  L'autre  étranger  ne 
pent  donc,  par  son  fait,  modifier  les  bases  du  contrat ,  et ,  en 
se  faisant  naturaliser  IVançais,  soustraire  son  co-contractant 
k  ses  juges  naturels.  Peu  importe  que  ce  qui  est  relatif  k  la 
forme  de  procéder  se  règle  parla  loi  du  temps  oà  la  demande 
est  formée  :  cela  n'est  mi  des  fiirmes  de  procédure  propre- 


(i)  Droit  iitten.,  p.  SIS. 

n  DevîU.  et  Carr.,  CdU.  nom.,  t.  Il,  8,  S4S. 
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ment  dUes,  on  de  la  compétence,  que  relativement  aox 
changements  qui  ont  été  iatroduits  par  la  loi  ellennéme.  Les 
{tardes,  alors,  sont  bien  obligées  de  procéder  devant  les  juges 
que  cette  lot  loir  donne.  Mais  le  fâil  seul  d'im  des  contrac- 
tants ne  peut  pas  plna  changer,  si»t  la  forme  de  procéder, 
soit  laioridiction  compétente,  qu'il  ne  pent  changer  le  fond 
mènie  de  l'oUigation.  Le  contrat  est  indivisible.  Il  est  bien 
vnû  que  l'étranger  naturalisé  iïançaiB  peut,  comme  le  Fran- 
çais d'origine,  être  cité  en  France  par  l'étranger  avec  lequel 
il  a  contracté  hors  France,  avant  sa  naturalisation  (  '  ).  Mais 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  l'étranger  naturalise  fran- 
çais puisse  avoir,  contre  celui  qui  est  resté  étranger,  le  droit 
que  ce  dernier  peut  exercer  contre  lui.  L'étranger  qui  se  fait 
naturaliser  frani,'ais  est  obligé  de  supporter  persoimellement 
toutes  tes  conséquences  de  cette  nalurulisatioun  qui  est  de  son 
fait;  mais  il  n'est  pasfondéàfaire  supporicr  les  conséquences 
de  ce  tiiit  ]iar  ili's  lii'rs  qui  n'y  ont  pris  aucune  pari.  D'ailleurs 
l'ariicle  H,  en  dis[)osant  que  l'étranger  pourra  élre  traduit 
devant  Ic^t  triliiinaux  français  pour  les  obligations  par  lui 
coutraclées  en  pajs  étranger  envers  des  Français,  suppose 
évideninieut  que  le  créancier  ,cst  Français  au  moment  où 
l'étranger  devient  son  débiteur.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pn> 
noncé  uo  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paiis  dn  5  juin  1829  (  *}. 

A.  pins  forte  Edson,  l'élianger  qni  ne  serait  pas  nabualué 
an  moment  de  l'action  par  lui  intentée  contre  un  anire 
étranger,  et  qne.ce  défaut  de  qualité  rendrait  non  reoevable, 
ne  pourrait-tl  corriger  le  nce  de  son  action  par  une  natura- 
lisation obtenue  depuis  l'introduction  de  l'instance.  C'estce 


(']  Voy.  «up.,ii.  t7S. 

n  S.  99,  s,  3W  ;  D.  39,  S,  SS6.  M.  PaMeL,  Wcl.,  v<>  JclAm  am- 
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que  la  Cour  royale  de  Rouen  a  jugé  avec  grande  raison  le 
29  février  1840  ('). 

191.  K  l'étranger  naturalisé  Fi-ançâis  peut  se  prévaloir  de 
l'article  14  contre  les  élraugers  avec  lesquels  il  a  contracté 
hors  France  depuis  sa  naturalisation,  il  en  est  autrement  de 
j'élranger  qui  a  seulement  été  admis  k  la  jouissance  des 
droits  civils.  L'arltcle  11  élablit  en  faveur  des  Français  un 
privilège  oxi^pplionncl  en  (It'lini-s  lins  droits  civils  dont  il  jouit 
coijinie  Français.  I.'i'lranger  ailmis  ii  jonir  des  droits  civils, 
restant  étranger,  ne  peut  donc  aspirer  à  l'exercice  d'un  pri- 
vilège qui  n'est  pas  un  droit  civil,  mais  une  prérogative  atta- 
chée ù  lu  qualité  de  Français,  et  incompatible  dès-lors  avec 
la  qualité  d'étranger  ('). 

192.  Au  surplus,  de  ce  que  la  naturalisation  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  quant  aux  obligations  antérieures,  parce  que  c'est 
nn  fait  isolé  et  personnel  au  naturalisé,  il  n'en  iàut  pas  con- 
clure que  les  obligations  antérieures  k  la  loi  qui  erafère  aux 
Français  le  droit  de  citer  les  étrangers  devant  les  tribnnanx 
de  France,  ne  puissent  pas  être  atteintes  par  cette  loi.  La  loi 
est  indépendante  du  (Ut  des  parties,  qni  doivent  se  sonmettre 
aux  juges  qu'elle  leur  impose ,  et  qui  peuvent  choisir  parmi 
ceux  qu'elle  leur  permet  de  prendre:  c'estalors  qu'il  est  vrai 
lie  dire  que  la  compétence  et  la  manière  de  procéder  se 
l'ègleut  par  la  loi  eu  vigueur  au  moment  ob  la  demande  est 
formée. 

193.  De  tout  ce  qui  précède,  il  suit  que  l'individu  qui  a 
perdu  la  qualité  de  Français  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 14  du  Code  civil  pour  dter  devant  les  tribunaux  de 


(')  Devill.,  -10,  2,  386. 

(*)  M.  Fœlii,  qui  e«l  d'un  avis  contraire  [p.  SU],  cita  àTappu  de 
Bon  opinion  un  arrtt  de  la  cour  de  Dond,  du  14  janvier  ISA,  qui  ne 
Mtrouve  pas  dans  les  recueils  géDéraux. 

II.  18 
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France  l'étranger  a^ec  lequel  il  a  conlracté  ea  ftranger. 
f,e  point  ne  peut  faire  aucune  difTiculté.  Hais  on  s'est  de- 
mandé si  le  Français  établi  ou  domicilié  en  pays  éUanger 
pouvait  également  s'en  prévaloir,  L'affinnative  ne  me  paraît 
pas  douteuse  ;  et  je  n'aurais  pas  cm  que  cela  pût  faire  ques- 
tion ,  si  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  des  28  février  *814(*) 
et  20  mars  1834  (■)  n'avaient  pas  jugé  la  négative.  On  di- 
rait vainement  avec  M.  Delvincourt,  que  l'étranger  a  pu  et  dû 
rroire  que  le  Français  était  fixé  là  ofi  il  avait  son  domicile,  et 
(pi'i!  n'a  pas  dil  s'atlendi-c  ii  se  voir  poursuivi  en  France 
comme  s'il  s'agissait  d'un  contrat  passé  avec  un  Français 
voyageur  (*).  On  serait  fondéii  répondre  avec  M.  Ouronion 
que  l'article  14  ne  fait  pas  cette  distinction ,  et  qu'il  ne  de- 
vait pas  la  faire.  Si  le  Français  assigne  l'étranger  en  France, 
c'est  sans  doute  parce  qu'il  a  plus  de  chance  pour  y  obtenir 
une  condamnation  utile.  Si  le  Français  voyageur  est  exposé 
à  contracter  en  pays  étranger,  il  n'est  pas  douteu?[  que  celui 
qui  ;  rénde  pour  ses  affaires  y  contracte  encore  davantage; 
de  télle  sorte  que  à  oa  admettait  le  système  de  la  cour  rojale 
de  Paris  et  de  H.  DelnDconrt,  l'article  14  serait  inutile  pré- 
cisément ^  ceM  qui,  dans  l'intention  dn  l^fislalenr,  est  pré- 
snmé  ea  avoir  le  pins  grand  besoin.  On  aniTerait  d'ailleoisk 
ce  résultat  singolier  que  l'étranger  qw  aurait  contracté  hors 
France  avec  le  Français  établi  en  pays  étranger,  pourrait,  en 
venant  se  réfugier  ea  France,  se  mettre  à  l'abri  des  atteintes 
de  son  créancier,  qiu  ne  pourrait  le  citer  utilement  eu  pays 
étranger,  ofi  ne  se  tronveiaienl  ni  la  personne,  ni  l'actif  mo- 
bilier de  son  débiteur ,  et  qui  n'aurait  ancnne  action  contre 


(')  Deïill,  et  Carr.,  t.  tV,  a,  381. 
^)  DevUl.,  S*.  S,  IBS  ;  Dali.,  54,  9,  IS9. 
(»)  T.  T,  notes,  p.  50. 
O  T.  I,  ii.lB(,nMe  I. 
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lui  en  France.  Àossi  l'arrêt  préàlé  dn  20  mars  iSSl  a-t-il 
élé  justement  annaté  par  la  cour  de  cassation  le  36  janvier 
1856  (•). 

n  en  serait  autrement  si  le  Français  demandeur  s'était 
établi  en  pajs  étranger  sans  eEprit  de  retour,  parce  qn'un 
ctabiissement  de  cette  nature  lui  ferait  perdre  la  qualité  de 
Français  (').  Mais  comme ,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
lard  ('  i,  l«s  étalilisseiiienis  île  commerce  ne  peuvent  jamais 
(■;ire  coiisîilùrL's  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour, 
il  en  résulte  que  le  commerçant  français  établi  en  pays  étran- 
ger ne  perd  jamais ,  par  le  bit  seul  de  cet  établissement ,  le 
droit  de  citer  devant  les  tribunaux  de  France  ses  débiteurs 
étrangers. 

194.  C'est  nne  question  que  de  savoir  si  l'article  14,  en 
aatorisantle  Fiançais  k  traduire  l'étranger  devant  les  tribu- 
naux de  France,  ponr  les  obligations  par  lui  contractées  en 
pays  étranger,  s'applique  seulement  aux  obligations  conven- 
tionnelles ,  on  s'il  comprend  anaû  tes  engagements  qui  se 
forment  sans  convention. 

L'affirmative,  dît  H.  ISe^B  {*),  ne  peut  pas  être  douteuse, 
puisque,  d'une  part,  l'article  14  ia  Gode  civil  porte  que  l'é- 
tranger ,  même  non  résidant  en  France ,  pourra  être  traduit 
devant  les  tribnnanx  français  ponr  l'exécution  des  obliga- 
tions par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des  Fran- 
çais ;  et  que  de  l'autre ,  aux  termes  des  articles  1370  et  sui- 
vants ilu  même  Coiic .  qui  ne  sont  h  rel  t'gard  (|ue  l'écho  des 
lois  romaines ,  une  obligation  peut  aussi  bien  résulter  d'un 
fait  portant  le  caractfire  d'un  délit,  d'un  quasi-délit,  ou  d'un 


(>]  Devill,,  S6, 1,  air.;  Dali.,  SB,  i,  lOU. 

(■}  Cod,  civ.,  art  17. 

(>)  Vof.  inf.,  Ur.  S. 

(•]  JI<^«rt.,  T»  Êftmtger,  {  4. 
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qaaû-cmtrat,  qne  d'une  convention  expresse,  c  Oblig<aioiut 
aut  ex  eoi^raetu  ftmU,  tait  «c  fwui-eonfracMj  outexmah- 
flcio,  aut  ex  qtmi-vuikfieio  (  '  )  >. 

Cette  opinion  a  été  embrassée  par  tons  les  antenrs  (■)  et 
consacrée  par  la  jurispradeoce.  Elle  est  cepoidant  suscep- 
tible d'objections,  qui  d'ailleurs  di^taraissent  devant  im'exa- 
meii  plus  atlcntif. 

On  a  dit  pour  la  comballre  (*)  que  l'article  14  (■tait  une 
(lé l  égation  au  principe  général  qui ,  en  malii'rc  ]iersonnelle, 
attribue  la  compétence  au  jnge  du  duniicilo  du  défendeur, 
et  au  principe  de  droit  pulilic  ipii  \:hfii  la  personne  et  les 
biens  del'cti-aLgern'iialiitant  pas  lu  li'rrilaire,et  quin'y  a  pas 
contracté,  en  dcliorsdc  tonte  juridiction  territoriale;  et  que 
si  cette  dérogation  s'explique  et  se  justifie  quand  il  s'agît 
d'obligations  conventionnelles,  par  celte  con^dération  qn'en 
contractant  avec  un  Français  en  pays  étranger,  l'étranger 
était  présumé  savoir  qu'il  pourrait  être  traduit  devant  les  tri- 
banaux  français ,  et  consentir  ^ar  lii  même  h  se  soumettre  k 
leur  juridiction ,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une 
obligation  qoi  résulte ,  non  d'une  conventit»  volontiure  a 
expresse,  mais  naissant  d'un  simple  fait  qni  n'implique  au^ 
cnn  consenlemenL  Et  on  a  ajouté  avec  quelqu'apparence  de 
raison  qire  si  l'article  14  pouvait  être  appliqué  aux  engage- 
ments qui  se  forment  sans  convention ,  lorsqu'ils  résultent 
d'un  fait  volontaire,  tel  qu'un  qaaù-contrat,  ou  un  déUt,  il 
resterait  du  moins  inapplicable  aux  engagements  qui  résul- 
tent d'un  fait  involontaire,  tel  qu'un  quasi-délit. 


(')  s  '2,  Inslilul.  Je  oblig. 

{')  M.  ranlfsaiis,  ii.  I47S;  M.  Carré,  Comp^f.  eiD.,  1. 1,  n.  fi09; 
H.  Pœlii,  Droit  inUmal.,  p.  2ai. 

C)  Vof,  une  GODBultatfoa  de  H.  Créndeux ,  imMe  dnu  le  SitMtil 
fMnUda M* tlieiarHIi, a,  l,t4. 
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.Cette  argamentaiioD,  basée  sur  le  caractère  exceptionnd 
de  l'article  14,  ést  asamém^t  gpédeiue.  Hais  elle  c'a  plus 
ancBiw  force  à  l'on  ranarqae  qoe  l'article  14 ,  Irien  qn'ex- 
c^itionnel,  est  général  dans  sou  excepUon,  en  ce  qu'il  ne 
ftït  ancane  distinction  entre  les  difiSrantes  espèces  ^oNi- 
gatàm  eorUracUg*  par  un  étranger.  Oa  a  beau  dire  que  les 
obligations  conventionncHes  sont  seules  contracUei ,  et  que 
les  autres  naisunl  au  contraire  du  fait  qui  les  produit,  fiunt. 
Cette  dislincLon  est  repoussée  par  la  loi  même  snr  laquelle 
on  l'appuie.  Car  la  loi  romaiue  précitée,  en  indiquant  la 
source  des  diverses  sortes  d'obligations,  emploie  la  mémo 
expression  pour  exprimer  l'origine  des  obligations  conven- 
tionnelles, et  celles  des  obligations  qui  se  forment  sans  con- 
vention, «  Obligationti  aut  ex  mntraclu  fiunt,  aut  tx  quasi- 
contracta,  aut  ex  tnahficio ,  aut  ex  quasi-malefich.  >  Com- 
mettre un  délit,  ou  un  quasi-délit ,  s'engager  par  un  quasi- 
contrat,  c'est  donc  aontracter  une  obligation  ausn  bien  que 
lorsqu'il  y  a  convention  expresse.  Dès  qu'il  y  a  obligation 
contractée,  l'article  1 4  est  donc  applicable. 

'  C'est  par  appUcation  de  ces  r^les,  qu'il  a  été  jugé  en  ma- 
tière de  quasi-contrats,  que  l'étranger  qui  mit  accepté  one 
HKcesùon  onverte  en  France  ou  k  l'étiapger,  pouvait:  être 
asngné  en  France  par  son  co-hàider  Trançais  en  partage  de 
cette  succes»0D  (');  et  eu  matière  de  qoast-délîls,  qoecdlui 
qui,  par  son  fait,  a  causé  en  pays  étranger  un  dommage  k  un 
Français,  peut  être  asugné  en  France  en  réparation  de  ce 
dommage  (*). 


(')  MoDiptUiw,  12  juillet  1836(3.27,  H,  227),  et  Paris,  17  iiov.  iSM 
(Devill.,l«3G,a,171). 

(•]  Poitiers,  8 prairial  an  \m(Devill.  etCarT.,Coll.  nouu., S, 3,IM), 
etcaas.,  ISdéc.  lS43(neTill.,  1S4K,  1,  U].  —Viq.  cependant  Paris, 

S  join  tua  (S.  1^9,  S,  au). 
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iOS.  L'article  14  est  donc  applicable  a  tous  les  cas  où 
un  étranger  s'est  obligé  envers  un  Français,  et  a  directe- 
ment contracté  avec  loi.  I)  en  est  ainsi  alws  m&oe  qu'il 
s'agirait' d'une  contestation  pour  laquelle  il  y  aurait  attittm- 
tion  spéciale  b  certains  juges.  Ainsi,  lùen  que  l'article  89  Ab 
Code  de  procédure  attriboe  la  connaissance  des  contestations 
en  matière  de  société  aux  juges  du  limoii  est  le  nige  delà 
sodété,  entendant  l'assoeié  français  d'un  étranger,  dans  une 
société  établie  en  pays  étranger,  pent  assigner  cet  étranger 
devant  les  tribunaux  français  k  raison  de  cette  sodété  (  <  ). 

A  plus  forte  raison,  l'associé  étranger  pourratt-4i  être  assi- 
gné en  France  si  la  société  y  avait  son  siège  ('  ). 

196.  Mais  il  y  a  diQiculté  pour  l'application  de  l'art.  14, 
qnand  l'ctranger  n'est  obligé  qu'indireclement  envers  le 
Français,  c'cst-k-ilire  quand  l'étranger  s'est  primitivement 
engagé  vi&4i-vis  un  autre  Étranger  qui  a  cédé  la  créance  ^  uo 
Français  envers  lequel  l'ëlrauger  ne  se  trouve  délînitiveoient 
obligé  que  par  l'effet  de  cette  cession.  La  question  peut  se 
présenter  aussi  bien  pour  les  obligations  contractées  en 
France  envers  un  étranger  par  ud  étranger,  que  pour  cdles 
qui  sont  cosUoctées  en  pays  étranger ,  dans  tous  tes  cas  ci 
la  jurisprudence  qne  nous  avons  déjà  combattue  refuse  aux 
étrangers  le  droit  de  s'adiouner  rédproquement  ea  France; 
car  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  s'agit  de  savoir  a 
l'étranger  qui  n'aurait  pu  être  actionné  en  France  par  l'é- 
tranger avec  lequel  il  a  contracté,  feat  l'être  par  le  Français 
auquel  son  créander  étranger  a  cédé  la  créance;  et  n  le  pri- 
vilège que  l'article  14  du  Gode  civil  accorde  an  FWnçùs 
peutétre  opposé  à  l'étranger  qui,  après  avoir  contracté  avec 


(■]  Cas).,  g  juillet  (Ml  (DeriU.,  40, 1,  SG6). 

C)  Pari»,  15  tti.  me  (TttjM.  et  Carr.,  Gttt.  nouv.,  9,  a,  Mr.) 


DB  Lk  CDw£tEHCB.  2T9 

OÙ  ëtnager,  se  trouve  avoir  un  Français  pour  créancier. 

En  prindpe  général,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  ques- 
tion d(HTe  être  n^tivement  résolue.  C'est  un  axidme  trivial 
que  le  eesuonnaîre  d'une  créance  n'a  pas  plus  de  droits  que 
son  cédant ,  et  qu'un  créander  ne  peut ,  par  tes  conventions 
qu'il  fait  avec  des  tiers,  modifier  la  position  du  débiteur. 
Donc ,  dans  tons  les  cas  où  le  débiteur  étranger  ne  peut  élrc 
cité  devant  les  tribunaux  framais  par  \c  créancier  élranf;or 
avec  lequel  il  a  conlraciii,  il  ne  peul  liovcEiir  justiciable  de 
ces  tribunaux  par  la  cession  qne  le  ercanciei-  originain;  au- 
rait faite  de  la  créance  au  prullt  d'un  Français.  I.e  l'i  aiivais 
qui  se  rend  cessiounaire  accepte  une  posnion  loulc  laite ,  et 
k  laquelle  il  ne  peut  rien  changer,  parce  que  le  débiteur,  en 
s'eog&geant  avec  un  étranger,  savait  à  quels  Juges  il  aurait 
a&ïre,  et  qu'on  ne  peut  le  soustraire  à  une  jurirliciton  qu'il  a 
reconnne  pour  le  soumettre  à  une  juridicliun  qu'il  n'a  pas 
été  mis  ^  même  de  reconnaître  (  '  ). 

Hais  cette  solution  n'est  applicable  que  dans  le  cas  oii  il 
s'agit  d'obligatiODS  civiles  on  commerciales  non  transmis- 
ables  par  vwe  d'ordre.  Qnaniî ,  an  contraire ,  il  s'agit  ^one 
(ddigation  n^^oeîable  par  vwe  d'ordre  ou  d'endossement, 
telle  qa'une  lettre  de  change  on  nn  billet  k  ordre,  le  Français 
porteur  de  l'obligation  peut  dter  devant  les  tribunaux  fran- 
çais l'étranger  qni  l'a  contractée  envers  nn  antre  étranger.  Il 
y  a  en  effet  une  grande- différence  entre  l'endossonent  régu- 
lier d'une  lettre  de  change  on  de  tonte  antre  obligatkm  ii 
ordre,  et  le  transport  d'nae  «séance  ordinaire.  D'où  vient 
cette  différence?  Elle  vient,  dit  H.  Heriin  ('),  c  de  ce  que 
rendossement  n'étant  que  l'exécution  de  la  clause  ou  â  son 


(■)  H.  Merlin,  QtuU.  dt  anit,  i»  ttnnger,  $  *,  n.  8. 
(*)  £oc.cft. 
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ordre,  sans  laquelle  la  lettre  de  chanpe  ne  vaudrait  qne 
comme  simple  [iromesse,  il  se  lie  ii ère ssai rement  a\ec  la 
lettre  de  change  elle-mtme,  ei  en  fail  virtiiellemenl  [lartie; 
de  ce  (jiie  par  l;t  iu  ciéeur  de  la  lettre  de  cliaiige  est  censé 
s'èlrfiohlifîi'  ilirrclrnu'nl  envers  tous  ceux  au  proGt  desquels 
elle  serait  enildssiH',  cl  lenr  avoir  assuré  contre  lui  les  mêmes 
droils  qui'  ^^'il  les  t'iit  compris  tous  nominativement  dans 
rengasemenlcju'il  a  pris  delapajer;et  par  une  conséquence 
nécessaire,  de  ce  qii"à  son  égard,  le  jiorleur  n'est  pas  sirapte- 
ment  le  cession nairc  de  celui  au  prolil  duquel  il  a  souscrit  la 
lettre  de  cliangc,  mais  l'un  de  ceux  au  profit  duquel  il  l'a  sous- 
crite ,  ou  eu  d'autres  termes  son  créancier  direct.  Dès  lors, 
ajoute  M.  Merlin,  il  est  bien  impossible  de  contester  sérietise- 
ment  an  régnicole  devenu  par  nn  endossement  relier  pro- 
priétaire d'une  lettre  de  change  eonscrite  par  un  étranger  an 
profit  d'un  antre  étranger,  la  focnlté  d'en  poursuivre  le  sons- 
criptenr  de  la  manière  déterminée  par  l'article  J4  du  Code 
cIviL» 

n  n'y  a  rien  i  ajouter  à  cette  démonstration. 

Cependant,  le  contraire  a  été  jugé  par  la  cour  rojale  de 
Poitiers,  le  S  juillet  1832  (' }.  Cet  arrêt,  motivé  avec  un  soin 
remarquable,  repousse  l'opinion  qui  accorde  au  porteur  fran- 
çais d'un  elTet  négociable  souscrit  par  un  étranger  au  profit 
d'un  étranger,  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'anicle  14,  «at- 
tendu qu'on  ne  pourrait  interpréter  cet  article  dans  un  sens 
aussi  étrange  sans  décider  d'une  manière  {,'énérale  et  absolue 
que  les  négociants  de  tous  les  [Ktints  du  globe  ne  pourront 
souscrire  ime  obligation  quelconque,  un  seul  effet  négociable 
surlont,  sans  renoncer  par  cela  seul  au  bénéfice  de  la  règle 


(■)  Dcvill , sa,  a,  w,  Dalioz ,  &s,  a,  iw.  —  4ide  ïnoal,  ar  ttr. 
ISaS (S,  as,  s,  984;  Dal).,  es, s,  ISl)- 
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quitter  leur  pays,  leurs  alTaires,  pour  se  soumettre  !i  la  juri- 
diction des  tribunaux  français ,  auxquels  cependant  ils  n'ont 
pas  fli'i  penser  en  conlraclant  directemenl  avec  tout  autre 
qu'un  Fra]i(,';iis....  Aiiemiu  que  la  position  du  débiteur  ne 
peut  pas  i'Ilo  ;igt;rav('e  par  son  l'ait;  que  si  l'étranger  sak 
qu'en  s'en^af;eanl  envers  tout  autre  qu'un  Français,  son  en- 
gagement pourra ,  par  la  voie  d'un  endossement  ou  autre, 
avoir  un  jour  un  Français  pour  créancier,  il  a  dû  croire  du 
moins  qu'il  lui  suffisait  de  ne  pas  contracter  directement 
avec  unFi-ançais,  que  rien  ne  peut  contraindre  à  accepter  la 
créance ,  pour  ne  pas  sutûr  les  conséquences  de  Tarticle  14 
du  Code  civil.  * 

n  me  semble  qnë  toutes  ce*  objeclioos  se  trotmot  réftt- 
tées  d'avance  par  le  passage  prédtë  de  H.  Herifai,  ri  net  et  si 
concluant  La  Cour  n^ale  de  Poitieis  se  préoccupe  me- 
ment  de  ce  que  le  n^ociant  franger  ne  pourra  souscrire 
une  lettie  de  change  au  profit  d'un  étranger,  sans  s'exposer 
à derenir  justiinable  des  tribunaux  français,  ù,  plus  tard, 
l'effet  passe  entre  les  mains  d'un  porteur  français.  Si  cette 
(Kmséqnence  est  fatale,  il  but  s'en  prendre  kl'arUele  14  qui 
l'autorise,  et  non  au  sy.sti'mn  qui  tire  de  l'article  14  tontes 
les  conséi]uences  qni  ilétoulenl  du  priin'ipe  qu'il  pose.  Or  s'il 
est  vrai ,  en  ce  qui  touclie  les  droits  du  porteur  d'un  effet 
négociable  contre  le  tireur  ou  le  souscriplenr ,  qu'il  n'y  a 
aucun  compte  à  tenir  des  endosseurs  intermédiaires,  qui 
sont  comme  s'ils  n'avaient  pas  existé,  puisque  le  débiteur  no 
peut  se  prévaloir  coïKre  le  porleur  des  evcrpuons  qu'il  au- 
rait pu  opposer  aux  uns  el  aux  ;uilros,  il  laul  cntondure, 
d'abord  que  le  débiteur  est  engage  envers  le  porteur  comme 
s'il  s'était  epga^é  envers  lui  sans  intermédiaire,  ce  qui  lait 
qu'il  est  k  vrai  dire  son  obligé  direct  ;  ensuite  qu'il  ne  peut  ee 


98i  uns  11.  TiTRB  n.  oup.  i.  ncr.  m.  §  i.  un.  a. 
préfalnr  contre  le  pntoirfraDCftÎB  qui  le  dte  devant  un  iii- 
bnnal  de  fiance ,  de  Texe^tioii  d'incompiSlcnce  qu'il  dtt 
pa  opposer  k  t'oidoBBeiir  ébanger  qui  l'aurait  ciié  devant  le 
mtatetribanaL  Le  débileur  n'ayanl  devant  lui  qu'un  Fran- 
-fais  qui  est  son  créancier  direct ,  ou  réputé  direct,  se  trouve 
isTinciblemenl  entraîné  devant  les  tribunaux  français,  pu 
applicalion  de  l'article  14,  qui  compreDd  dans  ses  termes 
tout  étranger  obligé  direct  d'un  Français. 

D'un  autre  cOlé ,  quelque  exorbitautc  ol  quelque  excep- 
tionnelle que  soit  la  disposition  de  l'article  1-i  du  Code  civil, 
il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  metle  l'étranger  à  la  discrétiOD 
complËle  du  Français,  et  que  celui>ci  puisse  toujours  forcer 
l'étranger  k  quitter  son  pays,  ses  alTaires,  son  juge  naturel, 
pour  venir  se  faire  juger  en  France.  Les  facultés  les  plus  illi- 
mitées ont  cepcudant  une  limite  :  cette  limite  est  l'intéréL  Le 
Français  qui  a  le  droit  d'appeler  son  débileur  étranger  de- 
vant les  tribuDaux  de  FVanee,  n'asera  de  co  droit  qoe  s'il  ; 
trouve  son  utilité,  c'est-^-dire  s'il  a  des  dumces  pour  pou- 
voir exécuter  en  ^ance  le  jugement,  soitsarlaperaonne, 
soit  sur  les  biens  de  l'étranger,  puisqu'il  ne  pouirait  l'esé- 
culer  en  pays  étranger  sans  l'y  faire  réviser  on  dédam  exé- 
cutoire (  ' },  ce  qui  reposerait ,  en  certains  cas ,  k  deux  pro- 
cès pour  un.  S  iooB  l'étranger  ne  peut  être  jugé  et  condamné 
en  France  d'une  manière  utile ,  que  s'il  y  a  sa  personne  oo 
ses  biens ,  on  n'est  pas  fondé  k  dire  qu'on  le  force  à  quitter 
son  pays  et  ses  aiïaires  pour  venir  se  faire  juger  eu  France, 
puisque  se  Irouvaut  en  France ,  ou  y  ayaut  des  biens ,  il  y  a 
nécessaireniPiit  un  ceuirc  d'nlliiircs;  lie  lelli'  surle  qu'on  est 
autorisé  à  ]tcu se r  qui;  loisqu'im  éti'augiT  f^l  rllù  eu  Frauce 
pr  un  Frao^rais,  son  créancier  plus  ou  moins  direct,  cet 


(■)Vor.fn/'.,«K!t.  S. 
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q>pel  devant  les  juges  &ançti8,n'a  rira  d'iBauendnm  rim 
deveutoire.  Je  sais  bien  qa«  ce  scmt  Ui  des  eoariâérati<«B 
de&it,  plntAtqnedednrit;  mais  elles  n'en  ont  pas  mtnns 
leur  importance  dans  nne  matière  où  l'on  s'arme  contre 
l'article  14  du  Code  civil,  précisément  de  considérations  ti- 
rées de  l'intériil  de  l'étraDger. 

Au  surplus,  en  nous  renfermant  dans  le  droit,  nous 
croyons,  avec  M.  Merlin,  que  le  Français,  porteur  d'une  obli- 
gation négociable  souscrite  par  un  étranger  au  profit  d'un 
étranger,  est  réputé  créancier  direct  de  l'étranger  débiteur, 
et  peut  le  traduire  devant  les  iribnnanx  de  I^ïuice.  C'est  eu 
ee  sens  que  s'est  prononcée  la  jnrispntdenee  de  la  Conr  de 

197.  Un  antenr  (*)Tft  plus  Imn.  Il  pense  que  leeession- 
natre*  français  d'nne  obligation  civile  souscrite  par  nn  étran- 
ger aa  profit  d'no  étranger,  peut  traduire  son  débiteur  étran- 
ger devant  iea  Mbunaux  français,  si  celui-ci  se  trouve  babi- 
terla  France.Toul  Français,  dit-on,  a  le  droit  d'obtenir  justice 
en  France,  pour  sa  personne  et  ses  biens.  C'est  un  principe 
de  droit  public  qui  résulte  de  la  nature  même  de  la  société 
civile  et  de  la  protection  que  l'État,  comme  corps ,  doit  à  la 
personne  et  aux  biens  de  chacun  de  ses  membres,  ^  moins 
qu'une  loi  expresse  n'ait  (U^rogé  à  ce  principe  :  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  le  cas  où  l'étranger  cité  devant  les  tribu- 
naux français  a  sa  résidence  en  France. 

J'adopte  pleinement  celle  manière  de  voir.  L'étranger  qui 
établit  sa  résidence  eu  France  accepte  les  juges  français  sous 


(■}  Cau.,  as  eepl.  l»3g(S.  SU,  1 ,  131  ;  DM.,  09,  I,  S&I]SG  jauv. 
jSSS(DeTill.,  BS,1 , 100;  Uall.  S&,  1,  S*)i  voj.  aussi ,  dans  le  même 
sens,  Paris,  18  oct.  I8S4 (Devill.,  M,  S,  897). 

(•)  H.  Folix,  Droil  inlenaL,  p.  319. 
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l'antoritë  desquels  il  eonsent  k  vivre.  Si  donc  nti  Français  se- 
trouve  créaoder  de  cet  étranger,  indirectement  et  au  moyen 
d'une  cesùon,  il  peut  le  citer  devant  les  tribunaux  de  France, 
qui  sont  dans  ce  cas  juges  naturels  des  deux  parties ,  aussi 
bien  que  s'il  s'agissait  d'un  engagement  direct  La  compé- 
tence résulte  alors  non  de  la  nature  de  l'obligation ,  mais  de 
la  qualité  du  demandeur  et  de  la  résidence  du  défendeur, 
tandis  que  lorsque  l'clrangcr  n'a  pas  de  ré^dence  en  Francei 
la  compùtenco  résulte  <le  la  capacité  du  demandeur  et  de  h 
nature  de  l'obligation  [  '  ). 

198.  La  question  de  savoir  si  l'étranger  peut  être  àté  de- 
vant les  tribunaux  de  France  par  le  Français  avec  lequel  il 
n'est  engagé  que  d'une  manière  indirecte,  s'est  présentée  en 
matiire  d'assurance  pour  compte  d'aiitnii.  Oo  s'est  demandé 
Ù  l'assureur  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  est  député 
GontiMter  non-seulement  avec  le  mandataire  qui  lui  pré- 
sente la  police  d'assurance,  mais  encore  avec  le  propriétaire 
des  obj^  assurés,  de  telle  sorte  qu'il  soit  jnstieiable  des  tri- 
bunaux de  Fnœce,  Ii  ruson  de  l'raécnUon  de  l'assuranee,  bien 
qu'il  emt  étranger  ainsi  que  l'assuré  mandataire,  si  d'ailleurs 
le  commettant  est  françùs.  Il  Ëiut  résoudre  la  quesiïMi  affir- 
mativement. Le  pn^riét^iro  assuré  par  l'intermédiaire  d'on 
tim  qui  n'eti  assuré  que  pour  compte,  est  ï  la  îms  le  créan- 
cier et  le  débiteur  direct  de  l'aesiireur  :  créancier  pour  le 
montant  de  l'assurance,  débileur  pour  la  prime.  L'un  et 
l'autre  ont  contracté  par  l'entremise  d'un  intermédiaire  qui 
peut  être  aussi  obligé  envers  l'assureur;  mais  cet  intermé- 
diaire n'empêche  pas  qu'il  y  ait  une  obligation  directe  entre 
Tassureur  et  l'assuré,  parce  que  l'assureur,  en  consentant 


(■)  Voy.  mp-,  n.  17S,  mu  wlalum  analogue  reUIÏTe  «ux  contesto- 
tinu  entre  étrangert. 
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l'assurance,  savait  qu'il  s'engageait  envers  nn  tiers  connu  ou 
inconnu,  et  qu'il  avait  aussi  ce  tiers  pour  obligé,  a  Le  signa- 
taire d'une  police  d'assurance,  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra, dit  un  arrêt  de  laCourd'Aii,  du  u juillet  1855 ('], 
contracte  directement,  non-seulement  avec  le  mandataire 
qui  la  lui  présente ,  mais  encore  avec  le  propriétaire ,  dans 
quelque  temps  qu'il  lui  soit  nommé,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  lorsque  ce  propriétaire  est  nommé  dans  la  police, 
il  est  seul  obli^vis^vis  le  signataire  qui  a  au  contraire  denx 
obligés ,  le  mandataire  et  le  propriétaire,  quand  celui-ci  n'est 
nomméqu'apr^s  la  signature  delà  police  et  dansles  actes  d'exé- 
cution. 1  Aussi  Casaregis  (■)  décide-t-il  que  lorsque  le  pro- 
priétaire, pour  le  compte  duquel  l'assurance  est  Ëùte,  vient !i 
être  nommé,  cette  nomination  a  un  elTet  rétroactif  an  jour  du 
contrat,  de  telle  sorte  que  le  propriétaire  nommé  est  r^lé 
j  avoir  figuré  dès  le  principe,  et  est  obligé  avee  le  manda- 
taire etaumëmetilre:  €FaetAiifOmmatiim»etiutridtbttam- 
trattm  ab  tm'fio  radicalutinpanonâ  notainandd,  tt  trantfw*- 
ditur  tmtujta  in  naminalwn,  nulh  pênes  nomtnotUcm  «a^ 
tente ,  tmseturque  usque  ab  inilio  jus  quœiUum  penonœ 
Rominate....  quodnominatio  operatur  ut  nominati poited  ^ 
^n>  prbu^io  nommait  et  ^mficati  in  ipii  nomnatione  ;c(t>- 
■eonftir....  non  odmtftïBtw  quod  factànomiaatùmeil^bitor 
eeu  emtrahens  exeat  à  contracta  gui  erat  in  eo  radkatus  ofr 
initio...  sed  persona  mminata  accumulalar  ipti  contractui.  n 
Ansaldus  csl  aussi  foruicl  :  i  In  bâc  prœcisa  formula  $ti- 
pulandi  tusecurationes  perse,  6  à cbi spellasse ,  &  altenesse, 
plerique  doetùret  oMecurafùnû  materiam  traetanteâ  /irma- 
runt  quod  ad  effeetum  dignoieendi  ad  tpum  ipectet  intemie 


{>)  Oevill.,  vd.  IBW,  3, 145. 
Uicnn.    n.  S,  r  et  M. 
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nmfnieflti,  h^Aeri  debtt  con$ideratio  (MiMruncf  ejfbdimm 
-dommtMij  tuilloUnva  emmdo  quod  eadem  domimpermna  non 

n  est  vrai  qa'Emerigo&  (*)  n'accorde  une  action  ntileit 
l'assiirenr  contre  le  propriétaira  commettant,  qn'autant  qae 
cehii-ci  n'aurait  pas  pajé  la  |mme  an  commissioanaire,  cas 
auquel  il  n'aurait-  d'action  directe  que  contre  ce  dernier. 
Mais  il  est  évident  qu'en  admettant  même  cette  distinction , 
ii  n'en  serait  pas  moins  \rai  qu'en  principe ,  et  sauf  l'excep- 
tion que  peut  opposer  le  commettant,  l'assureur  a  une  action 
directe  contre  lui ,  et  que  dans  tous  les  cas  le  commettant  a 
une  action  directe  contre  l'assureur  pour  obtenir  le  payement 
de  l'asBarance.  L'assureur  étant  l'obligé  direct  de  celui  pour 
le  comptednquel  est  îùte  l'assurance,  et  qui  est  l'assuré  vé- 
■ritable,  peat  donc  être,  quoique  étranger,  et  quoique  le 
lommiafflonnaire  par  l'intermédiaire  duquel  a  en  lien  l'as- 
SHiance  aott  élément  étranger,  être  cité  devant  les  Iribu- 
■oanx  de  France  par  l'assuré  français.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
fw  l'arrél  prëeHé  de  la  Conr  d'Aîx. 

199.  La  dispo^tion  de  l'article  44  du  Code  dvil,  qm 
antoiise  le  Fhœçais  &  traduire  en  France  l'étranger  avec  le- 
qnd  il  a  contracté  en  pajs  étranger,  étant  tout  à  fait  excep- 
donnelle  et  introduite  dans  le  seul  intérêt  des  Français  qui 
lont  des  étrangers  pour  obligés,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils 
ïieuïcnt  renoncer  k  la  faveur  que  la  loi  leur  accorde ,  pour  se 
soumettre  k  la  juridiction  de  leur  débiteur;  et  que  lorsque 
cette  renonciation  a  été  faite,  ils  ne  peuvent  plus  la  rétracter 
et  revendiquer  un  privilège  dont  l'abandon  crée  un  droit 


(■)  DUcurs.  9,  u.  S.  Vov.  aussi  Boiilay-Paty ,  Coun  d»  droit  mari- 
lim,  t.  tu,  p.  MO. 
O  Chap.  D.  KO.  4. 
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an  profil  de  cdai  qai  est  appeM  k  profite  de  cet  dnn- 
don('). 

Cette  renonciation  peut  être  tacite  aussi  biea  qn'e^qiresM^ 
et  résulter  d'actes  qui  împlic]uent,  de  la  part  du  Français, 
rinlention  de  ne  pas  se  prévaloir  du  droit  que  iui  attribue 
l'article  1-1.  Ainsi,  l'élection  de  domicile  dans  un  lieu  dépeo- 
dantda  pays  de  l'étranger  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
être  pris  pour  une  renonciation  du  Français  k  poursuivre 
rétranger  ailleurs  que  devant  le  tribunal  du  domicile  élu  ('). 

200.  Mais  une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  « 
le  Français  qui  saisit  un  tribunal  étranger  d'une  demande 
contre  sn  étranger,  renonce  par  là  k  la  Taculté  que  lai  ac- 
corde Failicle  li;  ou  s'il  peut,  nonobstant  la  demanda  for- 
mée en  pays  étranger,  s'adresser  encore  anxtrîlmnaïut  ftin- 
çais.  Cette  question  a  été  diversement  résolne  par  les  antmrs 
et  la  jurisprudence  qui,  néanmoins,  parait  se  prononcar  pour 
ta  renonôatii».  Dana  ce  dernier  sens,  on  se  finde  sur  ce  que 
le  Français  qoi  as^gne  un  étranger  devant  on  tribunal  AraiH 
ger,  et  qnî  fait  cboiz  d'un  juge  étranger,  ne  peut  traduire  ta 
même  temps  le  défendeur  devant  lu  juridiclion  française, 
parce  qu'il  est  lié  par  tes  actes  au  moyen  desquels  il  s'est 
soumis  k  une  autr^  juridiclion.  Dans  le  sens  contraire,  on 
pond  que  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  forcés  de  recon- 
naître les  actes  faits  devant  une  juridiction  étrangère;  que 
ces  actes  ne  peuvent  produire  une  litispendance  qui  an- 
lorisc  l'étranger  à  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal 
étranger  le  premier  saisi,  comme  dans  le  cas  où  deux  tri- 
bunaux fhmçau  sont  saisis  de  deux  demandes  id^tiqaes  on 


{')  Cau.  IS  Dov.  1837  (S.  âS ,  1 ,  124),  et  14  (Év.  1887  0><*dL, 
vol.  ISSr,  1,  9H). 
())  N.  Folix,  Dnrfl  MctimI.,  p.  ssa. 
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connexes  et  que  la  dcmaaile  formée  devant  un  tribunal 
étranger  peut  d'autant  moins  être  opposée  au  Français  qui 
forme  une  pareille  demande  en  France,  que  cette  deoaande 
ne  poovanl  aboatir  qu'k  un  jugement  non  exécutoire  en 
France ,  on  ne  saurait  astreindre  le  Français  k  suivre  une 
Tcùe  qui  le  conduirait  (onjours ,  en  déSniiiTe,  à  la  nécesûté 
de  s'adresser  aux  tribunaux  français  (' }. 

M^8  d'abord  ce  n'est  pas  \  pn^rement  parier  une  excep- 
tion de  Utispendanoe  qù  est  proposée  par  l'étrango'  qui  de- 
mande ï  un  tribunal  français  de  se  déclarer  incompétent 
pour  connaître  d'une  demande  dont  son  adversaire  français 
a  déjà  saisi  un  tribunal  étranger. 

Aux  termes  de  l'article  171  du  Code  de  procédure,  qui 
règle  la  litiapendance  entre  tribunaux  français,  c  s'il  a  été 
formé  précédemment,  en  un  autre  tribunal,  une  demande 
pour  le  même  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe  kune 
cause  déjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  ponrra 
ëtredemandé  et  ordonné.  >  En  matière  de  litispendance,  il 
ne  s'agit  donc  pas  d'une  déclaration  d'incompétence ,  puis- 
que l'wlîde  171  stqipose  an  contraire  que  le  tribunal  qui  a 
été  sain  le  second  est  compétent,  soit  k  raison  de  la  matière, 
soit  ë  raison  des  personnes ,  mais  d'un  Bi)jiple  renvoi  :  c'est- 
i-iite  que  le  tribanal  qui  a  été  saisi  le  second  reconnaît  la 
contenance  de  renvoyer  la  connaissance  de  l'ensemble  de 
l'aMre  à  celui  qtd  a  été  saiù  le  premier  d'une  demande 
îdentîqne  ou  analogue. 

Ici,  au  contraire,  c'est  tout  antre  cbose  :  il  s'agit  d'une  dé- 
claration d'incompétence.  Cest ,  en  règle  générale,  le  triba- 


(')  Coa.  prwj.ciï.,  an.  171. 

n  Vo;.  Paris,  SS  Iherm.  an  xn  {Devill.  et  Cacr.,  Coll.  nmn>.,  1,  S, 
313);  Montpellier,  13  juill.  1836  (S.  VTy  3, 337;  Dali.,  9S,  3, 140). 
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ntl  du dootidle réel  ou  élu,  ouiS'îln'yapasdedoiiiidle,  le 
tribunal  de  la  résidence  du  défendeur  qui  est  compétent  pour 
connaître  des  aclions  personnelles.  C'est  donc ,  sanr  excep- 
tion, les  tribunaux  étrangers  qui  sont  compétents  pour  con- 
naître des  demandes  formées  contre  des  étrangers  domiciliés 
«u  résidants  en  pays  étranger,  pour  les  obligations  par  eux 
contractées  eo  pays  étranger,  et  l'article  1 1  fait  exception  ^ 
cette  règle,  en  accordant  {(rivilégiai rement  au  Français  la  fa- 
culté de  traduire,  devant  ud  tribunal  de  tr^nce,  l'élranger 
qui  s'est  oblifié  envers  lui  en  jiavs  élranf;er.  Or,  i^ùtle  coni- 
péleuce  cm'iiliimncllii  alliibuiji:  aux  Iriliuuaux  fiançais,  qui 
n'est  pas  une  (;iin]|ii'l.'ni-iî  nw;i'>sairi; ,  mais  une  l  otnin'k'uci' 
puremeul  voloulaire  de  la  pail  de  ii'lui  qui  les  saisit,  usl  su- 
bordonnée à  celle  condition  ijue  le  Français ,  au  prolil  de 
laquelle  elle  esl  élablie,  use  di'  la  faculté  qae  lui  laissi.'  l'ar- 
licle  i-i.  en  saisissant  les  tribunaux  Iranpis.  Si  au  coniraire 
il  renonce  ii  celle  faculté,  la  conqiélciice  e\re|>tiounelle  cesse 
et  la  compétence  générale  reprend  son  euipiie.  Dans  ce  cas, 
l'élranger  qui  demande  au  tribunal  français  de  se  déclarer 
incompétent,  parceqn'en  BaisissanLun  tribunal  étranger,  le 
fîrançais  a  renoncé  ii  la  compétence  spédale  que  l'article  14 
établissait  en  sa  faveur,  ne  propose  point  une  exception  de 
littspendance ,  puisqu'il  ne  demande  pas  un  renvoi  que  les 
tribunaux  français  n'ont  pas  le  droit  d'ordonner  ;  qu'il  excipe 
seulement  de  l'incompélencc  primitive  de  ces  tribunanx,  in- 
compétence qu'ils  doivent  reconnaître,  eu  la  déclarantd'ane 
manière  pure  et  simple,  sans  renvr)i,  s'il  leur  parait  qu'eu  effet 
Je  Français  di'niandiuu-  a  riTiom  i' au  h['Ui;lii  c  d>-  l'arliidc  14. 

Les  tribuiMtix  tVaiiç:iis  ii'iint  dune       à  s'inciipci-  alors  de 
la  question  de  savoir  si  la  litispendaucc  propreuiont  dite,  et 
dontl'article  171  du  Code  de  procédure  règle  les  i  tfets,  peut 
enster  entre  un  tribunal  français  et  un  iribunal  étranger, 
II  19 
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■nais  seulement  de  celle  de  savoir  si ,  en  saisissant  un  tri- 
bunal étranger,  le  Français  a  renoneé  k  la  faculté  qne  lui 
accorde  l'article  14  du  Code  dvil,  et  ri  par  cette  renoDcia- 
tton  les  tribunaux  TrançaiB  sont  derenug  incompëlents  ('). 

Cest  ce  qui  nous  reste  ii  esamiDcr. 

Un  auteur,  ponrleg  opinions  duquel  je  suis  d'autant  plus 
porté  k  avoir  une  gronde  déférence  qu'il  a  été  mon  maître, 
et  que  la  bienveillance  dont  il  m'booorait  m'a  mis  qudqae- 
fots  k  même  d'apprécier,  dans  sa  convsalion ,  plus  encore 
que  dans  se«  livres,  tonle  la  vigueur  de  son  intelligence  si 
nctii'ct  i^ii  TTu'TiiP  temps  si  linllanfc  otsi  ornpp,  M.  Iloncenne, 
■.i  citiisarn!  ii  i  i'iW  (nii'slioii  pliisii'iii-s  payes  di"  son  ouvrage 
mallifiireiisenn'iit  inatlievo  (  '  ).  On  trouve  dans  cette  disser- 
laliun  toutes  les  précienses  qualités,  et  il  faut  bien  le  dire 
aussi ,  les  iléfauis  de  l'auteur.  M.  Doncenne  avait  im  esprit 
plus  vif  que  liardi,  plus  pénétrant  qu'étendu;  cbez  lui  la  har- 
diesse du  style  cache  quelquefois  la  timidité  de  la  pensée.  Si, 
comme  M.  Merlin,  il  eTicelle  dans  l'explication  d'un  texte, 
dans  la  recherche  et  la  démonstration  de  ses  rapports  avec 
d'antres  textes,  h  en  faire  saisir  rcnchaînement  logique,  k 
grouper  les  autorités;  si  plus  habile  écrivain  qoe  le  célUire 
proonrenr^énéral,  il  a  su  revêtir  d'nn  style  séduisant  et  de 
formes  souvent  benrenses  le  dévdoppemott  de  ses  «Rimons, 
il  faut  aussi  avouer  que ,  comme  H.  Merlin ,  (ju'il  semble 
avoir  quelquefois  pris  pour  modèle,  il  manque  un  peu  du 

(')  C'esl  en  vv  sens  t[»i:  iluivctit  Hre  t'illi'iidu-s  le?  arrêts  dfllt  Cov 
de  (!a5s,ilion  lies  7  sfpitiiilire  «sns  (Dtvill.  et  C:irr.,  2, 1,  579)  et  IS 
Uv.  mil  (DcvllL,  4-2,  1,  714),  iiiii  repoussent  une  exception  delitif- 
penilniicc  devant  un  triliunal  élranger.  Il  faut  d'ailleura  remarquer  quB 
dans  l'espèce  de  ces  derniers  arrêts  toutes  les  parties  Étaient  tnmftiMS, 
et  que  des  mniib  itarticullers  aithbuaient  compétence  aux  tiîbatuuu 
rrançiii. 

(*}  TMoTit  dt  la  proMurr  cMU ,  I.  III,  p.      «t  «ul<r. 
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sens  philosophiquR ,  pour  lequel  d'ailleurs  il  ne  cherchait 
pas  a  déguiser  son  ilédiiiu.  Il  lui  arrive  de  prendre  les  ques- 
tions parle  lins,  ;ni  lirii  île  les  |>ri'n(]re  p:iv  li-  IkiiK  :  giiido 
plus  sûr  dfs-lfirs  quanil  il  s'iipît  de  vrenser  une  i|iieslioii  qui 
doit  se  résoudre  par  les  le\(es  ou  par  les  prineipos  purs  du 
droit,  et  par  lalofjiquc  des dùiluf  lions  légidcs,  que  loi'squo,  en 
l'absence  de  texte  exprès,  il  faut^,  pour  résoudre  une  diflicult^ 
s'élever  à  des  considérations  générales  et  philosophiques 
auxquelles  son  esprit  sceptique  et  railleur  refusait  volontiers 
toute  espèce  d'antorité. 

Ainai,  M.  Boucenne,  pour  établir  que  le  i^nçals  qui  saîdt 
on  tribunal  étranger  d'une  demande  contre  an  étranger,  né 
renonce  pas  par  )k  à  la  fiicnlté  de  saiur  les  tribunaux  fran- 
çfti8  de  la  mtoie  demande,  sonUent  que  tout  ce  qui  se  fut 
devant  les  tribunaux  étrangers,  ne  pent  produire  aucun  ef- 
fet en  Franco,  que  les  jn|;pmeiits  rendus  par  ces  tribunaux 
n'y  ont  aucune  valeur;  d'oij  il  conclut  qu'un  tribunal  fran- 
çais ne  peut  se  jiréon'iqiRr  (l'uue  instance  étrangère,  puisque 
cette  instance  ne  peut  cimduire  ;i  un  acte  qui  ail  quelque 
force  par  lui-même,  soi  ton  faveur  du  créancier  français,  soit 
contre  lui.  Et  pour  arriver  a  ces  conséquences  extrêmes  sur 
reflet  des  actes  et  des  jugements  étrangers ,  dans  les  socié- 
tés modernes,  et  dans  l'état  actuel  des  relations  internatio- 
nales, M.  Boncenne  remonte  jusqu'il  la  jurisprudence  ro- 
maine, non  pas  dans  son  dernier  état,  maisjusqu'^  la  loi  des 
Douze  tables,  pour  s'y  rattacher  aux  principes,  dans  les- 
quels se  traduisaient  les  mœurs  contemporaines,  qui  ne 
comptaient  les  étrangers  pour  rien  en  droit,  et  qui  se  ré- 
sumaient dans  cette  phrase,  qu'on  a  si  justement  quali- 
fiée d'oi^ueilleuse  (' ) ,  adtersus  hoslem  atama  auetoritaê 


(')  M.  Lalérri«rfl ,  Biitoirt  du  dnM {mutai*,  1. 1,  p.  Ut. 


39S  LivoB  n.  TiTRC  n.  cnip.  i.  SBCr.  m.  §  i.  ^t.  n. 
«iIo(  *  );  sans  remarqaer  que  cette  légielation  (égoïste  qui  nefoi- 
sait  aucune  place  aux  étrangers  dans  la  société  romaine,  et  qui 
niait  quelque  sorte  le  droit  des  gens,  finit,  avec  le  temps, 
par  s'adoucir  et  par  se  perdre  peu  h  peu ,  jusqu'au  jour  où 
die  diqamt  tout  à  fait  devant  les  décrets  qtii  accordaient  le 
droit  de  cité  h  tous  les  sujets  de  l'empire,  et  qui  divisaient 
les  hommes  en  deux  grandes  classi's ,  les  citoyens  romains 
et  les  barbares.  Or,  anjourd'lmi  qu'il  n'y  a  plus  île  ^a^l^^lr^'s, 
et  que  les  barrières  qui  séparaient  les  peu|iles  sont  presque 
partout  abaissées,  quelle  autorité  peuvent  avoirdes  principes 
qui  avaient  déjk  perdu  toute  leur  valeur  dans  les  belles  an- 
nées du  monde  romain  ?  Ces  principes  caractéristiqties  de 
temps  si  diiïcrenis  des  nôtres,  sont  pour  les  jurisconsultes 
ce  que  sont  les  monnaies  antiques  pour  les  archéologues  :  de 
précieuses  médailles  qui  révèlent  l'bistoire  des  faits  et  des 
institutions,  mais  qui  n'ont  plus  aucune  valeur  monétaire.  Il 
hat  doue  aujourd'bni  compter  pour  quelque  chose  les  étran- 
gers, les  États  étrangers  et  les  actes  des  joridictioas  étran- 
gères. 

M.  Boncenne  s'anne,  il  est  mi,  de  nos  lois  modernes 
pour  justifier  l'inefficacité  absolue  dont  il  prétend  frapper  tes 
actes  etlesjugementséliangersqui  intéressent  les  Français; 
mais  il  est  manifeste  que  pour  bien  entendre  ces  lois,  il  ne 

faut  pas  oublier  l'é]iiii]ue  II  laquelle  elles  ont  été  faîtes,  ni 
celle  il  laii»elli!  clli  s  ilnivenl  iHre  appliqui^es.  On  peut  dire 
de  la  scietLi  c  ili;  riitliTpiTlaliniL  e!  de  rapiiliraliiin  des  lois, 
ce  que  Vico  dit  des  stiences  en  gcnér.il  :  «  Le  dotirine  deb- 
bmo  caminare  da  quando  eommmcwno  la  materie  che  trat- 
tmo  (•  )  »  ;  les  sciences  doivent  prendre  pour  point  de  départ 


(')  Voy.  «ç.,  n.  S  et  suiv. 
[■)  $i«iM»  nimM,  axiome  i06. 
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rëpoqaeoftonniMDGe le  sujet  dont  elles  traitent  Cesldonc 
une  basée  méthode  qne  de  séparar  des  fiiits  contempoiains 
la  Icî  qu'on  apfdiqne  on  qo'oB  inl^prële.  Cesteependant  ee 
qui  est  airivé  id  k  U.  Boncenne. 

Le  garde-des^eceaux ,  Michel  de  Harillac,  fit  rendre,  en 
1629,  une  ordonnance  dont  l'articie  121  porte  :  <  Les  juge- 
ments rendus,  contrats  ou  obligations  reçus  ès  royaumes  et 
souverainetés  ùlian^i'-ros ,  pour  (|iit'li|iiL'  cause  que  ce  soit, 
n'auront  aucune  liypollièi]ii«  ni  lixéniliunen  noire  royaume; 
ainsi  tiendront,  les  contrais,  lieu  île  siin|iles  promesses;  et, 
nonolistant  lt!sju;{cuients,  nus  sujets,  contre  lesquels  ils  ont 
été  rendus,  jioiuTont  dn  nouveau  dOluttrc  leurs  droits,  comme 
entiers,  pardcvant  nos  ofticiers.  > 

M.  Boncenne  argumente  fort  des  termes  de  cette  ordon- 
nance. Je  ne  chercherai  point  k  m'armer,  contre  ses  diapost- 
tious,  de  la  défaveur  qui  l'accueillît  presque  anssitdt  qne 
raidne.  On  sut  qne  le  garde-des-sceaux  de  Bfarillac,  fbt 
envekqqié  dans  la  disgrâce  da  maréchal  de  Harillac ,  son 
frËze,  et  qu'à  sod  tour  l'ordonnance,  sur  laquelle,  suivant 
Texpresnon  de  M.  Boncenne,  on  jeta  le  sobriquet  de  Gaie 
Xiehmit,  fat  enveloppée  dans  la  disgrâce  de  son  antenr.  Je  ' 
TeoMUtus  néanmoins  qu'elle  ne  tomba  pas  en  désuétude, 
et  quelle  assujétissail  les  jugements  étn)n{,'ers  à  la  révision 
des  tribunaux  français,  de  telle  sorte  que  ces  jugements 
n'étaient  en  France  d'aurun  jinids,  et  qu'il  fallait  que  la 
cause  y  fut  de  nouveau  di«idée.  Mais  quelle  quo  fût  la  portée 
de  cette  ordonnance,  cl  re\a{;ératiori  de  ses  précautions 
contre  les  actes  clraTi;;ers,elle  rs!  anjonrd'lmi  siiiis  inllnence 
sur  la  question  (  '  i,  car  son  article  1*21  aélc  remplacé  par  les 
arL211i5et2i28du  Code  civil,  et  par  l'art,  oiti  du  Code  de 


(■)  Vur.fiif.,ieci,8. 


LmiB  n.  ttirb  u.  chap.  i.  saa.  m.  g  i.  irt.  h. 
procédure ,  dont  les  dîspoùlions  se  prêtent  beaucoup  moins 
au  système  exclusif;  dont  on  a  cherché  dd  éetao  dans  l'œnne 
ia  ^rde-de&*8ceanx  de  Harillac  Aux  termes  de  l'art.  2123 
du  Gode  cml ,  l'hypothëqne  ne  p«it  résulter  des  jogemeiits 
rendus  en  pays  étranger,  qu'autant  qu'iia  ont  été  déclarés 
exécaltures  par  un  tribunal  français;  l'article 2128  porte  que 
les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  France  ;  et  l'artide  S4â  du  Code 
de  procédare  ajoute  que  c  les  jugements  rendus  par  h»  tri- 
bunaus  étrangers,  et  les  actes  reçus  par -les  olfiders  étran- 
gers, ne  seront  susccplibles  d'exécution  en  France  ([ue  de 
la  manière  et  dans  les  cas  proviis  par  les  arllclcs  2123  et 
2128  du  l^de  civil  ;  >  c'est-4i-dire  que  les  jugements  doi- 
vent préalablement  être  déclarés  exécutoires  par  un  Iribn- 
nal  français.  Or,  comme  nous  le  verrons  plus  tard  en  nom 
occupant  de  la  forme  dans  laquelle  les  jugements  étrangm 
doivent  être  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux  français, 
il  résulte  dcces  dispositions  qu'il  suffit  de  les  présenter  !i  un 
tribunal  français,  qui  les  revêt  de  la  formule  exécutoire,  sans 
qa'il  Giille  les  aoumeltre  devant  ce  tribunal  4  une  cévision  plot 
on  moiosapprofondie.  Hestdone  manifeste  qoenonssommes 
loin  de  l'art  ISl  de  l'ordonnance  de  1^9,  qui  refusul  toute 
force  et  toute  autorité  aux  jugements  étrangers,  M  qui  per- 
mettait aux  parties ,  contre  lesquelles  ces  jugements  auraient 
été  rendus,  de  débattre  de  nouveau  leui  s  droits,  comme  en- 
tiers, pardevant  les  tribunaux  fi-aiiviiis.  L'ancien  système  ne 
tenait  aucun  compte  du  jugement  étranger,  Uindis  que  le  sys- 
tème actuel,  j)rend  le  jugementpour  ce  qu'il  est,  c'est-^^^re, 
pour  lin  jugomenlieuiissujétissanlseulemcntceluiquiraoit- 
tenu  à  le  i'aire  déclarer  exécutoire.  Dans  le  premier,  il  n'y 
a  pas  de  jugemeul;  dans  le  second,  il  y  a  un  jugement, 
mais  qui,  avant  d'être  exécuté,  doit  en  quelque  sorte  itre 
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soumis  à  uue  sorle  <le  tbrmalilé  [iréalable.  M.  BoDceane, 
qui  ne  peut  s'empécher  de  voir  cette  différence  entre  nos 
Codes  et  l'ordonnance,  croit  tout  sauver  en  accusant  les  Co- 
des d'obscurité,  el  il  veut  les  interpréter  par  l'ordoiiDiuiee. 
Mais  de  même  que  c'était  un  anadironiBiue  de  prendre  pour 
point  de  départ  la  loi  des  Douze  tables  et  les  premiers  temps 
de  It  société  romaine,  de  .même  jinssi  c'est  un  aDachronisme 
de  roBonter  josquli  rordonnance  de  1630,  pour  expliquer 
des  ItHS  bites  près  de  deux  riècles  pins  tard ,  dans  d'antres 
temps,  sous  d'autres  mœors,  et  en  présence  de  relations 
dont  le  commeseemeut  du  xvn*  siècle  ne  soupçonnait  pas 
rexislence.  C'est  une  chose  remarquable  que,  dans  les  temps 
de  (roubles  intérieurs  et  de  guerres  civiles,  l'aspérité^  des 
mœurs  publiques  se  fait  sentir  jusques  dans  les  rapports  in- 
ternationaux.  el  que  les  lois  égoïstes  et  soupçonneuses  k 
l'iutérieiir  !c  seul  éiîiilonioiil  !i  l'exliiriiMir.  Quarul  le  Icgislu- 
teurse  mi'lieiles  filuveiis,  il  doit  se  mélierde  I  elraii{,'er.  Au 
coulraire,  dans  les  leuqis  de  caluie  et  de  paix  iiiléiieurc,  et 
quand  la  confiance  renaît ,  les  relalions  extérieures  sont  les 
premières  it  s'en  ressentir.  On  comprend  dès-lors  toute  la 
différence  qui  doit  se  Irouvcr,  quant  à  la  lettre  et  quant  à 
l'esprit,  entre  l'ordonnance  de  rendue  au  milieu  des 
orages  du  règne  de  LouisXIII,  qui  engloutirent  bientôt  après 
l'auteur  même  de  cette  ordonnance ,  et  les  Codes  civil  et  de 
procédure,  ceunes  des  plus  beaux  jours  du  Consulat  et  de 
r^pire,  et  publiés  aa  miliea  d'une  paix  inlérieiire  qtù 
n'était  troublée  que  par  le  bruit  lointain  des  conquêtes  et 
des  victoires.  Il  est  n^e  probable  que  si  les  Codes  étaient 
k  lÙK  aujourd'hui ,  ils  s'éloigneraient  encore  davantage  de 
Tordonnance  de  1629.  On  a  quelquefois  reproché  h  nos  lois 
dviles  de  n'être  pas  U  la  hauteur  des  progrès  moraux  de  la 
société,  et  de  notre  situation  économique  :  n'aggravons  pas 
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ce  défaut,  ea  recnlant  clans  le  passé  pour  y  cherdier  des  ëlé^ 

menls  d'iiilerpréution  qoe  nous  devons  trouver  dans  le  pr^ 
sent  el  dans  des  notions  plus  cpurces  des  devoirs  et  des 
droits  réciproques  des  peuples  et  des  citoyens.  M.  Boncenne, 
que  CCS  considérations  touchent  peu ,  renvoie  plaisamment 
à  un  futur  congrès  le  soin  de  proclamer  le  droit  nouveau  des 
peuples.  Ce  droit  n'est  pas  nouveau;  seulement  on  comprend 
mieux  aujourd'hui  qu'autrefois  qu'il  n'y  a  pas  de  relations 
internationales  possibles,  si  cliaque  peuple  reste  comme  par- 
qué dans  son  territoire ,  et  si ,  en  y  admettant  les  étrangers, 
on  n*y  admet  pas  aussi  les  actes  et  les  faits  qui  se  sont  r^tt- 
lièrunent  tnanifestés  sous  l'empire  de  leurs  lois  ('). 

N'exagérons  donc  pas  le  sens  naturel  des  articles  S1S5  et 
3128  du  Code  dvil,  et  S46  du  Gode  de  procédure.  Bornons- 
nous  à  y  voir  ce  qui  y  est,  c'est-k-dire  la  nécessité  de  faire 
rendre  exécutoires  en  France,  les  jugements  étrangers  qu'on 
veut  y  mettre  à  exécution.  Hais  comme  malgré  cette  néces- 
^té  reconnue,  le  jugement  étranger  reste  un  jugement ,  et 
est  toujours  un  litre  qui  constitne  tout  au  moins  un  préjugé, 
il  faut  en  conclure  que  les  actes  bits  pour  l'obtenir,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  actes  inutiles  et  sans  effet, 
puisqu'ils  conduisent  ;i  un  jugement  qui  hii-méme  doit  pro- 
duire des  clîets  quelroiupies.  «  {"es!  seuleinejil  la  force  exé- 
cutoire des  jugemenls  étrangers  qui  leur  est  déniée  en 
f^nce  jusqu'à  leur  révision,  dit  la  Cour  de  cassation  dans 


(')  M.  Boncenne  invoque  l'aulorilâ  de  ,M.  MnrUa,  Quat.,  Jwg#- 
menf,  5  i-*,  cl  de  M.  Toiillicr,  t.  .\,  ii.  Wi;  nuis  le  ]iii'micr  de  ces  au- 
teurs ne  (t'occupe  que  d'une  qucsllon  ^natogiie  que  dans  ses  rapports 
avec  l'ordonnaoce  de  1639.  gu;uU  à  il.  Toullier,  eu  iraiiant  diverses 
questions  relutiveiti  l'autoritc  des  tril)UDaux  élrangcrs,  questions  dont 
l'examen  viendra  plus  tard,  II  s'est  vUiblemtmlaisiiâ  EnBuencerpar 
cette  ordonnance.  Voy.fnf.,  secL  Q. 
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un  de  ses  arrêts  (>),  aindqn'ilréBalte  des  articles  combinés 
ai25,  ai28  da  Gode  civil,  ^  da  Code  de  procédare; 
■nais  ces  dîsposîâQns  de  la  loi ,  qni  consaoroit  le  droit  de 
sourerainelé  sur  le  territoire,  se  sont 'point  prises  en  vue 
des  intérêts  privés,  eL  les  parties  contractantes  on  iitiganies 
restent  Jiées  par  les  aetes  de  la  juridiction  volontaire  et  con- 
tentiense  Ii  laquelle  ^es  se  sont  sonmises.  » 

Donc,  le  FraBçaîs  qui  saisit  les  tribunaux  étrangers  d'une 
demande  contre  un  étranger ,  demande  que  ta  disposition 
exceptionnelle  de  l'article  14  lui  permettait  de  porter  devant 
les  tribunaux  français,  qui  se  soumet  par  ISi  volonlaircment 
k  la  juridiction  des  tribunaux  étrangers ,  qui  fait  ainsi  un 
acte  utile,  reuouce  au  privilège  de  l'article  l'i,  et  n'est  pins 
recevabic  dcs-Iors  à  saisir  les  tribunaux!  français  d'une 
mande  qui  a  cessé  d'être  de  leur  compétence  ('). 

âOI.  A  plus  forte  raison  les  tribunaux  français  sont-ils 
ÏDCompétCDts,  si  non-seulement  l'instance  a  été  introduite 
devant  ie  tribunal  étranger,  mais  encore  si  ce  tribunal  a 
rendu  son  jugement  (').  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  tribu- 
naux français  ne  peuvent  plus  être  appelés  qu'à  donner  la 
force  exécutoire  au  jugement  étranger  rendu  ou  à  rendre,  eà 
son  exécution  doit  avoir  lien  en  France. 

202.  La  cour  royale  deRoaen  a  jngé,  le  i9  jaîllet  {*), 
que  le  Français  envers  lequel  un  ébrauga  a  cootracté  des 
obligations ,  est  recevable  à  le  traduire  devtmt  les  tribunaux 
firançais,  mémeaprèa  avoir  formé  contre  cet  étranger  nne  de- 
mande devant  les  tribunaux  du  pays  de  celuinn;  alors  qu'an 


{')  IB  noï,  1837  (S.  i38, 1,  134.) 

O  Cass.,  Utiiï.  1857  (Ikïill.,  1837,1,851).  H.  F(dix,l>nrfl  W., 

p.  22S  cl  Miiv. 

H  C.TSS.,  1S  iL,iv.  1827  (S.  28,  1,  124).  H.  Folix ,  ufit  lUp. 
[*]  Dcvill.,  42,  2,  5»0. 
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nHHneul  où  a  été  formée  la  demande  devant  les  tribnnau 

élrangers.  l'étranger  défendeur  ne  possédait  en  France  au- 
cune valt'ur  ou  propriété  qui  pûl  assurer  Texéculion  de  la 
chose  jiigéc  en  France,  cl  qu'il  y  en  possède  au  moment  de 
la  demande  formée  devant  les  tribunaux  français,  <  Attendu, 
por(c  cetanvt,  que  pour  être  ailmis  à  soutenir  que  le  Fran- 
çais qui  a  cité  un  étranger  devant  un  (rihunal  étranger  a  dû 
par  cela  seul  renoncer  \  appeler  ensuite  son  adversaire  de- 
vant la  justice  française,  il  faudrait  qu'il  fût  bien  démontré 
qne  lorsqu'il  a  pris  ce  parti,  il  a  fait  son  choix  libre  et  mû- 
rement réQëchi,  et  que  son  débiteur  avait  des  valeurs  dispo- 
nibles et  saîsissablea  tant  en  France  qu'en  pays  étranger; 
qn'alors  la  raison  et  l'éqailé  devraient  proscrira  une  ptrdlle 
Ktion,  et  s'opposer  à  ce  que  la  même  canse,  d^k  Jogée  par 
les  tribunanx  étrangers,  vint  se  reprodnire  dans  les  mêmes 
détails  et  eireoastancee,  et  se  dâMttre  devant  les  tribonanx 
de  France»..  ■;  d'où  la  coor  royale  eonclnt  que  dans  Te»- 
pèce  qni'loi  était  soumise,  le  délènd«ir  ne  possédant  en 
France  aucnne  valeur  connue  an  moment  où  il  avait  été  tra- 
duit devant  un  tribunal  étranger,  le  demandent,  en  ne  le 
poursuivant  pas  en  France,  avait  cédé  k  une  nécessité  de 
position,  et  avait  conservé  la  faculté  de  citer  son  débiteur 
devant  les  tribunaui  français,  parce  qu'il  ne  pouvait  être  ré- 
puté avoir  renoncé  à  une  faculté  dont  il  n'avait  jamais  été 
mis  à  même  d'user  d'une  manière  utile. 

M.  Fœliï  désapprouve  la  distinction  admise  par  cet  ar- 
rêt {'),  comme  lîlaiit  de  nature  à  provoquer  de  la  part  des 
juriditliuiis  éti;i(iiji''ros  des  mesures  de  reloi^sion  ronlre  les 
dél)ili'iir>.  I  rain  Liis,  Mais  le  principe  de  ces  mesures  de  retop- 
8iou  se  trouve  dans  l'article  ii  lui-même,  qui,  eu  permet- 


(')  Drvltinterml.,  p.  S61. 
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tant  an  Français  de  traduire  devant  les  tribunaux  de  France 
l'élraiiger  avec  lequel  il  a  contracté  en  pays  étranger,  aii(o- 
riae  Jea  gouTemements  ou  les  juridïctionB  étrangères  il  per- 
metlre,  par  voie  de  rédprocité,  aux  créanciers  étrangers,  de 
ponmÙTre  ai  pays  âranger  les  Français  avec  lesquels  ils  ont 
conlncti  eu  France;  et  je  ne  vois  pas  en  quoi  Tarrét  de  la 
600 r  royale  de  Rouen  aggtave  cet  état  de  choses. 

305.ReniarqaonB  au  surplus  que  tout  ce  qiû  précède  n'est 
applicable  qu'au  Français  demandeur  devant  on  tribunal 
étranger.  Celui  qui  n'est  que  défendeur,  ponrrait  tonjonra 
former  une  (InmandarecouTentionnelle  devant  les  tribonanx 
français  (<). 

Mais,  après  avoir  formé  celte  demande  par  voie  de  dé- 
fense ou  d'exception  devant  le  tribunal  étranger,  le  Français 
pourrait-il  encore  la  porter  devant  un  tribunal  français?  La 
solution  de  celte  question  dépendrait  des  circonstances,  de 
la  nature  de  lu  demande  et  de  l'étal  de  lacootesUtioD;  en  un 
mot,  du  point  de  savoir  si  les  actes  faits  par  le  Français  dé- 
fendeur, devant  la  juridiction  étrangère,  impliquent  une  re- 
nonciation an  privilège  de  l'article  14,  ou  admettent  une  ré- 
serve de  ce  privilège.  C'est  dès-lors  une  question  de  fait  plus 
qn'une  question  de  droiL 

204.  Jusqu'ici,  je  ne  me  suis  occupé  que  dn  cas  oà  le 
Français  qui  dte  l'étranger  en  pays  étranger,  aurait  pu  le 
dter  en  France  par  applicadon  de  la  seconde  dispotitSon  de 
Tarticle  U  Aa  Code  civil,  qui  est  relative  an  cas  où  le  Vna- 
tais  a  contracté  avee  Télrtinger  en  pays  étranger.  U  s*^^ 
maintenant  de  savoir  si  le  Fonçais  qvà ,  aux  termes  de  la 
prenllëre  disposition  de  cet  article,  peut  dter  devant  les  bi- 
banaux  français  l'étranger  môme  non  résidant  en  Franee^ 


(')  .M.  Fœlix,  Droii  internat.,  p. 951. 
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pour  (di^tioDS  par  lui  conlractées  en  France,  pent  encore 
saisir  les  tribunaux  Trançais  après  avoir  saisi  les  tribunaux 
étiangers  de  sa  dmnanile. 

On  doit  décider  qu'il  ne  le  peut  pas;  noD  pas  précisémeut 
par  les  mcmes  raisons  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande 
ajaul  pour  ulijcl  u[i  ens-tgemenl  contracté  en  pays  étranger, 
mais  par  îles  r;iisoiis  analogues.  L'étranger  qui  a  contracté 
en  paj's  étranger  aïec  un  l'Yançais  ne  peut  être  cité  en 
France  par  le  Français  qu'en  vertu  de  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l'article  14,  tandis  que  l'étranger  qui  a  contracté 
en  France  avec  le  Français  peut  être  réputé  avoir  accepté 
d'avance  1a  juridiction  des  tribunaux  français,  de  telle  sorte 
que  la  compétence  des  tribunaux  Tranç^is,  qui  avait  besoin 
d'Être  déclarée  dans  le  premier  cas,  existe  par  elle-niéme 
dans  le  second  et  indépendamment  de  toute  déclaration  tc- 
gielative.  L'article  H,  qui,  dans  un  cas,  crée  un  privilège  et 
on  droit  nouveau,  oe  donc,  dans  l'autre  cas,  que  recon- 
Daltre  nn  droit  antérieur  et  préexistant  Néanmoim,  qudie 
que  acàt  la  source  du  droit  qui  appartient  aa  Français  de 
dter  l'étranger  en  France,  il  peut,  dans  nn  cas  comme  dans 
l'antre,  y  renoncer,  et  s'il  y  renonce  en  citant  l'étranger  de- 
vant les  tribunaux  étrangers,  lorsque  son  droit  résolte  uni- 
quement de  la  diapo^tion  de  la  .lot,  il  n*y  a  pas  de  raison 
pour  ne  pas  voir  dans  le  même  fmt  nne  renonciation  au  droit 
qu'il  tiendrait  moins  de  la  loi  que  de  la  soumission  anlc- 
rieurc  de  l'étranger  à  la  juriiiii-lion  fnmcaise.  Dajis  les  deux 
cas,  et  noniilislaiit  la  compétence  altribuéc  aux  tribunaux 
frani^'ais  siii  rfli'azi^'cr,  les  lril]UMaii\  élniDiit-rs  ne  cessent 
pasd'ètie  les  ,jiii-:e.-.  ii;rliiri'L  du  déifuileiir,  el  le  !'"i;ini:ais qui 
les  saisit  renonce  par  cela  même  à  toute  autre  juridiction, 
quelle  que  soii  d'^llcurs  l'origine  de  la  juridiction  k  laquelle 
il  renonce. 
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505.  On  Toil,  par  tout  ce  qni  prëcède,  k  combien  de  dif- 
flcaltés  donne  lieu  le  règlement  de  la  compétence  entre 
Français  et  étrangers.  Ces  difficultés  ne  sont  pas  de  nature 
^  s'aplanir,  parce  qne  l'uniforraité  de  législation,  qui  seule 
pourrait  les  faire  dispraltre,  est  une  utopie  si  impossible  ît 
réaliser  qu'il  n'est  pas  même  permis  de  raisonner  dans  une 
pareille  hypothèse.  Chaque  État  a  réglé  et  réglera  toujours 
la  compétence  relativement  à  ses  nationaux  et  aux  étran- 
gers, suivant  qu'il  voudra  plus  ou  moins  favoriser  les  uns  on 
les  autres  ('),  et  ces  règles  seront  encore  modifiées  par  des 
mesures  de  réciprocité  qui  influeront  toujonrs  eat  la  solo-' 
tîon  des  questions. 

On  peut  cependant  remédier  k  ces  inconvénients  par  des 
traites  diplomatiques  qui  établissent  entre  les  puissances 
contractantes  des  règles  uniformes  de  compétence,  en  dési- 
gnant les  tribunaux  qni  doivent  connaître  des  contestations 
entre  étangers,  et  enti«  étrangers  et  nalfonam.  Il  faut 
alors  se  conformer  de  part  et  d'antre  anx  règles  tracées  par 
ces  traitée,  qni  déniât  en  ce  point  ans  dispontions  des  lois 
particaHères de  cbaqoe  pays  {*). 

506.  Une  r£|^e  générale,  applicable  dans  tous  les  cas  qui 
précèdent,  c'est  les  tribunaux  français,  compétents  pour 
connaître  d'une  demande  piincipale,  sont  également  compé- 
UaOa  ponr  conn&ttre  des  demandes  inddenles  on  en  garan- 
tie qni  penvent  s';  joindre. 

307.  Ainu,  bien  qu'en  principe  les  tribunaux  français 


(']  Vojr.,  danalB  Traili  du  dnif  initm.  de  BL  Falix,  le  résamé  des 
législations  étrangires  sur  lespotnla  riqWe  par  l'Ut.  M  do  Code  dvil, 
p.  S3S  et  suiv. 

Voy.  le  traité  entre  UFranceet  laRossiedu  11  janvier  1787,  le 
tndU  emre  la  France  et  U  Suiwe  dn  18idlletl88S,  elCiM.fireottl 
ISSa  (Dev.,  tU(,  1.  7M,  et  Dali.,  »,  1 ,  1^. 
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aiAmt  inoAinpélHiU  pou  connallre  des  qncatioDs  d'éut  (pâ 
s'élèvent  entre  Angers,  câpondaat  ai  aoe  qaestkin  d'élat 
est  Bonlevëe  k  l'oceaBion  d'une  eonfestalion  dont  les  tribB- 
nauxfirançiussoDtcompétemmentsalsiB,  ilspemeatlajager. 
C'estce  qui  résulte  dairemeatdela loi  ISanCkideJïtjMwttt, 
qui,  supposant  le  las  où,  ii  ]'occa«(Hi  d'une  question  de  pro- 
prttilc  portée  «levant  le  juge  de  la  situation  des  biens,  il 
s'élève  une  question  (["l'iat  cittédanl  la  compétence  de  ce 
juge,  dispose  qu'i)  peut  réi^oudre  la  seconde  pour  arri- 
ver il  résouiii'o  \,i  preiiiii^ru  :  «  Quotiés  quœslio  slalû»  bonfh 
runi  disceplaliuni  coHcanil ,  lùhil prokibet  quo  magii  apud 
tum  quoque  qui  alioqilin  super  causti  slaliis ,  eognoscere  non 
posset,  disceptatio  terminetur.  «  Lu  lui  1,  au  Code  De  ordine 
judiciorumj  est  encore  plus  fomiellc  :  9  Adite prœtidtm  prfr- 
vinciœ,  et  ruptum  esse  teslameutum  /'atii,  agnalione  filii  do- 
cele;neque  enim  impedil  notiunem  ejui  quod  statut  guaslio 
incognilionem  verlilur,  etai  super  status  causd,  cognotcere  non, 
posiiC:  perlinel  euimadoIJidumjudinsquihœredUaUcognoieit, 
univtnam  incidenlem  quœslionem  quie  iajudiciwndevocatttr 
txtttninan,  quoniam  non  de  eû,  sed  de  htgreditatepromuitiat.* 
Hais  il  faut  avoir  bain  de  remarquer  que  le  tribunal  fran- 
çais ne  peut  connaître  de  la  question  d'état  incidente  à  une 
ccHiteslation  principale  entre  étrangers,  qa'antant  que  c^ie 
question  rentre  par  sa  nature  dans  les  limites  de  sa  compé> 
tence.  Si  donc  la  question  d'état  incidente  se  présentait  de- 
vant un  tribunal  de  commerce  français,  il  ne  pourrait  la  juger, 
parce  que  les  tribunaux  de  commerce,  dont  la  compétence 
est  limitée  aux  aiïaires  commerciales,  ne  peuvent  en  aucun 
cas  prononcer  sur  l'élut  des  personnes  (  '  ). 


(<)  Cua.,  »  Juin  1808  (Derill.  et  Carr.,  Coll.  mw.,  t.  U,  1,  tai 
Ihdl.,S,8990 
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208.  Ainsi  encore,  les  garants ,  même  étrangers,  peuvent 
ctre  appelés  devant  un  tribunal  français,  par  le  (lêfenrleur 
qui  a  été  r^ulicremenl  appelù  devant  ce  tribunal  (  '  )■  C'est 
ce  qui  peut  avoir  lieu  spécialement  au  cas  de  lettre  de 
cliange.  Celui  dee  signataires  de  Teflèt  qui  est  assigné  ea 
payement  devant  m  juge  compétent,  peut  appeler  devant  ce 
jagi  tous  ceux  qui  sont  tenus  de  le  garantir. 

S09.  Enfin,  les  IribunauN  françnis,  saisis  d'une  distribit» 
tion  on  d'un  ordre  entre  croaucicrs,  ^otit  cuin[iùtt;nls,  même 
h  Fégard  des  créanciers  cLmugors  qui  sont  tenus,  s'ils  veu- 
lent prendre  part  à  l'ordre  ou  ii  la  disiribiilion,  de  compa- 
raître devant  les  juges  auxquels  appartient  la  connaissance 
de  l'afTaire,  soit  à  raison  du  domicile  du  débiteur,  soit  'a  rai- 
son des  biens  dont  le  prix  est  en  distribution  ('). 

210.  11  nous  reste  maintenant  à  evaminer,  dans  tous  les 
cas  où  les  tribunaux  français  sont  compétents ,  devant  quel 
tribsBal  lïtançius  la  demande  doit  être  portée.  Cest  ce  qui 
fera  l'objet  do  §  snivanL 


(■>  An.  ISI  du  Code  de  procàlura. 

(*)  *Nnin  aUquà  h^*H  Mtt  cowrfrfmtfoM  «km)  f«M'  ertdi- 
forareperinlurforeiuti,  tt  non  tmfpotiti  jwMietimii  jwHnaK 
httnuat  dfMonff;  qKonfam  nwplum  it  fmetUnUnm  «<  in  Ma  «M- 

ram  divtnU  jwUelbMi  flureê  tt  ditwtat  vel  contrartoi  mlnUaê 
proferri ,  qttîm  ttUm  ralfoni  inU^trabUh  ineoMmoit  parU«M,  «I 
(otam  phtribuë  judicilmt  tt  fn  divtrih  (ori$  teiift^tn  prodttm 
ae  MMi  probatlonet  (aeen  eogermtur,  giiMt  Mm  Mjtidat  it  WKi- 
MMjwIMuM.  ■  ÂDSiildUB,  ëttaiu,  14,  n.  3S.— Vof.  Muile  C>^ 
dlnal  de  Lma,  Dt  furiidiet.,  diicun.  SB,  n.  B. 
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g  n.  —  De  la  Ccnipélenci  jiariicudVre  da  tribunaaifrmçaii- 

Sorautu.— SH.  La  campéieoct  se  r^lepuh  loi  daUcn  ob  h  dantode cm 
loimte.—  !!!.  Maliilie  rùcllc.  tiuiierï  penoaiMlIe.  Ntliira  millai.-^  SIS.  Ot 
doil  Aredlj  l'éirango-  qui  n'a  qu'um  iéMaux7—m.  DonleUa  Au.  — 
SIS.  Cempfleoce  m  natike  da  lociéli;  da  Hcceuioai  de  faillite.  —  UG. 
En  nutibs  ds  gannlie.  —  S17.  Cliaii  liini  au  damandeur  en  mttièra  coat. 
■ueraale.  —  118.  Du  cai  oè  le  difendcor  n'a  d  domldla  in  Téridaoce, — 
319.  Compétuce  de)  tribusun  duOi  il  dn  trilunuiK  da  eomnana. 

SU.  Je  vais  examiner  id,  brièvement,  devant  qnd  tri- 
banal  français  doivent  être  portées  les  actions  qni  intéres- 
sent lesétrangerB,  lorsque  d'ailleurs  elles  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  françiùs. 

Cette  compétence  parUcuIière ,  qui  sappose  résolue  la 
question  de  compétence  générale,  dépend,  en  matière  réelle, 
de  la  situation  de  Tobjet  litigieux;  en  matière  personnelle, 
du  domicile  réel  ou  élu,  <)c  la  résidence,  ou  de  la  nature  de 
ta  conleslation ;  cl  elle  se  R'yle  iiiii(]Tieineul  d'aprï-s  la  loi 
française,  suivunl  co  priin  iiu^  admis  sans  conlestalioii,  que 
la  compéleiiee  se  rt'-i\c  par  la  loi  ilii  lion  où  h  ileniande  est 
formée. 

212.  Ainsi ,  en  matière  céollc,  h'  iléU'ndrnr  Irançais  on 
étranger  doll  êfre  assigné  <levanl  le  Iritiniial  de  l'objet  lili- 
gienx;  en  quelque  lieu  qn'W  ait  d'ailleurs  son  domicile,  par 
application  de  Tarlicle  5!t  dn  r.ode  de  procédure,  qui  résout 
la  question,  anléricureiuenl  fort  conlroversée  et  très  diver- 
sement résolue,  de  savoir  si,  en  matière  réelle,  le  défendeur 
devait  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  ou 
devant  celui  de  la  situation ,  on  bien  encore  s'il  pouvait  être 
asQgné  indilTéremment  devant  l'un  on  l'autre ,  au  choix  da 
demandenr. 

La  loi  5,  au  Code  Ubiinrem  act.,  semblait  laisser  le  choix 
au  demandeur  :  jietor  ni  forum ,  noe  Îr  m» ,  siv»  in  perso- 
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tumiitaetie,  it^uitvr;  nd  e(  m  bcù iHfutbtumprppfer 
jwof  caatnuBtw  eomtitula  ntnt ,  jubemm  ùi  rtmaetioium 
advenu*  pomdmtm  moveri.  *  D'obBnuinemaiin  et  Acsorse 
(Bur  cette  loi  )  condaent  qu'en  droit  romain ,  le  danandenr 
avait  le  cboix  entre  le  juge  de  la  situation  etcelui  dudomi- 
dle.  €  Elmtio  aelori  eompelit,  dit  buaDemaon ,  on  i»  Joco 
domicilii ,  on  vero  loco  rei  lilœ ,  reum  amvmire  veUt  ;  tue 
reum  in  loco  domicilii  conveneum,  po$se  revocare  ad  loeumrei 
litœ.  » 

Dans  l'ancien  droit  français,  les  uns  voulaient  qu'on  suivît 
le  domicile  du  défendeur  (  '  j  ;  d'autres,  la  situation  des  cho- 
ses (');  ceux-ci  ne  reconnaissaient  la  compétence  des  juges 
de  la  ùtuatioD  que  lorsque  te  défendeur  était  trouvé  dans  ce 
lïea.  Bons  {«étazte  qu'il  eAt  éld  injttBte  d'anacber  le  défen- 
deur i  ses  affiiires  ponr  le  fwcer  &  plaider'daos  un  lien  ok  il 
n'était  pas:  €  J'Miywr, disait Cnja3(>),  nwi  dieitttr  fimm 
m»  eomfwteni,  m  «it,  «ic  exaudiri  dtbel,  ri  et  ibi  imenia- 
tur  rttu:  aKoçuin  tmgiuiriniuiii  enit  ex  dotnieiUi  bKO  txirahi 
eumad  buumin  quo  rilaruest,  qniaMnrine  magno  detri- 
menlo  magnâque  inlerdum  captatione  à  rabtu  notrie  rmo- 
eamwr.  ■»  Cenx.-%,  enfin,  revenant  au  système  du  droit  ro- 
main, donnident  an  demandeur  Toptioa  de  poursuivre  le  dé- 
fendeur,ondevantle  juge  de  son  domicile,  ou  devantle  juge 
de  la  ùtnalion  (*]• 


(1)  BttptiiKi,  1. 1,  p.  ùs,  n.  is. 

(*)  Diimmilin ,  sur  Troycs ,  art.  2.  C'csl  pourquoi  dans  quelques 
coiilrées,  liien  qiit  les  I)uiirgcuis  du  Iloi  eussent  tu  priïili-ge  de  plai- 
der devant  les  jiib-es  ruyiun  ,  TOiiinie  r.e  priiili'ije  ëlail  pprsoiiiiel,  on 
ne  ['admcllnit  pas  dans  les  actions  réelles,  qui  L'eslaienl  soimiises  au 
juge  local.  Sed  non  m  realibui,  titc  in  pelitoHo,  dit  Dumoulin ,  loe.  d(. 

^)  Pamii(.  tod.  ubi  dt  hmnd,  agi  oporM. 

(*]  Bicqoet,  BniU  iejuttice,  ch.  8,  n.SI. 

11.  20 
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L'article  59  du  Code  de  procédnre  »  mis  fia  k  ces  ixw- 

Rences. 

En  njaiière  i>ersi»nnelle,  l'toai^  doniWhé  en  France 
doit  ."  ire  assif;rui  Jevaiil  le  tribunal  de  sod  donàcile  :  cela  est 
sans  diiricuilé. 

En  malicre  mixic,  c'est-à-dire  à  la  fois  réelle  el  person- 
nelle, il  ilnil.-lrc  assigné  devant  lejnge  de  la  ffltnatioil ,  OU 
(levaiii  If  i"!;''     ^"i^  doiniri!.\  an  ciioix  du  défendeur. 

aiTi  l."i'ivant;r['  nui  n'a  en  l'iani  i^  iju'une  résidence,  doit 
être  assi^îiiédcvani  Ip  tiiliunal  de  sa  résidence,  qui  lui  tient 
licudedopiiciiu  ('}■ 

21  i.  Celui  qui  a  t-lu  domicile  en  France  d<Mt  être  asagoé 
devant  le  tribunal  du  domicile  élu  ('  ). 

âiB.  L'étranger  qui  ftil  partie  d'une  wcifté  étaUie  en 
France,  doit  être  assigné,  lant^a'eUe  existe,  devant  le  tri- 
bunal du  lien  ob  elle  est  établie  ; 

Celui  qtnpwndpaithunesiweeBson  ouverte  en  F'nnee, 
devant  le  tribunal  de  son  ouïertare; 

Cdui  qui  fait  faillite  en  France,  devant  le  tribunal  ialiaii 
où  élût  SOD  établissement  conunoroial. 

Tous  ces  cas  sont  réglés  par  l'article  ^  dn  Code  do  pro- 
cédure, et  ne  peuvent  faire  aucune  difficulté. 

aie.  !1  en  est  de  même  des  cas  de  garantie  :  le  garant 
peut  toujours  être  appelé  devant  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande principale  {')■ 

217.  Enfin,  en  matière  commerciale,  le  demandeur  peut 
asùgner  k  son  chwx  :  devant  ie  tribunal  dn  domicile  du  dé- 
fendeur; devant  celui  dans  l'arrondissement  dnqnel  la  pro- 


(■)  I>>ri.o,9rMH8B8  (De*.,  59,2,378). 
(')  OA.  cil;  art.  m  ■  Vof.  lup-t     t*t  ^ 
Cod.  deprocéU.,  irt.  isi- 
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messe  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée;  ou  démit  celui 
dans  l'arrondissement  duijuel  le  paycmenl  devait  être  ellîsc- 
tué  (■). 

S18.  Hais  il  arrive  quelquefois  que  les  parties  ne  se 
troafeDt  dans  ancane  de  ces  IiypothÈBes,  et  que  le  tribunal 
compétent  n'est  déterminé  par  aucune  des  drconstances 
auxqodles  h  se  raUacbe  pour  indiquer  le  juge  qui  doit 
coDuaitre  de  la  contestation.  Cesl  ce  qui  peut  avoir  lieu 
dans  le  cas  de  contestation  entre  deux  étrangers  non  léà- 
dants  en  France,  et  surtout  dans  le  cas  où  i)n  étranger  non 
résidant  en  France  est  tra<1uLt  devant  les  triliiinaiix  français 
par  le  Français  avec  lequel  il  a  conlracté ,  soit  en  France, 
Boit  en  pays  étranger,  qui  prolile  <lc  la  faculté  que  lui  ac- 
corde l'a  rlic  le  1-1  (lu  Gode  civil. 

D'abord,  relativement  aux  l'ontpslations  entre  deux  étran< 
gers  qui  n'ont  en  France  ni  résidence  i'iye  ni  domicile  élu, 
mais  qui  s'y  trouvent  uioEni'nlynûment,  comme  les  tribunaui 
A-ançais  ne  sont  compétents  qnc  si  les  pariies  sont  aclnelle- 
ment  en  France  et  si  elles  y  ont  contracté,  il  me  semble  que 
le  demandeur  doit  citer  le  défendeur  devant  le  tribunal  de  sa 
résidence  actuelle  et  momentanée.  L'article  59  du  Code  de 
procédure  antorise  impHiùlement  cette  manière  de  procé- 
der, pnisqa'en  Indiquant  le  tribunal  de  la  résidence  k  défaut 
de  domicile,  11  ne  fiiit  aucune  distinction  entn  h  résîdenee 
fixe  çt  la  résidence  momenlanée.  Si,  an  contraire ,  au  mo- 
ment de  la  demande,  le  détendeur  était  en  voyage,  de  sorte 
qa'il  ne  fût  que  passagèrement  dans  le  lieu  oh  il  sendt 
trouvé,  et  qa'il  n'eAt  pas  de  résidence,  je  penseqn'il  devrait 
élreassîgnédans  le  lieu  dn  contrat.  Car  de  mémo  qu'en  con- 
tractant en  France,  il  s'est  soumis  k  la  juridtçtioi)  des  tribu- 


(■}  Cod.  de  procid.,  art.  490. 
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nanx  français,  de  même  aussi  en  contraclant  daps  un  lieu, 
il  est  r4[hUlC  s'éln;  soumis  aii\  jiigrs  de  ce  lieu  (  '  ).  (I  en  se- 
rait deménir  ,  ii  plus  l'orle  laisiui,  si ,  au  mouieni  de  la  ile- 
uiaiidi',  l'étraii^'W  diifeiideur  se  Irouvail  dans  le  lieu  même  où 
il  a  contp;iclé. 

On  lUiil  suivre  la  même  marche  dans  le  cas  où  un  Fraa- 
çais,  usant  de  la  faculté  «{ue  lui  confère  la  première  par- 
tie de  l'arlicle  14,  assigne  devant  les  tribunaux  français  l'é- 
tranger non  résidant  en  France,  avec  lequel  il  a  contraclé 
en  France,  s'il  s'y  trouve  momentanément.  S'il  ne  s'y  irouve 
pas,  il  doit  nécessairement  le  citer  devant  le  triLunal  du  lieu 
du  contrat. 

Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  quand  il  s'agit  de  l'applicalioa 
de  la  deuxième  partie  de  Varliele  i4,  qtn  aniorise  le  Fran- 
çais à  traduire  devant  les  tribauBox  français  rétranger  avee 
lequel  il  a  contracté  en' pays  étranga-.  Si  l'étranger  a  nne 
résidence  momenlanée  en  France,  S  poum  être  tradoili 
comme  dans  les  cas  qui  précédant,  devant  les  juges  de  eetta 
résidence.  ISÎ,  an  contraire,  il  n'y  a  pas  de  résidence,  même 
momentanée,  et  s'il  se  trouve  en  pays  étranger ,  devant  quel 
trihmiat  français  devra-t-U  être  cité?  Les  uns  pensent  que, 
dans  ce  cas,  le  demandeur  a  le  choix  entre  tous  lestribu- 
nanx  du  royaume  {');  d'autres,  que  le  demandeur  doit  porter 
sa  demande  au  irihunai  dont  lui-même  est  justiciable,  c'est- 
à-dire  au  tribunal  de  son  propre  domicile  ('). 

J'adopte  cette  .dcrnit:ru  opinion.  On  ne  pourrait  laisser  au 
Français  demandeur  le  choix  entre  tous  les  tribunaux  dn 


(>)  Voy.  Paris,  SO  nui  1807  (DmIU.  et  Cur.,  CM»i$.  mw».,  u  D, 
3,  WS). 

M.  Fœlix,  Dro^f  inl.,  p.  SIS;  H.Guichard,  DudroiUetviU, 
n.  977. 

(•)  M.  PatdesMw,  n.  I4rs.  .  , 
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roytfDme,  sans  se  mettre  en  opposition  avec  l'esprit  mani- 
feele  des  loù  de  compétence ,  qui  est  de  déteraiineF  cette 
enopétenee  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  ïncertaÏDe,  et 

à  ne  jamais  laisser  au  demandeur  un  choix  illimité.  L'ar- 
ticle a,  en  permetlnnt  an  !■  nuirais  (it;  riter  ilcvanl  les  tri- 
bunaux de  brance,  1  ulL'aii};f'r,  inciik?  Lion  inmvé  en  France, 
avec  lequel  il  a  conliaclu  en  pavs  ulraiiger,  Itii  aceonle  un 
pHYilcge  (1111  serait  étendu  outre  mesure,  si  le  Frauçais  avait 
de  plus  la  faculté  de  choisir  le  triliunal  devant  lequel  il  ap- 
pelterail  l  elranger.  Dire  que  tous  les  tribunaux  français  sont 
compétents ,  quand  il  s  a^it  de  savon'  quel  est  le  tribunal 
compétent,  ce  n  est  pas  rosouilrc  la  question ,  c'est  au  con- 
traire éviter  do  la  résoudre,  et  laisser  dans  le  vague  une  com- 
pétence qu'il  s'afçil  de  préciser.  Or,  pour  la  préciser,  il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen  que  de  l'attribuer  au  tribunal  du  domicile 
dn  Français  demandeur.  En  effet,  le  droit  de  traduire  l'étran- 
gâr  France,  qae  le  demasdeur  puise  dans  sa  qualité  de 
l^astaÏB ,  ciHutilBe  évidemment  on  droit  que  le  Français 
doit  erercer  au  lira  où  il  exerce  ses  droits  àvils,  e'eBt4dire 
keoù  domicile,  pmsqa'aux  termes  deTarLlOSda  Code  tâ- 
vil,  «le  domicile  de  tout  F'rançais  pour  l'esercice  de  ses 
droHs  ointe  est  an  lieu  où  il  a  son  principal  établissement»; 
ce  qui  est  dire  clairement  qne  le  Français  doit  exercer  ses 
drmls  civils  dans  le  lieu  de  son  principal  établissement,  ou, 
ce  qui  revient  an  même,  de  son  domicile.  Lt comme  il  n  v  a 
pas  de  raison  pour  suivre  une  autre  règle  relaiivenicui  au 
droit  particulier  que  le  Français  puise  dans  lariitio  11,  il 
faut  en  conclure  que  le  inliunal  du  donncde  itii  demandeur 
est  seul  compétent  pour  cimnaiirc  dus  anioiis  dirigées 
contre  nn  étranger  qui  n  a  en  Fiance  m  domicile  ni  rési- 
dence fixe  ou  momentanée.  Sans  doute .  cette  manière  de 
procéder  s'écarte  de  la  règle  générale .  qui .  en  matière  per- 
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sonndle,  déteriaÏDe  la  compéleucc  d'après  le  domicile  ou  la 
réudence  du  défendeur.  Hais  quand  le  défendeur  n'a  ni  do- 
micile ,  ni  réùdence ,  il  font  bien  chercber  une  antre  raison 
de  décider.  D'ailleors ,  la  compétence  est  en  général  déter- 
minée plutôt  dans  l'inlà^t  du  défendeur  que  dans  l'iniérôt 
du  demandeur  :  c'est  ce  que  prowe  éridcmmeoi  la  maximtt 
aeior  $equilur  forum  ni,  dont  l'anicle  SO  dn  Code  de  procé- 
dure n'est  que  la  paraphrase.  Or,  usorémeot ,  i'ialâétdn 
défendeurn'estpaB,  danaTïn^o*''^*!'^  >i<>vxx"V"*  ^ 
pouvoir  être  cité  indifféremment  devint  tonales  tribnnBvxdn 
royaume.  Son  intérêt,  au  contraire,  est  qne  le  choix  dn  do- 
raandeur  soit  limité  autant  que  possible.  C'est  donc  dans  le 
seul  intérêt  du  demandeur,  déjà  largement  favorisé  par  l'ar- 
ticle 14,  qu'on  reconii  ail  rail  à  tous  les  tribunaux  indifférem- 
ment une  compétence  qui  permettrait  à  ce  demandeur  d'op- 
ter entre  tous.  Est-ce  l<i  une  solutiou  logique  ?  Je  ne  le  crois 
pas. 

Au  suqilus,  cette  question,  qui  n'est  pas  de  nature  à 
se  présenler  souvent,  est,  de  toutes  celles  qui  viennent 
d'être  examinées ,  la  seule  qui  puisse  faire  une  dilTiculté  sé- 
rieuse. 

âl9.  Il  est  inutile  de  dire,  parce  que  cela  m  de  soi,  que 
dans  les  contestations  qnî  intéressent  des  étraligen,  la  oom- 
pétwce  respective  des  tritnunnx  civils  et  des  tribnnanx^de 
commerce  est  déterminée  par  les  mêmes  règles  que  dans  les 
conlestalicmB  qui  n'înlâressenl  que  des  Fnngais. 
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SECTION  IV.  — III  u  ro*H  Di  i«ocftiiii  mmiTiam  in  ftnunuti  n  ui 
int>  wmt  oi  Mi>  iTumu. 

SonuiM.  —  90.  R}gln  générale*.  Xaniëret  de  procéder  quant  i  h  fbnie.  — 
SU .  UaniirM  de  procéder  quuil  au  Ibiid.  Renrai. 

220.  La  règle  générale  en  cette  matière  est  que  la  forme 
de  procéder  doit ,  comme  la  compétence,  être  réglée  par  la 
loi  du  lieu  oii  la  demande  est  formée;  J'uno  part,  parce  i{ue 
le  juge  n'est  compétent  qu'à  la  cliarge  tl'obsen  er  les  formes 
suivant  lest|iiclles  il  lui  est  i^riuis  Je  jn^cr;  d'aulrc  part, 
parce  que  li?  droit  do  n'iiil:  i;  !:i  jiistii  o  l'hiiil  un  allr iliuls 
de  lasouvei-diiiL'lé,  l;i  riiruiu  suiï;iiir  kniiiull''  lu  juslin'  i!st 
rendue  dans  loiile  l'i'ieiidiic  du  len  ilmiv ,  ti('']*iKl  iii'TOSSiii- 
remeBl  des  lois  clablles  par  le  souverain  ou  par  l'autorité 
publique.  Les  Juges  qui  procéderaient  suivant  les  formes 
établies  par  des  lois  étrangères ,  perdraient  toute  l'autorité 
que  leur  communiquent  les  lois  nationales ,  qui  ne  les  ont 
institués  que  pour  juger  dans  une  certaine  fbrme  et  sous 
certaines  conditions. 

221.  Les  contestations  qui  intéressent  des  étrangers  on 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  d'actes  passés  en  pays  étrangers, 
sont  donc,  quant  k  la  Torme,  r^es  par  la  loi  IVançalse, 
lorsqu'elles  stmt  portées  devant  des  tribunaux  Trançais. 
Quant  an  fond,  il  reMe  naturellement  sonmisauxlois  qui 
gouTemenl  l'acte  ou  U  convention  dral  l'eiécution  on  l'in- 
lerprétation  donne  fien  au  procès.  Cette  dtetinction  capitale 
entre  la  forme  et  le  fond  n'est  pas  toujours  liicile  h  sairir,  et 
demande  quelques  explications,  dans  lesquelles  je  me  pro- 
pose d'entrer,  après  avoir  exposé  les  règles  spéciales  aux 
étrangers  qui  procèdent  devant  les  tribunaux  IVançais. 
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S  L  —  Bigla  ipiàala  aux  étrangtrt  ^ai  pncldtnt  devait  Itt  iriianaax 
fnatait. 

SOMnitu.  —  3Ï2.  Ditiiion  du  5-  —       Oii  •lo'l  ^ire  mniie  l'aîu^naiionT 
DomicilcHêBidCDCe.  — jâf.  Ëleclion  <1g  domicile.  —  L'^^aklinsfincni 

donoé  au  mandalnirc  d'ilirc  domicile.  —  2^7.  Itoioiso  di;  l'^Kti^iiahoii  au 
procureur  du  Roi.  —218.  IKIali  de  comparuiion.  —  3±9.  Forim-^  tic  l'as- 
tignaiiDD.  —  93a  Caulioii  judiciUiiin  jofii.— 331.  Droil  comsiii  —  'îsi.  AiicicL 
droit  français,  —  £13.  !,e  défendeur  ne  peut  jumaii  Hm  a.'Iri'iiiE  .t  Tuitriiir 
cauiiaii.  — U  jFniandeur  prAte^luui  j  e«l  («tujéli.—  9:>l  QuiJ.dc 
l'iiiinrmiaDi!  ■—  S3li....  Uc  celui  qui  famw  udo  dmapilc  iccaii\ciilioimdtc< 

—  337....  Du  demandeur  en  nullité  de  uiiisr— 9ÔS....Ennul1iLi  d'euif  ri  sonne- 
■MmealT  —S30...  De  celui  qui  reniHUquaup  blIinHolpriB  en  icnpi  degucrrcf 
— 9*0... Decelui qui procAdo  kuoe  ukie,aiiiunempriraDncaieM7— S41... 
DsVoppebni,  dircndeur  en  première  iniuncet— S^..I>eriniiroi,demtndeuT 
en  premiire  iniUDM.  —là.  Ooudli  eainioa  ■ei«Iladaaedi{^lr>->4t. 
De  rétrenger  oaluraliid  Françiii.  —  Î15.  Du  Frnnçai»  qui  doTÏHit  élranger. 

—  lté.  De  rflnngor  admii  ï  jouir  des  droils  civils.  —  an,  R^ciprneitj  di. 

caution.  —  3t9.  Le  dcaiandour  l'Ir^irisi  r  s^'l-il  Iitjh  ik>  ruiirnit  Cinlfun  ijimmI 
le  défcndeui  lui-mhDe  «tl  iUm^t  :—  iM.  Exci-jiiiuns  il  l'oliligaiiuii  de  four- 
nir eiulioe.  PowaNon  d'inuncublcs.  —  Celui  qui  i>osscdo  des  immeu- 
ble* doil-il  ds  plni  cwilnieler  hjpolbiquo  lur  cci  immeubles  ?  —  ^3.  Ma- 
■tàhn*  coBDiMdalM.— SSS.  QnM,  des  ineideiila  porUi  dciani  la  juridiclion 
dfile.  — SM.  Se  il  Hdiie4]:rétfome6  pour  uno  CaUfe  commerciale.  — ÎSS- 
De  U  demande  lendinl  k  hire  déckrer  exiculoire  en  Fiance  un  jugement 
flrnnger  en  mali^  eommerdaie.  —136,  De  rexéetilian  dea  jngeraeQU:  dei 
liibuiiuui  de  connuerce. — SST.  Daiuuiil«>  mbliiea  aux  linivcU  d'imeoliaii. 
—°nH.-..AuiiiiarqiMa  de  fabrique. —  !SO....AIa  propriël6  liutraira. —  S6D. 
tlaliftrea  crimiiiellea. — !BI,LacwilioniMiiBMélra  ordODiitaqi/aubuitqifeUe 
eït  demandée. 

^  322.  Ces  règles  sont  relatives  d'abord  Si  l'assignalion  fui 
doit  être  doonée  à  l'étranger;  ensuite  à  b  caution  que  doit 
founiir  l'étranger  demandeur.  Voyons,  enpcemier  lieu,  ce 
qui  est  relatif  à  la  Tonne  de  l'afingnatioa./ 

225.  Si  réiranger  e»  domicilié  en  France,  il  doit  être  as- 
signé comme  le  Français,  à  personne  ou  domicile  (  '  )  ;  s'il  n'y 
a  qu'une  réàdence ,  il  est  assigné  ii  cette  résidence  (*).  On 


0  CaA.  pracid.,  irt.BB. 

Cod.procéd.,  ut.  60-80;  cssa.,  ftT  juin  1SD9 «ISO  août  1811 , 
(DevUl.  et  Carr-,  Coll.  nom.,  1. 111, 1,  go  et  VOU). 
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s'est  cependant  demandé  si  Tétranger  qm  n'a  en  France 
qu'one  résidence  peut  y  être  asagné  lorsqu'il  n'y  est  pas 
trouvé  en  personne  par  l'huissier  exploitant;  en  d'autres 
ternies,  si  l'étranger  ne  doit  pas  nécesMiremenl  être  assigné 
en  parlant  !i  sa  personne ,  quand  il  n'a  pas  de  domicile  et 
qu'il  u'a  qu'une  résidence  de  Tail.  Mais  la  questinn  me  parait 
formellement  résolue  jiar  i'arlicle  (39-8"  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui ,  on  disposanl  d'niie  maniiTd  fjénérale  que 
celui  qui  n'a  paï  île  Ooniii  Ile  ronnu  en  France,  doit  être  as- 
signé à  sa  réhidùiice  aciDclle,  ne  fait  aucune  dislinciion  cuire 
les  Français  cl  les  élrauj^ers  ('}. 

L'étranger  qui  n'a  en  France  ni  domicile  ni  résidence, 
peut  être  assigné  en  parlant  à  sa  personne  quand  il  est 
trouvé  en  personne  (*).  Celui  auquel  est  destiné  nn  exploit 
d'assignation,  n'en  est  jamais  plus  sûremeutBaîu  que  lorsque 
cet  exploit  lui  est  remis  en  mains  propres. 
/  ^^njpnt^ifif'ce  qui  arrira  leplnsordinaironent,  l'a»- 
ngnation  ne  peut  lui  être  donnée  personn^ement,  die  doit 
être  laissée  an  domicile  du  procureur  du  roi  prësletribniul 
ob  sera  portée  la  dranande,  lequel  visera  l'original  et  en- 
verra la  copie ,  ponr  ceux  liabhent  le  territoire  français 
hors  le  continent,  an  minisire  delà  marine;  et  pour  ceux  qui 
sont  établis  en  pays  étranger,  au  ministre  des  afiaires  étran- 
gères. Telle  est  la  disposition  du  numéro  9  de  rarliele  69  du 
Code  de  procédure. 

224.  On  comprend  que  si  l'étranger,  bien  que  non  rési- 
dant en  France,  y  avait  élu  domicile  chez  un  tiers  pour  Texé- 
cotion  de  l'acte  qui  donne  lieu  au  procès ,  il  serait  valable- 


(■}  Cm-,  a  iidll.  I8QS  (KM.,  t.  Vil,  1,  JOS);  Chaaveui,  «ir  Carré , 
n.  S7i  1er.;  ngean,  ùmmmL,  1. 1,  p.  iOS. 
(■}  Cod.  pnc-,  ut.  68  ei  Tii  Guicliarâ,  Du  dntu  eMU,  a.  86». 
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ment  ssùfpié  &  ce  domîdle  âa,  etqoil  n'y  munit  pu  lira 
de  sniTre  la  marebe  tracée  par  la  diBpoÂioa  pFéùtte  de  l'ar- 
tide69. 

223.  Mais  il  faot  ponr  cela  que  celte  élection  de  domicile 
soit  expresse,  on  du  moins  qu'elle  soit  la  conséquence  né- 
cessaire (le  l'oblit,-alion  ilonl  l'exécution  donne  lieu  au  [iro- 
cès.  ("est  ainsi  que  L'étranger  qui,  n'ayant  ni  domicile  ni  ré- 
sidence en  France,  promet  de  paver  un  Inlle)  par  lui  souscrit, 
en  France  et  dans  un  certain  lien,  peut  èlre  valablement  as- 
signé dans  ce  lieu  au  domicile  par  lui  indiqué  pour  le  paye- 
ment. (:'cst  ainsi  encore  qne  celui  qui  a  cliai^é  un  manda- 
taire de  répondre  aux  actions  dirigées  contre  lui,  ou  (pii,  en 
faisant  choix  d'un  niaudataire  pour  certaines  aflâires,  lui  a 
donné  pouvoir  spécial  pour  répondre  aux  actions  qni  naî- 
traient de  l'exécution  du  mandat,  est  valablement  assigné 
pour  l'exécuUon  des  obligations  souscrites  en  son  nom  par 
le  mandalaire,  an  domitile  de  ce  dernier  (*). 

Néanmoins,  sur  ce  demitt  point,  IL  ChaaTCan  (*)  est  d'an 
avis  contraire.  Snivant  loi,  la  procuration  qa*une  personne 
aurait  donnéeknneatilre,nidme^refiietdelarepréBmtereD 
jostice,  sait  gén^alemenl,  s«t  dans  «ne  affidre  spéciale,  pent 
tàen  créer  des  droits  et  des  devoirs  entre  le  mandant  et  le 
mandataire,  mus  non  conférer  les  uns  ou  les  antres  à  des 
tierces  personnes.  €  Nous  ne  croyons  pas,  ajoute-t-il,  qu'un 
pareil  mandat  puisse  donner  le  droit  ii  un  tiers  d'assigner  le 
mandant  au  domicile  du  mandataire.  Le  défendeur  ne  pour- 
rait-il pas  se  plaindre  que  le  vœu  de  l'article  68  n'a  pas  été 
rempli,  que  l'explùt  n'a  été  remis  ni  ù  sa  personne,  ni  ii  soa 
domîale?  Ou  ne  pourrait  loi  opposer  le  mandat  par  lui  donné; 


(■)  M.  C»rr«,  D.  S3S  bl». 
(■)  Sur  Ciné,  fHd. 
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car  cet  aeto  ne  lai  a  bit  contracter  aocnne  obligation  k  Vé- 
gard  des  tiers,  et  il  était  libre  d'aillenis  de  Je  révoquer  ii 
chaque  instant.  * 

favone  que  je  ne  saiùs  pas  la  portée  de  ce  raisonnement, 
n  ne  B'agit  pas  de  savoir  si  l'étranger  d^endenr  qui,  n'ajant 
ni  domicile  ni  résidence  en  France,  a  cliaigé  nn  mandataire 
de  répondre  pour  lui  aux  actiona  dont  il  serait  Tobjet,  a  con- 
féré aox  tiers  le  droit  irrévocable  de  l'assigner  an  domicile 
de  ce  mandataire ,  de  telle  sorte  que  ce  mandataire  ne  poisse 
être  révoqué;  mûs  si ,  tant  que  ce  mandataire  n*a  pas  été 
révoqué,  les  tiers  qdi  ont  des  demandes  à  former  contre  le 
mandant  peuvent  l'assigner  au  domicile  du  mandataire  :ce 
qui  ne  me  parait  pas  douteux,  puisque  le  mandant,  en  met- 
tant le  mandataire  en  son  lieu  et  place,  précisément  en  ce 
qui  touche  la  défense  auv  demamles  formées  contre  lui ,  a 
plus  fait  que  d'élire  simplomeul  un  domicile.  Qu'importe 
dès-lors  que  le  mandant  ail  |)U  révocpier  le  mandat ,  et,  par 
suite,  l'élection  de  domicile  qui  eu  est  la  conséquence  ?  Il  est 
évident  que  celle  faculté,  qui  l'mrne  contre  le  demandeur 
quand  il  en  a  été  fait  usago,  ne  peul  lui  éire  opposée  tant  que 
le  mandat  n'csi  pas  révoqué,  ci  que  le  défendeur  ne  pourrait 
être  reçu  'a  argumenter  de  ce  qu'il  eût  pu  faire  et  de  ce  qu'il 
n'a  pas  fait.  Le  défendeur  serait  alors  d'autant  moins  fondé  !i 
se  plaindre  qu'il  pouvait,  en  révoquant  le  mandat,  empêcher 
le  demandeur  ,de  l'assigner  au  domicile  du  mandataire ,  et 
qn'ainsi,  s'il  éprouve  nn  dommage,  c'est  !i  lui  seul  qu'il  doit 
s'en  prendre. 

Du  reste  un  mandat,  bien  que  relatif  h  l'affaire  qui  donne 
lieu  au  procès,  serait  insullisant  pour  autoriser  le  demandeur 
kassigner  i'élraugffl'audomicitedumandalaire,s'ilnedonnail 
pas  an  mandataire  un  pou^'Oir  spécial  pour  répondre  à  l'ac- 
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tioD.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  avec  raison  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  S  août  1807  ( '). 

CependaDt,  la  cour  royale  de  rtennos  a  ju^'r  le  contraire, 
le  13  mars  181fi  ('),  «  attendu  qu'eu  niatti're  de  commerce, 
un  négociaiil  est  représenté  en  vertu  d'une  simple  lettre  par 
son  correspondant,  pour  tout  ce  qui  est  relalirk  l'olijet  de  la 
réclamation  qu'il  peut  être  fondé  à  exercer  ;  el  que,  dans 
l'intérêt  même  des  étrangers,  les  formes  établies  pour  préve- 
nir un  nouveau  procès  et  faciliter  les  moyens  de  conciliation 
entre  les  citoyens  d'un  même  État,  ne  doivent  pas  être  éten- 
dues  ^  ceui  d'une  autre  nation,  dont  le  domicile  peut  être 
incertain  on  fixé  k  de  grandes  distances,  qui  exigeraient  pour 
la  consommation  d'affaires  toujours  célères,  des  délais  in- 
compatibles avec  la  nature  même  de  l'alfoire.  >  Mais  voir  dans 
un  mandataire ,  sans  pouvoir  spécial  poor  ajpr  el  défendre  en 
justice,  dans  an  nmplecorresfKmdaat,  on  représentant  da 
mandant  tellement  complet,  qne  les  assignations  données  k 
celui-ci  peuvent  être  remises  an  domicile  de  cdatJà ,  c'est 
&ire  au  commerce  une  mauvaise  position  sous  prétexte  de 
loi  en  âire  nne  bonne.  Il  est  bien  sans  doute  que  les  affaires 
commerciales  soient  affrancliies  des  longueurs  inséparables 
des  affaires  civiles  proprement  dites,  el  de  tendre  k  des  abré- 
viations de  délais ,  quand  cela  est  possible  ;  mais  encore 
faut-il  que  les  parties  soient  mises  ii  même  de  se  défendre, 
et  que  les  assij; nations  desliiiées  aux  étraiiyei-S,  quand  elles 
ne  leur  sont  pas  remises  ;i  personne,  soii;iil  remises  dans  un 
lieu  désigné  par  la  loi,  ou  par  le  défendeur  lui-même.  Or, 
on  pouvoir  qui  n'est  pas  spécial  à  l'action  à  laquelle  il  s'a- 
gît de  défendre  ne  pent  être  considéré  comme  renfermant 


(')  Devill.  et  Car.,  3,  f ,  M». 

n  Jouriuf  du  avouit ,  V  Exploit,  a.  SIS. 
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implicitement  nne  éieclion  de  domicile  relatîrenieiit  aox 
signalions  données  pour  parvenir  it  l'eurcice  de  l'action  i 
laqndie  le  mandataire  ne  poirnït  pas  répondre. 

S9B.  Par  la  ménne  raison,  le  ponvoir  donné  il  nn  manda- 
taire d'élire  domidle  diez  lui  pour  le  mandant,  ne  pent  va- 
loir comme  élection  de  domicile  chez  le  mandataire,  tant 
que  celni-ci  n'a  pas  fait  nsage  de  ce  pouvoir  ('). 

S37.  Observons  que  les  formes  tracées  par  le  tf*  9  de  l'ar- 
ticle 69  du  Code  de  procédure ,  en  ce  qui  touche  la  remise 
de  l'assignation  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  duquel 
la  demande  doit  être  portée,  est  applicable  mëtrii;  au  iias  où 
il  s'agit  d'une  alTaire  de  la  compétence  d'une  juriilinion 
près  de  laquelle  il  n'y  a  pas  de  procureur  du  roi,  par  exem- 
ple d'un  tribunal  de  commerce  ou  d'un  juge  de  paix.  L'ar- 
tidc  est  général;  et  le  mode  qu'il  prescrit  ne  pourrait  être 
suppléé  par  aucun  autre  qui  garantit  d'une  manière  suffi- 
sante Cl  légale  que  l'exploit  est  parvenu  à  l'étranger  auquel 
il  est  destiné  (')■  Dans  ce  cas,  l'exploit  d'assignation  doit 
être  remis  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  ^e  trouve  le  tribunal  de  commme,  on  le  juge  de 
paix  devant  lequel  l'aB^ire  doit  âtre  portée. 

328.  Quant  aux  délais  de  comparution,  ils  snat  diverse- 
ment r^lés,  selon  que  l'étranger  habite  la  France,  comme 
domicilié  on  résidant;  selon  qn'il  y  est  trouvé  et  que  l'aasH 
gnation  est  donnée  i  sa  personne  ;  on  selon  qu'elle  est  re- 
mise au  procureur  du  roi  chargé  de  la  lui  lïnre  parvenir. 

Dans  le  premier  cas,  le  délai  est  réglé  par  l'article  72  dn 
Code  de  procédure,  aux  termes  duquel  le  délai  des  ajoome- 
ments  est  de  bnitaine  pour  tons  ceux  qui  sont  domiciliés  en 


(•]  Cu».,  18  lom  1839  (DevilL,  59, 1,  SIO). 

H.  Carré,  d.  874;  H.  Cttauvcta,  sur  Carrâ,  ibid. 
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Fnmce;  ce  qnî  doit  s'eatendre  aoBd  de  oenx  qm  j  ont  nue 
réBidenee  ou  an  domicile  élu. 

Dans  le  second  cas,  le  ddai  est  eaewe  de  hmtaîne  amm 
l'article  ^Â ,  qui  diqKwe  que  loreqa'nHe  uagnation  à  ane 
partie  donncDiëe  hors  France  aéra  donnée  k  ea  personne  en 
France ,  elle  n'emportera  qae  les  délais  ordinuies,  sanf  an 
tribunal  k  les  prolwiger  s'il  ;  a  lien. 

Enfin ,  dans  le  dernier  cas,  le  délai  est  réglé  selon  la  dis- 
tance par  l'article  75,  ain«  qu'il  suit  :  c  Pour  ceux  demeu- 
rant en  Corée,  dans  file  d'ËIbe  eL  de  Capraya,  eu  Angleterre 
et  dans  les  États  limitrophes  de  la  France ,  le  délai  est  de 
deux  mois;  pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  Étals  de 
l'Europe,  de  quatre  mois;  pour  ceux  demeurantliors  d'Eu- 
rope, en-deçà  du  Gtp  de  Itflnne-Kspcrance,  de  six  mois;  et 
pour  ircux  deuieurant  au-delà,  d'un  an.  » 

229.  Quant  b  la  l'orme  des  exploits  et  des  assignations, 
elle  est  déterminée  par  les  articles  Ql  et  suivants  du  Code 
de  procédure,  qui  s'appliqueni  à  tous  les  exploits  faits  en 
France ,  quels  que  soient  d'ailleurs  ceux  au  nom  de  qui  ib 
sont  faits,  et  ceux  à  qui  ils  sont  destinés. 

250.  Je  passe  maintenant  k  la  eantitm  que  doit  fournir  l'é* 
Iranger  d«nandeu  r. 

Noos  avons  déjb'  vu  (  *  )  que  les  étranger&  peuvent  ester  eo 
jaatice  en  France,  soit  en  demandant,  soit  m  défendant  L'ai^ 
ticle  15  du  Code  dvil  les  autorise  rormellemrat  k  traduire 
devant  un  tribunal  de  France,  les  Françids  avec  lesquels  ils 
ont  contracté,  mânteea  paya  étranger;  et  les  principes  gé- 
néraux du  dnùl,  limités  dans  leur  application  par  nnejorïs- 
prudence  que  nous  avons  combattue  ('),  les  autorisent  paie- 
ment il  a^  contre  d'autres  étrangers. 

(>)  Sup.,  n.iea. 
■  (»)  Suji.,  a.  167  etsulV: 
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Cependant,  ce  droit  d'agir  esl  en  certains  cas  subordonné 
à  l'ohEervation  d'une  conditioo  [oëalable  qui  en  ^exe^- 
dee,  i^aldt  qa'dle  ne  le  limite. 

Aux  twnea  de  l'artide  16  dn  Gode  civil,  c  en  lente*  uof 
tidns,aati«eqii»e«Ue8decwDiiierce,  r étranger  (pri  sera  de- 
mandeur swa  tenu  de  dernier  eantion  pour  le  pajetnent  des 
frais  et  doiiim^[es-intérâu  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il 
ne  iwesède  en  France  des  immeubles  d'une  Taletur  soffisante 
pour  assurer  ce  payemenL  > 

Cette  dispodtion  a  été  développée  par  l'article  166  du 
Code  de  procédure,  suivant  lequel  :  <  Tous  étrangers  demain 
deuTS  principaui  ou  intervenants ,  seront  tenus ,  si  le  défen- 
deur le  requiert,  avant  toute  cïce|itioa,  de  Toumir  caution, 
de  pajer  les  frais  ot  dommafies-inlLTèts  auxquels  ils  ponr- 
raipiili^lriJ  cniKliiuiiR's.  n 

l.'artidt;  lt;7  iijoutt;  :  s  Le  jugement  qui  ordonnera  la  cau- 
tion, lixera  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle 
sera  fournie-,  le  demandeur  qui  consignera  cette  somme  on 
qui  justifiera  que  ses  immeubles  situés  en  France  sont  suffi- 
sants pour  en  répondre,  sera  dispensé  de  fournir  caution.* 
On  a  donné  à  cette  caution  le  nom  de  caution  ju£eatum 

251.  En  droit  romain ,  on  donnait  le  nom  de  caution  ju- 
diwUim  Êglvi  k  celle  que  le  défendeur  était  en  ceruins  cas 
tenu  de  donner,  et  qui  avait  pour  objet  de  garantir  le  paye- 
ment dee  condamnations  principales  qui  ponvuenl  être  pro- 
noncées contre  lui  {');  quant  k  la  caution  que  le  demandeur 
était  tenu  de  fournir,  ad  axchidandai  ealonmioii  nwwftfwM 
mCmIûmm  et  «EMKlortm  fraadti,  et  qui  ne  garantissait  que 
le  payement  nimpliuHn  at  txftniarmn ,  des  fhiis  et  des  dé- 


(•]  VoT.  liuUtfHu^  Ub.  *,  tit.  M,  AMlMnMmOitr. 
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pens  (>))  elle  différait  essealiellement  par  son  objet  de  la 
caution  jtuiieadtin  (oici,  en  droit  romaÏD.  C'est  donc  k  tort 
que  dans  notre  droit  français,  on  »  donné  le  nom  de  caution 
jvdieatvm  »atoi,  i  celle  qd  est  dfte  par  le  demandeur  et  qm 
n'a  pas  peur  oljet  l6jugA,f»dteatum,  mais  seulement  les  dé- 
pens et  les  dommages-intéito,  imnptm  «t  «^muv. 

3SS.  Dana  l'ancien  droit  fVançais,  ancnne  loi  n'imposait 
anx  partieB  l'obligation  de  fournir  caution  pour  h  payement 
des  frais  ou  des  dommages-intérêts.  Mais  une  jurisprudence 
généralement  élablie,  avait  assujoti  ï  celte  formalitc  l'étran- 
ger demandeur  en  matière  non  commerciale  (').  C'est  cette 
jnrisimdence  qui  a  été  consacrée  par  les  articles  précités  dn 
Code  dvil  et  du  Code  àe  procédure. 

aSS8.  On  comprend  que  l'étranger  qui  ne  possède  en 
France  aucuns  biens  immeubles,  que  rien  n'allache  au  sol, 
qnî  peut  en  disparaissant  pour  ne  jamais  revenir  où  rien  ne 
le  rappelle,  tout  emporter  avec  lui,  soit  tenu,  lorsqu'il  forme 
nne  demande  en  justice,  de  donner  caution  de  payer  les  frais 
et  les  dommages-intérêts  auxquels  il  pourra  âtre  condamné 
Bi  son  action  est  jugée  mal  fondée.  Bfoison  ne  comprendrait 
pasqnel'étranger  contre  leqneleat  fermée  «ne  demande  juste 
ou  injuste,  ne  pût  se  défendre  qu'après  avoir  fourni  cantion. 
La  défense  est  de  droit  naiurel.  Rien  d'ailleurs  ne  force  le 
demandeur  à  agir;  s'il  agit,  il  se  soumet  donc  anx  conditions 
qui  règlent  dans  rintércl  du  défendeur,  l'exercice  de  son 
action.  Le  défendeur,  au  contraire,  étant  forcé  de  se  défendre, 
par  cela  même  qu'il  est  attaqué,  rien  ne  doit  gêner,  au  profit 
da  demandeur,  l'eserdce  de  la  défense  que  celui-ci  a  ren- 


(■)  Kovelle  US,  cap.  3. 

Btcqaet,  Dudroil  d'aufraiM,  3*  pari.,  di.  16;  Deni3art,*i>€iiw- 
Umjudieatum  toMi  H.  Mcriin,  Béptrt.,^.  <Wft. 
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iue  nécessaire.  Âctor  «o/unterû  agit,  reus  autem  ex  necetst- 
laie  M  défendit.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  sous  l'ancien  droit 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  15  février  ,  cité 
par  Bacquel  ('). 

354.  n  est  même  à  remarquer  qu'aox  termes  de  l'art.  16Ô 
du  Code  de  procédure,  c'est  l'étranger  demandeur  f»-mctj)af 
ou  interrenant  qui  seul  peut  iMre  tenu  de  fournir  caution  ;  de 
telle  sorte  que  le  défciiilf  iir  qui  ko  ri.'ri(l  roconvrationnellc- 
meol  ou  incidemmcnl  ilotimiKli^iii',  u\'it  \a&  soumis  à  l'obli- 
gation de  fournir  caution  ,  parct;  i]ue  sa  dcruande  rcconvcu- 
tionnelle  ou  inr.idenic  est  uni'  ilrfcnse  à  l'acliou  principale. 

25b.  L'iuleneiiaiil  lui-mOmi;  n'est  tenu  dii  fournir  cau- 
titm  qne lorsqu'il  est  demandeur  en  intervenlion  (');  si  au 
contraire  il  est  asôgné  et  forcé  d'intervenir,  même  pour  le 
demandeur  principal,  comme  il  reste  défendeur  en  ce  qui  le 
regarde,  et  ne  doit  pas  la  caution  (*). 

â5Ô.  Il  suit  de  Ik  que  celui  qui  forme  une  demande  ser- 
vant de  défense  nécessaire  à  une  poursuite  antérieure  ou  k 
na  acte  d'exécution ,  ne  peut  être  considéré  comme  un  de- 
mandeur principal ,  ni  comme  td,  être  tenu  de  roomir  cau- 
tion :  on  dmt  le  considérer  comme  déféndeur  relativemenl  b  ta 
poursûte  ou  k  l'action  contre  laqoetle  la  demande  est  di- 
rigée. 

337.  Àinâ ,  l'étranger  demandeur  en  nullité  d'une  saisie 
formée  ï  son  pr^udioe ,  eet  dispensé  de  fournir  canlioa  : 
c'est  le  saisissant  qui  est  demandeur  principal  {*). 


(■)  Ubi  mp.,  n.  8.  . 

O  X.  Delnneourt,  1. 1,  p.  107,  note  a  ;  M.  Plgeio ,  l\v.  9,  part.  9, 
tit.  1,  ch.  1  ;  U.  CbaUTcaii,  «or  Curé,  n.  e»T  bU. 

[')  M.  Berriat,  t.  Il,  p.  3S7,  note  M;  M.  Ottuveau,  iMd. 

{•)  H.  Slerlin,  Kipert.,  vtCaiiUoiijiiditalumtoM,it,c\lemtt- 
ri\  du  parlemoil  de  Douai,  rendu  en  ce  sens  le  <  jncivier  1779. 
II.  21 
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35S.  Il  en  est  de  même  de  l'étranger  qui ,  déteiia  poQi 
dettes,  demande  son  élai^ssement  (').  Le  contraire  a  été 
iagèy  il  est  vru ,  par  la  Cour  do  Paris,  le  30  octobre  1831, 
attendu  que  la  demande  en  âargissement  est  une  demande 
frmcipale  (').  Mais  il  semble  évident  que  considérer  comme 
demandeur  prindpal  celai  qui  forme  une  demande  dont  Fol»- 
jet  n'est  autre  qu'une  définiBe  i  une  exécution  antérieure, 
c'est,  suivant  l'expresson  Tort  juste  de  H.  Boncenne,  qm 
CMobat  la  jurisprudence  de  la  cour  rojale  de  Paris,  s'en  tenir 
h  l'ccorce  ilu  mot  demandeur  (*). 

La  soluiiiiii  soraii  lu  riii'iiit>  si,  !)  sa  demande  en  nnifité  de 
la  sair^ic  ou  ik^  r<'iii|ii  isiiinii'moni,  l'Aianger  jcHgnait une de- 
maiitlt;  cd  iluiumage^i-iniéj-ëls  :  les  dommages-intérêts,  qnî 
ne  forment  qu'un  chef  accessoire  de  conclusions,  neconstï- 
tueraiCRl  pas  une  demande  principale  (*). 

239.  On  doit  décider  de  même  à  l'égard  d'un  étranger 
dont  le  bâtiment  ou  les  marchandises  ont  été  pris  en  mer 
pondant  la  guerre,  et  qni  vient  les  réclamer.  Le  réciamateur 
nepentélre  regardé  que  comme  défcndenr  ii  la  confiscation 
de  son  navire,  à  laquelle  il  est  forcé  de  s'opposer.  On  nepour^ 
rait  donc  l'obliger  k  donner  caution  sans  entraver  le  droitqui 
lui  i^partient  de  revendiquer  la  propriété  dont  il  prétend 
avoir  ^  injustement  dépouillé  ('). 

240.  De  ce  qne  l'étranger  qni  demande  la  nullité  d'une  san 
sie  ou  d'un  emprisonnement  doit  être  considéré  comme  d^ 


(I)  Trib.  de  prcm.  insl.  de  laScinp,  22  octobre  lH3i  (DcvUl.,  8),  3, 
SS7,  à  la  note). 

(■)  Devill.,Sl,  3,S37;  H.LegBt,  CotUOii  ilnnftn^f.  SU. 
(>)  T%é9Tit  lit  la  piwM.,  I.  III,  p.  ITT  ;  M.  Chiuf  eau ,  sur  Carré, 
n.  698. 

O  M.  Fielii,  Droit  inlentat.,  p.  34S. 

(>)  LefebmdelaPlaDdK,3VatMd«doiiMftw,HT.6,di.  «,  n.r. 
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fendenr,  et  être  dispensé  en  conséquence  de  fournir  caution, 
il  semble  qu'on  doive  en  (■oncliirc  (]uc  IVlranger  qui  procède 
kla  saisie  ou  îi  remprisfiniioiicnt  i^sl  nu  ilcmnndeur,  el  que, 
comnie  tel,  il  est  tenu  de  liiiiniir  c:iiilinn.  Il  ne  paruil  pas,  dit 
M.  Merlin  ('),  qu'il  puisse  s'élever  là-dessus  de  diflieullé, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  formée,  soit  en  vertu  d'un  litre 
non  exécutoire,  soit  sans  litre,  en  vertu  de  la  permission  du 
juge.  Hais  il  en  serait  autrement,  ajonlc  le  même  auteur,  s'il 
s'agissait  d'une  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  litre  exécu- 
toire; cl  la  raison  en  esl  qu'encore  bien  que  dans  ce  cas  le 
saisissant  l'tranner  ffil  réellement  (iemandeur,  la  parlie  saisie 
élam  légalement  pi'ésumée  débitrice,  serait  censée  avoir  dans 
ses  mains  un  gage  suffisant  pour  répondre  des  condanuu-- 
tîoBS  qu'elle  pourrait  (d)lenir('].  Cette  raison,  donnée  par 
H.  Merlin ,  me  semble  pins  dédûve  qne  celle  sur  laquelle 
^appuie  H.  Duranlon  (>),  el  qoi  consiste  à  dire  qne  l'étoan- 
get  portear  d'un  Uire  paré  dont  il  poursuit  l'exécution,  ne 
demande  rien  aux  tribunaux,  parce  que  c'est  le  soaverain  qui 
ordonne  directeincnl  aux  olliciers  par  lui  préposés  de  prêter 
leur  minislère  pour  l'cxécniion  du  titre  lorsqu'ils  eu  serrait 
légalement  requis,  lin  elVei,  celui  qui  fait  commandement 
d'exéculer  un  tilre  exécutoire,  se  constitue  par  cela  même 
demandeur  quant  à  l'cxerution  qu'il  poursuit  par  toutes  les 
voies  judiciaires  ou  exlra-judiciaires.  Si  donc  il  est  dispensé 
de  fournir  caution,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  n'est  pas  deman- 
denr,  mais  parce  que,  quoique  demandeur,  son  titre  le  fait 
présumer  créancier,  et  que  sa  créance  peut  en  quelque  sorte 
être  eonddérée  comme  caution  antidpée. 


(■]  Béptrt.,  To  antloniud.  toM,  t.  XVI,  p.  158. 

(*]  Cm.,  9  HrU  1807  (Dtvtn.  el  Carr.,  CoU.  iwmi.  ,3,1,  BTO). 

p)  T.  I,  n.  IM. 
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241.  On  s'est  demandé  si  l'ëtntDger  qaï  a  plaidé  en  pre- 
mière instaDce  comme  d^endenr,  et  qai  pbïde  en  eanse 
d'f^^el,  comme  appelant,  doit  fournir  en  appel,  la  canlioD  à 
laquelle  il  a'clait  pas  tenu  en  première  instance  ;  et  on  a  arec 
raison  décidé  (tu'il  uc  la  devait  pas,  car  quoique  (letenn  de- 
mandeur en  appel,  ce  recours  n'ayant  pour  objet  qn*nne 
défense  à  l'action  dirigée  contre  lui,  n'est  pas  k  proprement 
parler  une  demande  principale  (<). 

11  en  serait  de  même  en  cas  de  requête  cirile,  on  de  pour^ 
voi  en  cassation. 

242.  Par  la  raison  contraire,  dit  M.  Merlin  (  ■),  un  intimé 
qui  est  demandeur  originaire,  conserve  cette  qualité  en  cause 
d'appel;  et  si  la  partie  adverse  n'a  point  perdu  en  contestant 
au  fond,  en  premicre  instance  ('\  le  droit  de  lui  demander 
la  caution,  il  sera  leuu  de  la  liii  donner.  L'élmuger,  dit  très 
bien  H.  Boncennc  (  '  ),  sera  toujours  ce  qu'il  était  ori^Daire- 
ment;  il  ne  cessera  point  d'être  le  demandeur  ;  il  ne  se  dé- 
Ceiid  eoBtie  l'appd  qne  pour  sontenir  sa  demande,  n  devra 
donc  donner  caution  pour  cette  seconde  instance,  s'il  en  est 
requis  et  si  l'esc^itioa  n'a  pas  éli  couverte  (*). 

S43.  n  est  k  remarqneF  qne  dans  cë  cas ,  la  caution  est 
due  en  appel,  bien  qu'elle  eût  été  demandée  et  fournie  en 
première  instance,  parce  que  la  caution  ordonnée  par  les 
premiers  juges  ne  peut,  U  moins  de  disposition  expressément 
contraire,  s'appliquer  qu'aux  frais  cl  ilorarnages-iiitérétsde 


(')  Arrêts  du  [larlcmcnt  de.»  IGjiiiivier  1710  (Urillon  ,  v  Cnuli'on^ 
11.  2<!3),  ct-i  mai  lS5r>  (N'ouveau  Deuizort,  V  Catttio»  jud.  utlvi, 
p.  3'2;s];  M.  Merlin,  Repcrl.,TO  CatUiottjwt.  mIU,  J  1. 

{')  ibid. 

[')  Voy.  inf.,  n.  261. 

(')  nUoTii  il  la  pToe.,  t.  III,  p.  179. 

(■]  M.  Ddvîncoun,  1. 1,  p.  197,  note  S;  H.  Légat,  fM*  iu  itrang., 

p.  «4. 
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prenûère  instance,  et  non  à  ceni  d'une  iastasce  d'appel  qm 
alofs  n'élût  pas  prévue  (  ■  ). 

Hais  U  est  b  remarquer  tusai  qae  si  la  eaatioo  n'a  paaéte 
demandée  en  première  inslance,  celle  cpii  est  demandée  et 
obtenue  en  appel  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  lirais  d^appel,  et 
nullement  îi  ceux  de  première  instance,  puisque  la  demande, 
relalivemeDl  aux  frais  de  première  instance,  serait  couverte 
faute  (l'avoir  été  proposée,  comme  Texige  l'article  166  dn 
Code  de  procédure,  avant  tontes  antres  exceptions  et  dé- 
fenses (•). 

Ou  a  même  été  jusqo'î»  pri-ti^ndrii  que  la  caution  ne  pou- 
vait être  demandée  eu  api^'l ,  lor^qu'ollu  n'avait  pas  étii  de- 
mandée en  première  instance ,  et  que  par  son  silence  St  cet 
égard,  le  défendeur  encourait  la  déchéance  prononcée  par 
l'arlicle  166  précité.  Mais  je  crois  que  c'est  une  erreur. 
Causa  apjptUationis  est  divena  à  cauaù  principafi ,  eit  gue 
vutantia  divena.  L'appel  constitue  une  instance  distincte 
quant  aux  frais,  liien  qu'il  soit  d'uilleurs  le  renouvellement 
de  l'instance  pnncipale.  Le  défendeur  peut  donc  proposer, 
quant  anx  frais  d'iqipel,  l'exception  qu'il  a  n^ligé  de  pro- 
poser quant  aux  lirais  de  première  instance  (>)■ 

244.  Nous  avons  déj^  vu  que  c'est  l'étranger  demandeur 
qniseul  peut  être  tenu  de  fournir  caution. 

II  suit  de  là  i\ao  celle  charfj'e  ne  iicul  élre  imposée  à  l'é- 
tranger naliiralisti  l'[!H)i;;iis. 

2i;;.  HiTiproqueinenl,  l<;  IVançais  '\\\\  pi^nl  la  qiialiti'  il<' 


(')  M.  Carré,  n.  700,  noie;  SI.  Chameau,  ibid. 
(<)  M.  Carré,  ibid. 

(*)  Voy.  en  ce  sens,  Paris,  Umai  1S31  (Devill.,  ls3i,S,  1T7);  4» 
mira  isas  {Ibid.,  sa,  s,  ISS);  et  SS  juillet  1840  {fb.,  40,4, 429). Hais 
loy.  en  sens  conlriire ,  Toulouse,  te  aoOt  ISSl  (Ibfd.,  84, 3, 44); 
Douai,  IB  avril  18»  (SS,  3, 349);  Gnixelles,  su  avril  1 835  (S4, 3,  S40). 
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Français  eldevient  étranger,  est,  comme  l'éminger  d'origine, 
obligé  de  ronmir  caution  8*il  se  rend  dexnandenr  en  France. 
Hais  cdni  qoi  habile  en  pays  étranger  «i  qui  ^  est  établi 
avec  esprit  de  retour,  par  exemple  en  y  âisant  un  élaMis- 
seraent  de  commerce,  et  qui  conserve  ainsi  sa  qualité  de 
Français('),  ne  peut  y  ëlre  assujéti  ('). 

346.  Quant  ^  l'étranger  admis  par  le  gouvememeat  h  éia- 
blirson  domicile  en  France,  et  qui  par  conséquent  y  jouit  de 
l'exercice  des  droits  civils ,  je  le  crois  dispensé  de  fournir 
cauUon  ;  d'une  part,  parce  que  la  liberté  de  plaider  sans  cau- 
tionnement préalable  est  un  droit  civil  dont  il  est  en  consé- 
quence appelé  ^  jouir;  ensuite,  parce  que  le  domicile  qu'il  est 
autorisé  ^  établir  en  France,  et  qu'il  est  tenu  d'y  consener, 
s'il  ne  veut  pas  perdre  les  privilèges  qui  y  sont  attachés ,  est 
une  garantie  de  lixité  qne  ne  présente  pas  l'étranger  ordi- 
naire, kl'inslabililé  duquel  la  caution  ytH^teatum  ss/viapré- 
dsément  pour  ot:get  de  remédier  (*). 

â47.  A  pins  forte  raison  en  esl-il  ainsi,  torsqo'un  tndté 
diplomatique  fondé  sur  les  principes  delà  rétiprodté,  dis- 
pense les  étrangers  en  France,  commeles  Français  en  pays 
étranger ,  de  l'obligation  de  fournir  caution.  Je  pense  même 
qu'il  suflirail  que  le  traité  sttpnl&t  une  réciprocité  générale 
des  droits  civils. 

M.  Merlin  va  même  jusqu'^  prétendre  qu'il  suffît,  pour 
qu'un  étranger  ne  soit  p:is  U-iiil  de  fournir  caution  en  France, 
qu'un  traité  diplomatique  luit  etiti'e  les  deux  puissances  au- 


(')  Cod.  «iv.,  art.  17. 

n  M.  Merlin,  Jl^rl.,  <r>  CattlioajHd.  tolvi,  $  1  ;  H.  Ftdix,  Dnit 
f(il«rM(.,  p.  ISI.  On  jugeait  quelquctais  le  oonlraiie  tous  l'anden 
droit.  Voy.  M.  Merlin,  iblit.;  eiDeninrl,  tod.  vtrb.,  n.  13. 

[*)  M.  lioncenne,  t.  ISO;  M.  I)aii«rd,  t.  Il,  p.  11  j  M.  FnKx, 
p.  m-,  il.  Chuiveaii,  «arCnrri,  ii.  701. 
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toriaereiécatioD  dansl'an  des  jugenmtereDduBttaM  l'antre, 
c  D'où  vieat,  dit-il,  la  nécessité  de  la  cantion  judieatum  lolvi, 
lorsqu'un  étranger  se  constitue  demandenr  devant  an  tribn- 
nal  français?  De  cv  qu'en  thèse  générale,  les  jugements  ds» 
tribunaux  français  sont  sans  effet  en  pays  étranger,  comme 
les  jugements  rendus  en  pays  étranger  sont  sans  effet  en 
France.  Or,  ce  molif  cesse  absolumenl,  lorsque  par  un  traité 
entre  la  France  et  la  nation  à  laquelle  appariipnt  le  deman- 
deur étranger,  le  jugement  (jui  peut  iuicrveuir  contre  celui- 
ci  en  France,  est  susceptible  d'esccution  dans  son  pajs(')  «. 
Sans  doute,  la  dilliculté  que  pourrait  éprouver  le  Français  ïi 
exécuter  |en  pays  étranger  les  condamnations  prononcées 
contre  l'étranger  demandeur,  et  qui  n'y  seraient  pas  exécn- 
toires,  est  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  a  imposé  il  l'é- 
tranger l'obligation  de  fournir  caution.  Mais  celle  caution  b 
maà  pour  objet,  et  pour  objet  principal,  de  ne  pu  oon- 
tniodre  le  défeodenr  ii  suivre  le  demandeur  en  pays  élrait- 
ger  pour  y  mettre  k  exécDlïon  les  condamnatîims  qn'il  a  ob- 
tenues, lors  màne  qn'eUea  y  smuent  «éeutoires.  La  li^  a. 
Tonlo  snrtont  ^nrgner  au  d^endeor  français  les  dépenses  et 
les  embarras  inséparablea  da  dirat^ement  que  rendfùt  né- 
cessaire nne  exécution  ponrsoine  en  paya  étrangw;  et 
comme  ces  dépenses  et  ces  en^arras  Bobaistendoit  toujours, 
lors  même  que  h  jngement  rendu  contre  le  demandeur  étran- 
ger serait  exécutoire  hors  Fiance,  il  me  semble  évident  qa& 
la  possibilité  d'exi'i  uiiou  ou  peut  être  un  motif  sultisant  pour 
dispenser  l'étranger  de  fournir  une  caution  qui  garantisse  au 
défendeur  que  les  condamnations  qu'il  obtiendra  lui  senmt 
payées  dans  le  lieu  où  il  les  aura  obtenues. 
Il  est  bien  vrai  que ,  dans  l'ancien  droit,  on  dispensai^ 


(■)  Siptrt.,  V»  CiMUoitjutl.  wtof,  et  t.  XVI,  util.,  p.  IW- 
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qnelqaefi^de  fiHirnireaiition  lesétnmgers  néadansdes  pays 
oh  l'on  était  dans  l'iisaga  d'^zëcater  snr  nn  sinqile  fartatù 
les  jugoneaU  rendus  dans  ie  roptime.  Hais  comme  le  bit 
remarquer  H.  Meriin  lui-même ,  ce  système  n'était  accaeillï 
que  dans  quelques  circonstances  où  des  raisons  d'état  et  de 
réciprocité  paraissaient  l'exiger;  par  exemple,  lorsque  dans 
le  pays  de  cet  étranger ,  les  Français  étaient  admis  à  plaider 
sans  caution.  La  Torcc  exécutoire  des  jugements  n'était  donc 
pas  le  seul  motif  de  la  dispense  de  fournir  caution.  On  com- 
prend d'ailleurs,  qu'à  une  époque  où  il  n'y  av:ut  aucune  loi 
snr  la  matière,  les  tribunanx  aient  pu  se  fairc  <lns  régies  di- 
Terses^relativement  k  l'obligation  de  donner  caution,  et  que  la 
force  exécutoire  desjngements  français  en  paysétrauger  ait  pu 
lenr'paraître  en  certains  cas  une  raison  suUisantc  de  dispen- 
ser de  la  caution  le  demandeur  étranger,  contre  lequel  les 
Gondaibna tiens  prononcées  étaient  exécutoires  dans  son 
propre  paya.  Mais  aujourd'hui,  en  présence  de  la  législaHOB 
qnï  nous  régit,  cette  ancienne  jurisprudence,  en  la  supposant 
constante,  ne  peut  plus  avoir  aucune  autorité. 
-  Il  en  est  de  même  de  b  jurisprudence  qui  avait  innodoit 
nne  exception  à  l'oblîgatîon  de  donner  canUon  en  fin enr  des 
étrangras  appartenant  à  des  pays  qnî  avaiost  fiùt  avec  la 
France  des  traités  d'abolidoo  mutuelle  dn  dtoRd'anbaine  ('). 
On  ne  serait  certùuNnent  pas  reçu  atgoordltHik  prétendre 
que  l'abolition  dn  droit  d'anïnine,  en  Franco ,  aalwogéfar- 
ticle  16  du  Gode  dvil,  relaliyement  b  tons  les  Biqets  des  piii&> 
sauces  chez  lesquelles  le  droit  d'aubaine  n'est  pas  exercé  en- 
vers les  Français. 

2iy.  L'obi ij;aliim  de  donner taiilitin  [h'-si;  sur  tout  étran- 
ger ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  qualité  ou  sa  dignité.  Dans 


(')  Voy.M.UeHîii,fMi(.;Denîui1,  CM.«n4.,  n.4,  S, s,  et  19. 
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l'aDcien  droit,  on  jugeait  que  le  noble  comme  le  roliirier 
était  soumis  k  cette  règle,  parce  qu'elle  est  générale,  et  que 
ses  motirs  ne  peuvent  pas  admettre  de  restriction  en  faveur 
(le  l'un  plutôt  qu'en  laveur  de  l'autre  {').  Boucliel  (') 
cite  un  arrêt  du  7  juillet  1576,  qui  a  juge  qu'un  gcniil- 
homoie  franc-comtois  qui  voulait  plaider  en  France,  ne  jjou- 
vait  pas  se  prévaloir  de  sa  naissance  pour  éviter  de  donner 
cantioD. 

Le  caractère  d'nn  ambassadenr  on  antre  agent  diploma- 
tîqne  n^est  même  pas  nne  canse  d'exemption.  Si  na  ambas- 
sadeur ou  on  ministre  pablic  croit  devoir  s'adresser  anx  tri- 
bnnaox  de  la  nation  chez  laquelle  il  exerce  ses  fonctions 
diplomatiques,  il  faut  qu'il  se  soainette  aux  lois  da  pays  dont 
il  accepte  la  juridiction;  et  la  caution  alors  est  d'autant  plus 
nécessaire,  que  ù  elle  n'était  pas  fournie,  le  défendeur  qui 
obtiendrait  gain  de  cause  pourrait  éprouver  plus  d'un  obs- 
tacle pour  exécuter  la  condamnation  contre  une  partie 
prot^eraitle  privilège  de  l'exterritorialité  et  de  l'inviolabi- 
lité (*).  Denizart  [')  cite  à  ce  sujet  un  arrêt  du  IS  mars  1732, 
rendu  par  les  commissaires  du  conseil  nommés  pour  juger 
des  contestations,  dans  lesquelles  était  intéressé  le  comte  de 
Golowkîn,  ambassadeur  de  la  czaiine  en  France,  arrêt  qBÎ 
condamna  ce  diplomate,  conjointement  avec  les  aotrea  de- 
mfmdeors,  k  donner  caution  jWtG«t(ui»«(rfn. 

Les  souverains  même  n'en  sont  pas  dispensés.  Le  prince 


(<)  M.  MerliD,  B^Mrl.,  iUd. 

(*)  Bibliothé^,  T»  Judieatum  wlvi.  —  I^rs  d'un  sn^t  du  d  (é- 
vrier  1630  ,  M.  l'avocat-général  Talon  cita  un  arrêt  alors  récent  qui 
avul  jugé  dam  le  mâme  eaa  contre  un  dievalierde  Halle.  {Journ. 
^MAUd.,  1. 1,  U*.  S,  di.  eS). 

^)  Voy.  1. 1,  liv.  3,  til.  1,  ch.  S. 

(*)  Va  G>ufjM/«rf.  totvt,  a.  7. 
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deHohenlohe,  demandeur  contre  le  prince  de  Nassao-Si^ai, 
&Tail  élé  condamné  le  Jl  janviet' i777,  par  jt^eroent  des  re- 
quêtes de  l'hAlel  au  sonverain,  k  feaniir  cmûoaj'uêkaimm 
$ohi.  Ce  jogement  fat  cassé  poar  vice  de  forme,  et  l'al&ire 
renvoyée  ii  la  grand'cbambre  du  parlement  de  Paris,  qui  rea- 
dît,  leâSmai  1781,  nn  arrêt  semblable.  <  Pourquoi,  disait  à 
celte  occasion  M.  ravocal-({énéral  Sécuier,  un  souverain  en 
serait-il  exempt?  Il  n'est  soiivcrjiii  que  dans  ses  KUits;  sa 
qualité  est  au  contraire  nn  litre  île  plus  [)onr  e\i-^ey  de  lui 
la  caution,  |iuis<ju'il  ne  serait  pas  possible  de  mettre  ii  exécu- 
tion dans  ses  Étals,  la  condamnalion  qu'il  aunit  encou- 
rue (■}.. 

Une  application  récente  de  ces  prindpes  a  été  Gùte  eaAn- 
gleterre  au  roi  de  Grèce,  Olbon  I".  Ce  prince  rédamait  de- 
vant la  Cour  baiie  âb,000  liv.  sterl.  d'un  négodant  an^ais. 
Cehri-ci  vonlflit  qne  le  roi  de  Grèce  îttt  tena  de  foniair  cm- 
tion  parce  qu'il  étaitétrangeretqDtl  nepoBsédaîtQucne  pro- 
priété eo  Angleterre.  Vainement  l'attomey'^éaéral,  gardien 
moins  sévère  des  principe!*  que  ne  l'avait  été  l'avocat-général 
Ségnier,  essaya  de  l'aire  repousser  celle  demande,  en  invo- 
quant la  diiïércnce  qn'il  y  a  entre  nn  rni  cl  un  simple  parti- 
culier, et  en  cherchant  !i  effrayer  la  flonr  des  conséquences 
d'une  condamnation  dans  laquelle  il  voyait  une  injure  et  un 
juste  sujet  de  guerre.  I.a  Cour  n'en  condamna  pas  moins 
le  roi  (lllioji  à  l'oiirnir  caution  ('1  :  un  roi,  en  agissiinl  ei  en 
plaidant  connue  un  sini|de  jiarticnlier,  ne  peul  se  prévaloir 
d'une  autre  qualité  <iui  n'est  pas  celle  dans  laquelle  il  agit. 


(<)  H.  Bonoenne,  t.  III,  p.  ITS;  H.  Merlin,  IUp*Tl.,vCauantjiià. 
âolûi;  et  Quitt.  tod.  wrb,  J  9  ;  H.  Boiurd,  I.  It,  p.  8  ;  H.  CiuuiveHi, 
sur  Carré,  n.  701. 
•  (*}  Journal  génital  de*  Tribuwnut^  n.  du  M  oorenb.  1SS7. 
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2i9.  Jusqu'ici,  en  c\[iosant  les  divers  cas  dans  lesquels  )e 
demandeur  éiranger  esUeim  de  fournir  caution,  nous  avons 
supposé  que  le  défendcnr,  dans  rinttîrél  duquel  elle  est 
fournie,  était  français.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner 
si  l'obligation  de  donner  caution  p^se  égalemeutsnr  le  de- 
mandeur étranger,  lorsque  le  défendeur  Ini-inôme  est  étran- 
ger. La  question  est  controversée  ;  et  il  y  a  de  part  et  d'autre 
des  autorités  imposantes,  aassï  bien  par  le  poids  qtie  par  le 
nombre. 

mions-nooB  de  dire,  pour  simplifier  la  difflenhé,  qu'elle 
ne  pent  naître  d'une  manière  sérieuse  que  lorsqne  le  défen- 
denr  étranger  n'est  pas  admis  li  jonir  des  droits  dvils;  car, 
dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  le  demandenr  étranger, 
admis  ii  jouir  des  droits  civils  en  France,  est  dispensé  de 
fournir  caution ,  parce  que  le  droit  de  plaider  sans  caution 
c^l  tin  droit  civil  I  <).  de  mcmc  aussi  réciproquement  le  dé- 
fendeur l'iraii^i^r.  qui  a  l;i  joinssjDce  des  droits  civils,  doit 
être  reçu  à  esiyec  celte  caution ,  alors  niëuie  qu'il  n'y  serait 
pas  admis  s'il  n'avait  pas  cette  jouissance,  parce  que  si  le 
droit  (le  la  refuser  est  un  droit  civil,  le  droit  de  la  demander 
et  de  l'obtenir  est  réciproquement  un  droit  civil.  Aussi,  ceux 
qui  refusent  au  défendeur  étranger  le  droit  d'obtenir  caution 
de  l'étranger  demandeur,  ne  font-ils  aucune  difficulté  de  re- 
coDHatlre  que  ce  droit  appartient  à  l'éU^nger  défendeur, 
lorsqu'il  est  admis  ii  jonir  des  droits  dvils  ('}. 

Eianmions  donc  la  qaestion ,  relativement  au  cas  o&  les 
deux  étrangers  son  t  dans  une  position  égale,  purement  étran- 
gers, et  ne  jonissant  ni  Vna  ni  l'antre  des  droits  dyAs,  parmi 


(■)  Voy.  nqi ,  D.  1». 

(■)  V«y.  m.  Légal,  £M«(i«*Atwi9«r(,  p.MS;  H. HKesu,Uv.  9, 
Ul.  i,ch.  i,«el.9,Si;  Cu». IsavrillSM (DevîU., 49, 1,  47&). 
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lesquels  se  trouve  d'une  part  le  droit  de  plaider  sans  cautioD, 
et  d'autre  part  le  droit  de  l'exiger. 

La  quesUon  s'était  dëj^  présentée  sons  Tancien  droit,  et 
unairétdu  Parlement  de  Paris,  du  23  mûllIiTi,  rapporté 
par  Papon  (']etpar  BacqnetC),  l'avaitrésoloe  eo  iaTenrdn 
dâ'endeur  étranger  contre  le  demandeur  étranger,  en  con- 
damnanl  celui-ci  à  fournir  caution.  Rariol,  sur  Perrier  (*), 
approuve  cet  arrêt.  €  Les  étrangers,  dit-il,  h  qui  l'on  doit 
toute  justice  et  prolcclion ,  lorsqu'ils  viennent  l'imiilorcr  eu 
France,  n'auraient  pas  plus  de  moyens  de  se  faire  payer  cl 
d'exercer  lies  coiilriiiiiles  l'un  contre  l'autre,  qu'un  Fmnçais 
qui  uurail  olitciiu  dos  adjudications  contre  eux  :  lesjugc- 
ineuls  rendus  t'u  France  ne  sont  pas  plus  exécutoires  dans 
les  pjijs  élniDiiers  (lue  ciuix  tjui  ont  été  [irououccs  dans  ces 
pays  n'uni  de  lorce  et  d'cxéciilion  en  France  :  ces  étrangers, 
qui  plaideul  L'un  conlre  l'autre ,  peuvent  être  sujets  de  diirê- 
rents  États  :  il  n'est  donc  pas  juste  que  ni  l'uu  ni  l'autre  ris- 
que les  frais  d'une  demande  légitime  et  nécessaire.  » 

K  ces  argumenta  que  les  auteurs  modernes  ont  dévelop- 
pés, U.  Herlw  ajoute  qu'à  la  v&ité  l'article  16  do  Code  mil 
parait,  par  sa  liaison  avec  l'article  13,  ne  porter  qn&sar  le 
caaoù  l'acUon  est  intentée  par  un  étranger  contre  wi^q- 
çais.  Mais,  répond-il  auasitàt,  il  ne  Tant  pas  conclnre.de>:8pn 
silence,  sur  le  cas  où  le  procès  est  entre  deux  étrangers,  que 
le  défendeur  soit  dispensé  de  donner  caution.  Son  silence 
sur  ce  cas  n'a  d'autre  cause  que  celui  que  garde  le  Code  civil 
sur  les  procès  que  deux  étrangers  peuvent  avoir  l'ua  contre 
Taulre  devant  un  tribuual  français  ;  et  lorsque  ce  cas  se  ,pri|- 


l'I  l.iï.8,iit.l,n.7, 
n'Bw:^iéautittin»,  ch.  16. 
(*]  Qa^at». 
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sente,  il  bot,  en  Be  reportant  an  motif  de  cet  article,  obliger 
le  demandeur  étrai^r  k  fonroir  caution,  parce  qne  sans  cela 
le  âéfbndéor,  toot  franger  qu'il  est  égalementt  n'aurait  au- 
cnne  garantie  poor  le  payement  des  dépens,  donuni^es-4nté- 
réts  qn^  ponriait  obtenir  contre  son  adversaire,  en  faisant 
rejeter  son  action. 

Enfin,  k  ces  raisons,  et  à  celles  qu'on  a  puisées  dans  la 
généralité  des  termes  de  rarliclc  1 6  du  Code  civil,  et  de  l'ar- 
ticle iOti  du  Code  de  procédure,  un  anét  de  la  Cour  royale 
de  l'aris  du  50  juillet  185i  ('  )  a  ajouté  une  considération 
d'un  ordre  plus  élevé  :  lorsque  les  tribunaux  français,  dit  cet 
arrêt,  consentent  ù  accorder  aux  étrangers  une  justice  qui 
n'est  due  qu'aux  nationaux,  il  ne  faut  pas  que  celle  justice 
offre  à  l'étranger  défendeur  une  protection  impuissante,  et 
qu'ainsi  le  défendeur  obtienne  une  décision  sans  valeur:  la 
dignité  dn  pouvoir  national  ne  permet  pas  que  les  tribunaux 
Gondanment  en  vain  des  étrangers  (|ui  pourraient  se  jouer  de 
Imr  décision,  si  la  caution  n'assurait  pas  au  défendeur  étran- 
ger on  Ihinçais  l'exécntioa  des  condamnations  qu'il  aurait 
(Atennes. 

Bbis  cette  conaidération,  qoi  suppose  l'ordre  pnUic 
intéressé  dans,  la  question,  perd  toute  l'autorité  qn'aa 
preuner  abord  die  semble  mériter,  quand  on  remarque  que 
l'article  166  du  Code  de  procédure  n'astreint  le  demandeur 
étranger  à  fonmir  caution  que  «  si  le  défendeur  le  requiert 
avant  toute  exception;  >  expressions  qui  démontrent  que  la 
question  a  un  caractère  purement  privé ,  puisque  s'il  s'agis- 
sait de  pourvoir  aux  intérêts  de  l'ordre  public,  ou  k  la  dignité 
des  tribunaux ,  les  tribunaux  seraient  autorisés  k  y  pourvoir 
d'olDce  et  ne  seraient  pas  tenus  d'attendre  la  réquisition  dn 


(*)  DeTil1.,u,s,4iM. 
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défendeur  qnî,  lui-même,  est  tenu  de  requérir  la  caution  dès 
le  début  de  l'instance;  de  telle  sorte  que  non-seulement  cette 
exception  a  un  intérêt  parement  privé, -maïs  Encore  qoe  cet 
inlrâ^t  privé  est  d'un  ordre  tellement  secondaire  que  le  dé- 
l'endeur  est  présumé  v  avoir  renoncé ,  s'il  n'a  pas  commencé 
sa  défense  par  s'en  [irevaloir  (  '  ). 

Il  s'afîil  donc  tiiiiquemeiH  de  savoir  si  I  inlerei  du  défendeur 
Olran^or  siitlit  imtii'  I  ;iiiionsftr  :i  conlrainilrt'  le  demandeur 
il  fonrnirca  lit  LU  II.  Iludiulc  ii  lus  [imiiiirtions,  la  liidicullé  se 
siiiiplilie,  cl  il  me  serably  (inc.  pour  la  irsoiulre,  le  moyen  le 
plus  siir  esl  de  comiiarei-  1  iuIi  il-1  du  lnin\:aia  au  profit 
quel  la  bi  française  a  fUddi  la  iiii'L't.sile  de  la  cautio^ 
Finiérét  de  l'étranger  qui  venl  en  [imliliT. 

S'il  y  a  parité  entre  le  hrançats  et  I  étranger  défend^ 
en  ce  sens  que  I  un  et  I  anlre  a  intérêt  a  obtenir  catif 
il  y  a  une  dïspante  complète  entre  eux,  quant  à  la^ 
tuie  de  cet  intérêt  et  quant  a  1  objet  qui  le  détermine,  la 
différence  d'intérêt  résolte  ici  de  la  dilTâïnce  de  position. 
Le  Français  défeadenr,  qui  a  devant  Iw  un  demandeur 
étranger,  présente  k  son  adversaire,  a  raison  des  mlérëts  qui 
l'attachent  au  sol,  toutes  les  garanties  que  celui-ci  ne  pté- 
seuie  pas.  S'il  perd,  l'étranger  demandeur  est  sur  de  l'attdn- 
dre.  S'il  gagne,  l'étranger  demandeur,  qui  a  ei  lioue  et  contre 
lequel  des  condamnations  ont  ete  {ironuneees,  peut  lui 
échapper.  Il  y  avait  la  une  niegnlile  clioquante  que  la  loi 
devait  faire  disparaître',  et  en  autorisant  le  défendeorh 
exiger  une  caution  du  demandeur  étranger,  elle  a  rendn  la 
partie  égale  en  égalisant  les  posiuons. 
Ibis  il  en  est  autrement  quand  le  demandeur  etledéfen- 


(■)  Voj.  le  rapport  de  JH.  1»  conseiller  Rocher  ,  lors  de  l'atrèt  do 
iS  nrU  im  (îtevill.,  *i,  i,  473}. 
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denr  sont  élrai^ers.  Le  défendear,  li  iihhiu  qu'il  ne  aoil  au- 
torisé i  établir  son  domidle  en  France  et  ^  y  jiMiir  des  droits 
eirils,  n'oBte  pas  plus  de  gaianUe  an  demandeur  qne  le  de- 
mandeur ne  lui  eD  offre.  L'nn  et  l'autre ,  que  rien  n'attache 

an  sol,  peut  disparaiire  ei  se  soustraire  it  la  condamnalion  ; 
et  l'on  coHipreniliaii  dinicilenierii  comineiif  la  loi,  dont  le 
but  doit  êiro  de  rùlalilir  l'ù^înlili'  enire  les  parties,  aurait, 
dans  ce  cas,  rompu  l'égatilé  naturelle  pour  établir  une  iné- 
galité arhiliaire,  et  ijne  rien  ne  jiisiilierail,  entre  le  ilcman- 
denr  {|ui  pourrait  n'avoir,  en  délinilive,  aucun  recours  utile 
contre  le  défendeur,  et  le  défendeur  qui  aurait  d'avance  pris 
des  snrelt's  (|ne  lui-même  ne  peut  ni  ne  veut  offrir;  d'ob 
Pothier  concluait  fort  logiquement  que  'lorsque deux  étran- 
gers plaident  ensemble,  si  le  défendeur  exige  du  demandeur 
la  caution  judiealum  iohi ,  il  ne  peut  l'y  faire  condamner 
qu'il  ne  l'oflre  respectivement  de  son  cAté  (  ' }. 
-  Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  dans  un  pareil  état  de  choses,  de 
conclure  du  Français  k  l'étranger,  el  d'étendre  !i  l'étranger, 
dont^'intérét  n'est  pas  le  même  que  celui  do  Françûs,  one 
disposition  que  l'intérêt  parUculier  du  Français  peut  seul 
justifier. 

U  y^'plus  :  c'est  que  les  obstacles  que  le  Français  dëfe»> 
denr  rencontrerait  pour  exécuter  les  condamnations  obte- 
nues contre  le  demandeur  étranger  qui,  n'ayant  pasdonnécau- 
lion,  se  soustrairait  parla  fuite  aux  poursuites  dirigées  contre 
lui,  ne  sont  pas  les  mêmes  quand  les  couilaninalioiis  ont  été 
pronuncées  au  prolitd'un  défendeur  éirangcr.  l^e  i'rançais, 
que  SCS  intérêts  attachent  en  France,  ne  peut  être  raisouna- 
blement  expose  à  suivre  sou  débiteur  en  pays  étranger  pour 
y  diriger  des  poursuites  incertaines  et  coûteuses.  L'étranger, 


(')  Am  fm-Mium,  paK.  I,  til.  fl. 
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an  oMitTaire,  aBqad  le  danandenr  étranger  échappe  m 
France,  ou  qui  n'y  offre  pas  les  garanties  nécessaiies,  n'est 
pas  exposé  k  one  chaoee  également  imprévne,  s'il  est  obl^ 
de  suivre  son  délùlenr  en  pays  étranger,  et  le  dérangement 
qu'il  éprOQve  ne  peut  raotoriser  k  se  prévaloir  d'une  dispo- 
ntion  qui  a  pour  objet  de  prévemr  un  dommage  d'une  na- 
lureloule  différente. 

Qu'importe,  maintenant,  que  les  articles  16  du  Code  civil 
et  166  du  Code  île  procédure  parlent  du  défendeur  d'une 
manière  gémTalc,  sans  limiter  textuellement  au  défendenr 
français  la  faculté  de  soumettre  à  la  caution  le  demandeur 
étranger?  Si,  d'après  la  nature  même  des  choses,  cette  fa- 
culté n'est  accordée  au  défendeur  qu'à  raison  de  sa  qualité  de 
FVançais ,  il  est  évident  que  le  législateur  n'agit  pas  à  limi- 
ter, dans  ses  termes,  la  disposition  qui  était  déjk  limitée  né- 
cessairement dans  son  esprit,  et  qui,  conslilnanl  un  véritable 
droit  crril ,  destiné  II  prêter  les  nationanz  et  ceux  qui  leur 
sont  aramilés,  ne  pouvait  profiter  aux  étrangers  incapables 
d'exercer  cette  espèce  de  droits. 

Je  pense  donc  que  lorsque  deux  étrangers  plaident  l'un 
contre  Taulreen  France,  le  défendeur  ne  peut  exiger  aucune 
caution  du  demandeur,  k  moins  qu'il  ne  soit  admis  à  jouir 
des  droits  civils  ('). 

iSO.  L'obligation  do  fournir  caution,  imposée  k  l'étranger 
demandeur,  cesse  dans  deux  cas  notables.  Le  premier  cas 


C)  Voy.  en  ce  sent  11.  DuranliHi,  1. 1,  n.  166;  H.  Dalloz,  t.  XIV, 
p.  an,  n.  11  ;  M.  Légat,  Code  du  itrangeri,  p.  513  ;  Cass.,  tS  arril 
184S(Defi]l.,  t»,  l,47S];0rUuH,6jinn  1898 {S. as, 9, 195].  Eomiu 
coMr,,  M.  Merlit),  toe.  ni.;  H.  fioncenne,  I.  lEl,  p.  ISS;  H.  Curé, 
n.  70S;  M.Oiauveau,  sur  Carré,  ibid.i  H.  Guidard,  De*  droilteivilt, 
n.SSr;  Pnis,  8  mani  1S5S  (DtTÏlI.,  lO,  3,588);  et  BO  juUletiSU 
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est  celui  où  l'étranger  possède  des  immeuliles  en  Fiance. 
Coninie  alors  les  condamnations  qui  seront  obtenues  contre 
l'étranger  demandeur  s'exéculeronl  sur  ses  biens  immeubles 
qu'il  ne  peut  soustraire  à  ses  créanciers,  ni  emporter  avec 
lui,  il  est  inutile  de  l'assujétir  à  offrir  d'autres  garanties  qui 
ne  pounaienl  jamais  équivaloir  ^  ceUes  que  présentent  tes 
immeubles  dont  il  est  propriétaire  (  '  ].  ■  Scitndum  eêtpoua- 
aom  immobilium  rerum  satisdare  non  compeUi,  »  dit  la  loi  16 
B.  Qui  satudare  eoganlur. 

Suivant  M.  Fœllx  (*  ) ,  la  simple  possesdon  de  fait  des  im- 
meubles  ne  suffit  pas  pour  dispenser  l'étranger  de  fournir 
caution;  et  le  détendeur  pourrait  encore  esiger  que  cette 
caution  fut  fournie,  si  le  demandeur  étranger  ne  justi  Sait  pas 
avoir  payé  le  prix  d'acquisition  de  ces  immeuiiles.  Il  cite  k 
l'appni  de  cette  solution ,  qui  mepariiit  un  peu  absolue,  un 
arrêt  de  la  Coar  de  Cologne,  duH  lévrier  1826.  Sans  doute 
le  demandeur  qui  ne  justilierait  pas  de  ses  droits  de  pro- 
priété sur  les  immeubles  qu'il  prétendrait  Ini  appartenir,  ne 
pourrait  être  dispensé  de  fournir  caulïoa.  Mais  je  ne  croîs 
pas  que  celui  qui  est  devenu  propriétaire  par  l'effet  d'une 
vente  que  le  non  payement  du  prix  peut  faire  résoudre ,  soit 
tenu  de  fournir  caation,  tant  que,  la  résolution  notant  pas 
demandée,  il  est  en  possession  paisible  de  Fimmenble  dont 
la  vente  lui  a  transmis  la  propriété. 

2S1.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessure  que  l'étranger  de- 
mandeur, qui  possède  des  immeubles  en  France  et  qui  veut 
se  dispenser  de  fonrair  caution ,  passe  préalablement  devant 
notaire  on  acteemportant  hypothèque  au  profil  ilu  défendeor, 
ni  qu'il  consente  un  jugement  en  vcriii  duquel  le  défendear 


C)  Code  clTlt,  art.  IS. 
(•}  DnU  fMdni.,  p.  un. 

■t.  .  ss 
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pnisBe  prenJreunc  inscription  hypothécaire.  Le  contraire  a 
élé,  il  est  Trai,  enseigné  par  M.  Dehinconrt  {');  mais  son 
opinion  a  étéjnstenient  repoussée  par  M.  Tonllier  (")  et  par 
M.  MerBn{»),  qui  ne  voient  pas  sur  quel  fondement  elle 
s'appuie.  M.  DelvineoDrt  a  répondu  aux  critiques ,  ioal  son 
opinion  avait  été  l'objet  Suivant  lui,  quîTent  la  fin  veut  les 
moyens;  et  le  but  de  la  loi  étant  de  rournir  au  défendeurune 
siii  clû  pour  le  payement  des  frais  et  dommages-intérêts  aux- 
ipicls  Ici  ranger  pourrait  être  condamné,  la  simple  justilica- 
lion  (le  \a  propriélé  serait  insuITisanie,  piiisiine  l'étranger 
pouri  iiil  vi'iiilir  imis  ses  iiiimeuWos  ;lv:ihI  la  lin  (lu  procès, 
cl  par  i:i  priu'i  l'-.  ili  lVndi'ur  ilc  la  siinMc  (pie  la  loi  a  vouin 
lui  donner.  ICiiillciirs,  a-i-il  ajuuli'.  riiypolltè(]ue  a  lieu  par 
la  force  même  des  choses,  piiisip:c  si  le  ili^feuileur  demande 
caution,  et  si  l'étranger  dcni;iii(leui  oppuse  (in'il  a  en  France 
des  propriétés  siiflisantes  (!i  en  jusulie,  ii  laudm  bien  un  ju- 
gement qui  constate  ipi'il  a  juitilii;  de  ces  pmpriclés,  et 
qu'elles  sont  alTectées,  jusqii";!  concurrence  de  leMo  somme, 
BU  payement  des  trais  et  des  dommages-intérêts ,  jugement 
qai produira  hypothèque  surlffi  biens  affectés,  en  vertu  de 
l'article  2125  du  Code  civil. 

Cette  argumeniali(ui,  (|ui  depuis  a  été  reproduite  el  déve- 
loppée par  M.  UiiLLcennc  l'i,  ne  me  parait  pas  concluante.  Ce 
n'est  pas  une  sinelé  li\ pi)lhécaire  que  l'article  IB  dn  Code 
civil  eutcnd  ac.ronicr  au  ticrenileur;  c'est  nue  simple  garantie 
puisée  dans  celte  etiiisidéntlion  <ine  rélranf:ei-  qui  possède 
des  immeubles  en  France  y  a  des  intérêts  stables  el  perma- 
iienis .  qu'il  ne  doit  pas  être  disposé  b  sacrifier  légèrement. 

(■)  T.  l,  p.  2S,  «Ole  3. 
(■)  T  I,  n.  ail!. 

0  Riptri.,  V"  CBHlio»,  SA,  t.  XVI,  p.  1*0. 
(•)  T.  tir.  p.  flSflts- 
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Et,  d'an  antre  côté,  les  sâretës  hypothécaires  qae  le  texte 
delà  loi  n'a  pas  accordéesaudemandeurne  résultent  pas  da- 
'vantage  de  la  force  mËme  des  choses;  car  lejiigcmentqui, 
sur  la  preuve  faife  par  IViranger  demandeur  de  sa  qualité 
de  jiossesiour  (l"iiiiineiililos,  lo  dispense  ih  roiiniir  caution, 
UL'  proiuinir  uiifiinu  coiidainualiou  couln;  lui,  i;l  ne 
di'S-lors,  produire  aucune  liypi>rln"'i|iii'.  Il  laiil  donc  s'en  tenir 
à  la  lettre  de  l'article  10  du  Gode  civil  et  ne  pas  ajouter  à  la 
rigueur  de  sa  disposition  (■  ). 

252.  La  seconde  exception  ù  ]'olilii;alion  de  fournir  cau- 
tion est  relative  aux  matières  commerciales.  Tout  étranger 
plaidant  en  France  pour  fait  de  commerce  est  dispensé  de 
fournir  caution  (').  L'ancienne  jurispiudcncc  avait  admis 
cette  exception,  comme  le  nouveau  droit.  C'est  ce  qui  résulte 
de  denx  arrêts  du  Parlement  de  Provence,  des  1"  juin  et  22 
octobre  i617  (*);  d'un  arrël  dn  Parlement  de  Paris  du  13 
août  J7S8  (*);  et  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  da 
1-  mars  1777  (■). 

H.  l'aTocat-général  Dupaty,  qui  portait  la  parole  dans  cette 
dernière  afiiiire ,  et  qui  concluait  U  ce  que  la  caution  requise 
ne  fût  pas  accordée,  disait  que  le  commerce  rendait  conci- 
toyens tous  les  hommes  qui  s'y  livraient ,  et  faisait  très  bien 
observer  <pie  leur  crédit  était  une  caution  sulTisante,  parce 
qu'on  devait  attribuer  ii  ce  crédit  autant  de  valeur  qu'k  des 
biens  que  tout  autre  étranger  posséderait  en  France.  Telle 
a  toujours  été  la  coutume  commerciale. 

(<]  L'art.  1S5  ilii  code  de  procéd.  des  Pay-Bas  exige  que  le  deoun- 
deur  i\m  veut  se  dispenser  de  rouniir  caïUion,  consente  lina  inscrip- 
tion hypotliécau'Ë  sur  se»  biens. 

(*]  Cadeciïi),  art.  16. 

^  Duperrïer,  t.  III,  p.  SSK  (édition  de  iTSe]. 

(*}  Bonijon,  1. 1,  p.  88  (édilion  de  1770). 

(■}  SI.  Ucriin,  ONn(.,V>  CavUmjvd.  iolv.,  $  1. 
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(^cpt'iidaiil  d'anciens  docleure,  à  la  Icle  desquels  H  (airt 
placer  Marquardus,  ei^if^eaicnt,  pour  affranchir  les  commer- 
çants demaadeurs  de  la  e&oXma  judicalum  tolvi ,  qu'ils  fus- 
senl  propriétaires  de  créances  liquides,  qu'ils  n'eussent  pas 
de  dettes,  qu'ils  possédassent  de  bonne  fui  les  tnarcbandises 
au  autres  meubles  dont  ils  étaient  détenteurs..:.  <  ^neredita 
sint  liquida,  an  sint  u&rojhA  œri  aliéna ,  cel  mobilia  mtrca 
queper  mercatorem  bona  fide  possideantur  ('),>  Mais, comme 
le  lait  trcs  bien  remarquer  Ansaldus  ('),  on  ne  saurait  rai- 
sonnablement admettre  ces  restrictions  au  droit  du  commei^ 
çant  étranger  de  plaider  sans  donner  caution,  <  Quia,  dit-il, 
niuf«  procedere  debtnt  judicei  erga  timile  genui  personarum , 
quamm  prœcipua  substanlia  versalur  in  crédita ,  et  comtnum 
rqiutdti'ine  uluiiriinti't  et  /idei,  quce  omnia  Ttmanerent  violata 
ex  imprijiiil'l  rnrrtnilio'ii'i^)  i-cl  alia  simili  vexatWM ,  pn^ 
ter  (/U'im  ''litim  ililifuimi  mernilures  facUlimé  deslruerentur.  » 
Le  i  iMiinli»  si'i  ait  ;(loi-s  |ni  i'  <[iic  le  mal. 

il-Ti.  1,'i'M'i'plujii  n'hilLvi;  aTi\  njaliùrcs  Lomincrcialcs  Oflt 
applicaiile,  non-se.iilemeiit  au\  instances  principales  portées 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  mais  aussi  aus  incideuts 
qui,  dans  une  instance  commerciale,  sont  renvoyés  det'ant 
un  tribunal  civil.  C'est  ce  qui  a  été  très  bien  jugé  par  la  Cour 
royale  de  Hetz,  le  26  mars  1821  (*),  dans  une  aflaire  où 
l'écrhiure  d'un  billet,  souscrit  entre  négociants,  pour  (kit  de 
marchandises,  et  dont  le  payement  était  demandé  devantle 
tribunal  de  commerce,  avait  été  déniée,  ce  qui  avait  lëndn 


(')  Df  jun  miTtiit.,  lili.  3,  cap.  7,  n.  37  el  seq. 
{")  Diseurs,  çf".,  ii.  58. 

(•)  l.'ii[>iiiii)ii  lii;  Muniu.iniiis  conire  Inquelle  Ansaldus  a'cUve  dans 
ce  pasfiage,  3'n|iplii|ue  non -seulement  à  l'obligation  de  fournir  çantion, 
mais  aussi  â  l'arrCïtatiau.piijTigoire  dont  il  sera  questUon  daoi  la  «ec- 
tionsuiTanie,  ol.  sss  et'ràïir.^ 

[<]  Devin,  tt  Carr.,  Colt:'i!Ôm.,%  !l,  B91. 
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nécessaire  mie  véiificHlinii  d'écritures,  et  par  siiile  un  renvoi 
^vaot  le  tribunal  civil,  a  Attendu,  porte  l'arrêt ,  que  cet  in- 
cident n'a  point  dessaisi  le  tribunal  de  commerce ,  n'a  point 
dénaturé  ta  demande  principale,  n'a  point  changé  l'affaire 
commerciale  en  nne  afibire  dfîle;  qu'il  n'est  qu'an  moyen 
âe  fonne,  k  l'aide  doqnel  on  paraendra  i  foire  juger  le  fond 
en  défluitive,  pardevant  les  jnges  de  commerce;  que  ce 
moyen  de  vérificatioD,  indiqné  par  la  loi  pour  dëcouTiir  la 
vérité  en  cas  de  dénégation  de  signature ,  ne  constitue  nul- 
lement en  lui-même  une  autre  af^re;  qu'il  n'empêche  pas 
qu'il  ne  s'agisse  toujour,8  de  la  même  cause  &  laquelle  la  Téri- 
ficalion  à  opérer  se  rattache  essentiellement,  mais  comme 
jffocédure,  comme  formalité  prelimmairc  ;)  remplir,  avant 
d'arriver  à  la  dÎBcassion  de  la  réable  du  droit  réclame...  ('  ]  ■ 
SSi.  L'étranger  demandeur  en  validité  d  une  saisie-arrét 
qui  a  pour  cause  ane  dette  commerciale,  csl-il  aussi  dispensé 
de  fiiotnir  caution,  bien  que  cette  dommule  en  validité  doive 
être  portée  devantles  tribunaux  civils  ?  Deux  arrêts,  1  un  de 
la  Conr  de  Bardeaux,  du  25  août  1829  ('),  et  l'autre  de  la 
Cour  do  Liège,  du  28  mars  183S  (*),  sesont  prononcés  poor 
la  native,  mais  à  tort,  selon  nous.  En  effet,  ou  la  dette 
commerciale  qui  donne  lieu  à  la  saiùe  est  fondée  sur  un  titre 
exécutoire,  on  ^e  a  lien  sans  ûtte  exécutoire  et  avec  la 
permission  du  juge.  Dans- le  premier  cas ,  Fétranger  ne  peut, 
sons  ancon  |Hrélexte,  éire  as8i))éti  k  fournir  caution  pour  la 
demande  en  validité  de  la  aaïàe,  puisque,  ainsi  que  nous  Ta- 
Tons  d^  vu  (*),  rélraogw  porteur  d'an  tHre  exéentotre 
n'est  jamais  tenu  de  fournir  caution  pour  en  obtenir  l'esé- 

(<]  M.  Merlin,  Qtieit.,  to  CattUoajud.  lolel,  $  I,  n.  5. 
^  Cl  Bibl.  du  cnmm.,  t.  VI.  p.  380. 

(>)  Joamat  de  Bruxtllu,  4SSS,  I.  U,  p.  Stf. 
t'j  Sup.,  n.aar. 
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cution.  Dans  le  socomi  ras,  ia  Jeiuanile  eu  validilé,  qui  est 
rolaliM'  Il  !;i  fiiriin' .  unr  cninlaiiinalion  antérieure 

surlo  f(>ji.l,  I,'  (Inii.Miilrm-  si  ia  llé(■os^ail■l^lln;ill  obligé  (le  s'a- 
dresser A  lu  lois  au  Irilmiial  île  l'.ommercc,  juge  du  focd ,  et 
au  tribunal  civil,  juge  de  la  validité  ou  de  la  forme.  Il  ealén- 
dent  qu'alors  l'instance  en  validité  u'est  plus  qu'un  ïncidetit 
de  l'instance  principale  en  condamnation ,  et  que  le  deman- 
deur, dispensé  de  fournir  caution  dans  l'insiance  |ii'inciiiale, 
ne  saurait  y  être  assujéti  dans  l'instance  incidente  qui  s'y 
ratlaclie  et  en  est  une  dépendance.  Ici  reviennent  les  prin- 
àpes  dont  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Metz  a  fait  une  judi- 
cieuse application  (  ■  ). 

Il  est  également  manifeste  que  l'étranger  qui  forme 
devant  les  tribunaux  français  une  demande  teudaule  à  faire 
déclarer  exécutoire  un  jugement  étranger  rendu  en  matière 
conimcri'iale,  est  ilifl|ii?iit;é  de  l'uitrnir  l  iiiiliuii  {  ).  Nuus  eia- 
minerniisiiliis  lani  (')  la  i|iK'slioii  ^aviirsi  c'esl  aus  Iri- 
bujiaux  de  foiiiuii'iii'  m  mi\  liilitinmiv  civils  ^u'il  ajipar- 
tient  de  déclarcrr^i'i  iilnin'^  iuf^riin'iiis  (■ii-aiif.'.'rs  rendus 
en  matière  comiUi'iri.ili'  ;  mais  suit  la  soiiilion  (]ue. 

cette  question  duive  n'CL'vuir,  la  matière  n'eu  reste  pas 
moins  commerciale ,  et  le  demandeor  doit,  par  coDséqoent, 
jouir  de  l'exemption  que  l'article  16  du  Code  civil  aliacbe  i 
ces  sortes  d'affaires. 

-  ^6.  n  n'est  pas  besoin  d'ajoater  relativement  aux  difll- 
cuttés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  df  cdunnerce .  <]ik  h'im  qu'elles  ne  jmissent  être 

(')  Voy.  riL  ce  sens  line  ilissurtatiori  de  M.  Cliauïiisii,  d.ins  le  t.  LX 
du  JaurnaMnaDoufi,  p.  141. 
(')  Banhuit,  sa  ianv.  ii*a,  Mliv,  «),  s,  m. 
C)  Voy.  lu  seaion  soivintè^  i».  à»; 
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résolues  que  par  les  Iribunauv  civils  ('),  il  n'y  a  pas  lien  de 
fourifir  cyulioii,  iluis  les  [irot'és  auxquels  elles  (loniinnilied, 
(l'aiinivi  pnrcc.  (\\ic.  h  ruulcslalion  i-allai  ln'  à  «ne  atî'aire 
couimeiciale,  ciisuile  pree  qu'il  s'a{,'il  île  rexùculion  U"ud 
tilre  exécutoire  ('}. 

237.  Doil-oii  considérer  comme  matière  commerciale  la 
demandequeromiei'aitrétraugerqui  auraiEobtenu  en  France 
an  brevet  d'invention ,  ponr  atleinie  aux  droits  que  Ini  con- 
fère son  brevet?  H.  Itenouard  ('),  tout  en  recmnaîssant 
que  l'exploitation  d'un  brevet  est  une  opération  decommerce; 
qn'elie suppose,  delà  partdn  breveté,  un  élablisseiiient  în- 
dnstriel  en  tVance,  et,  par  conséquent,  des  garanties  de  sol- 
vabilité; quelalm,  en  ndmettanl  les  étrangers 'a  obtenir  des 
Iffevels  comme  les  nationaos,  ne  doit  pas  les  favoriser  à  demi, 
etest  tenue  de  leur  laisser  des  moyens  sulfisants  pour  faire 
respecter  lenr  privil^e ,  se  {HX)nonce  néanmoins  pour  l'obli- 
gation de  fournir  caution.  >  Il  est  probable,  dit-il,  que 
Donolistanl  ces  considérations,  les  tribunaux  obligeraient  le 
demandeur  étranger  h  donner  caution ,  allenilu  que  les  bre- 
vets ne  sont  point  une  matière  conmierriale,  dans  le  langage 
des  lois  de  prociklure,  puisque  ce  n'est  ]ias  îi  la  juridiction 
des  tribunaux  de  commerce  que  la  connaissance  en  a  été 
attribuée  ;  et  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  opération  com- 
mefcialc'dansla  transaction  de  laquelle  le  négociant  français 
ait  dd  prendre  une  connaissance  spéciale  de  la  condiliou  do 
ségociant  étranger,  et  sàl  particulièrement  consenti  fa  snivre 
sa  foi.  > 

Il  Ikut  d'abord  écarter  cette  considération  que  la  demande 


(•)  Cod.  [)rDc.,i«l. 

(•)  VoT-  m*.,  n.  887. 

î>)  DtêtmiU  (fiRDtnUon,  p.  BOS. 
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k  laquelle  donne  lieu  la  contrefaçon  d'un  brevet  d'invention 
n'est  pas  de  la  compélcnce  des  iribunaui  de  commerce.  Peu 
importe  que  la  poursuite  de  la  contrefaçon  qui,  d'après  la  loi 
ds  âSmai  1791,  était  attribuée  aux  juges  de  pais,  soit  attri- 
buée, par  l'article  10  de  la  loi  du  25  mai  1838,  au\  tribu- 
naux correctionnels  et  aux  tribunaux  civils(<).  Ce  n'est  pas 
une  raison  pour  i}ae  la  matière  ne  soit  pas  commerciale,  ai 
d'ailletm  «Ile  a  un  intérêt  commentai.  L'attribution  juridic- 
tionnelle qui  est  déterminée,  soit  par  le  délit  dont  le  contre- 
facteur Bo  rend  coupable,  stnl  par  la  question  de  propriété 
qœ  peut  soulever  la  poursuite  en  contrefaçon,  ne  porte  pas 
atteinte  au  caractère  primitif  et  naturel  de  la  contestation. 

Cela  posé;  il  me  semble  que  l'intérêt  commercial  domine 
dans  une  poursuite  en  contrefaçon ,  puisqu'il  s'agit  d'empê- 
cher les  opérations  nécessairement  commerciales  que  le  con- 
trefocteur  avait  en  vue ,  cl  d'assurer  le  succès  de  celles  que 
le  poursuivant  fonde  sur  son  invention.  Sans  doute,  il  ne 
s'agit  pas  d'une  opération  commerciale  liée  entre  les  deni 
parties,  etdans  laquelle  elles  aient  suivi  la  foi  l'une  de  l'antre, 
à  tel  point  que  le  français  défendeur  à  l'action  en  contFeËtços 
soit  présumé  avoir  accepté  pour  adversaire  l'étranger  avec 
lequel  il  aurait  imté  ea  connaissant  sa  qualité.  Mais  le  Code 
dvil  n'exige  pas,  ponr  dispenser  l'étranger  denumdeur  de  la 
caution  judieatum  mIoi,  qu'il  y  ait  nne  opéntÛHi  commer- 
dale  antâienrement  liée  entre  les  deux  parties  ;  il  veut  seu- 
lement qne  la  matUrt  Mtt  eomouniak,  ce  qd  comprend  toss 
les  cas  où  l'intérêt  du  procès  est  commercial  et  oh  son  «dijet 
est  commercial.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  parce  que  le  Français 
défendeur  aurait  suivi  la  foi  de  l'étranger  demandeur,  que 


(')  \oy.\e  Dielionnairi  du  conUntlfum  wmwuretat y  v*  Br*P*l 
d'itwttMon,a.  71, 109ei  110. 
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celui-ci  est  dispais^  de  fournir  caution.  CwA  nniqnemeot 
parce  que  les  champs  du  commercent  de  rindustrie  sont  on 
territoiro  neutre  sur  lequel  tons  ceux  qui  s'y  rencontrent  de- 
Tiennent  concitoyCDs;  parce  que  les  rapports  conmiNciaux 
K^ontaires  on  forcés  qui  s'établissait  entre  individuB  de  na- 
tionalité diverse,  eHkcent  toutes  distinctions,  et  que  le  crédit 
dont  les  uns  et  les  autres  jouissent  on  sont  présumés  jouir, 
ofiire  une  garantie  sulfisante.  On  ne  comprend  pas  comment 
le  Français  défendeur  k  une  action  en  contrefaçon  mériterait 
plus  de  faveur  qu'un  défendeur  à  loule  autre  action  commer- 
ciale, et  pourquoi  le  demandeur  qui  l'accuse  d'un  délit  trou- 
verait moins  de  facilités  pour  eu  obtenir  la  réparation  que 
pour  obtenir  le  payement  d'une  dette  ordinaire. 

Il  fant  donc  décider  que  l'étranger  breveté  en  France  et 
demandeur  sur  une  action  en  contrefaçon  de  son  brevet,  est, 
comme  en  toute  autre  matière  commerciale,  dispensé  de 
donner  caution. 

'  358.  Il  en  est  ainsi,  par  les  mêmes  raisons,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  contrefaçon  des  marques  et  des  dessins  de  fabrique, 
d'usurpation  de  noms  ou  de  raisons  sociales;  et  avec  d'au- 
tant plna  de  raison  que  l'action  afin  de  réparation  du  dom- 
mage cansé  par  ces  dilEfêrents  fiiits ,  doit  étie  portée  devant 
le  tiibnual  de  commerce  (*  }• 

359.  Hais  ea  esb-U  paiement  ùnâ  en  matière  de  propriété 
Gltâaïrel  Je  cnns  qu'il  fiiot  distinguer.  Lorsque  l'action  est 
intentée  par  un  auteur  qni  se  borne  ii  revendiquer  son  œuvre 
pour  s'en  réserver  l'honneur,  sans  y  attacher  aucun  intérêt 
commercial  et  mercantile,  malgré  la  faveur  qn'il  mérite,  sa 
qualité  d'étranger  l'oblige  à  donner  caution.  Mais  si  i'anleur 

(■)  bccr.  ISmnrs  ma,  3c\.iS;  il  juin  18U9,Bi1.  Sj  DM.dueottI, 
coDiDicrc,  vo  Coitlrefncon,  n.  99,  119etU5.  ColiMr,  SO  jobl  tS98 
(S.  39,  3,  S33i  Dali,,  SO,  3,  46). 
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agil  àma  un  but  commercia),  ou  si  l'action  est  intentée  par 
un  éditeur  ou  autre  ayant  droit  de  l'anteiir,  aJors  il  ne  me 
semble  pas  douteux  que  le  demandeur  étranger  estilispeiisé 
de  fournir  caution  {'  ). 

261).  Observons,  en  leriuitiaiU  c!  i"jur  ù|niiser  It^scasilans 
lewiuels  lacaulionjWica/um  so/i-iestdue  jiar  l'étranger lie- 
mandeur,  qu'elle  peut  être  exigée  en  matière  criminelle. 
L'artiGle  16  du  Code  civil  porte  textuellement  qu'elle  estâne 
MtoulemofAirs,  ce  qui  comprend  tous  les  cas  ofi  l'étranger 
demandeur  peut ,  quand  il  anccombe,  être  condamné  bdi 
lirais  envers  le  FrançaiB  défendeur  qn'il  a  mal  à  propos  atta- 
qué. <  L'étranger,  dit  H.  Mangin  (*),  peut  poursuivre  la  ré- 
paration civile  d'un  délit  commis  k  son  préjudice ,  mais  en 
donnant  caution,  conformément  ï  l'article  16  du  Code  civil, 
parce  qu'alors  il  est  réellement  (lemandeiir;  peu  ïroporie 
qu'il  ail  intenté  son  action  si'pai'éiuciit  ^e.  raclion  publique 
ou  qu'il  l'ait  jointe  à  ci'lli'-i  i  i  '"  i.  > 

261.  Eulin,  il  imporle  de  n'Hianiuer  ijau  Tobligaiion  de 
donner  caulio?)  rsl  snlmi-dunni'L'  à  ia  vt'ipiisilioTi  que  dniteu 
faire  le  iK'nutnili'iir.  ;iv;iiil  UwHf  r\(  rt>iion  mi  défense  ('I,  île 
telle  sorte  que.  faute  par  lui  de  la  requérir,  in  liminelilii ,  le 
droit  de  plaider  sans  caution  est  acquis  au  (Icmandeor. 

Il  suit  de  [k  que  si  le  défendeur  se  lait,  les  juges  ne  peu- 
vent d'office  condamner  le  demandeur  il  Toumir  caution. 

Je  passe  maintenant  à  ce  qnî  regarde  la  forme  gâifr^ 
de  procéder. 

(']  Cantrày  M.  lUnouard  ,<  Trailëdet  droiu  d'auuur,  L 11,  n.  30. 
De  Vaettita  publique,  n.  ISS. 

n  Voy.  conf.  csss.  Sfév.  1814 [Dev.  «  Carr.,  *,  t,  ssi);  MU.  Cff- 
nol,  De  J'inilr.  erim.,  t.  I,  p.  SOG;  Coné,  Pfoe.  cit.,  ii.  70Si  Donit- 
ton,  1. 1,  n.  161;  Uonconis,  t.  III,  p.  187;  Legrvmwd,  t.  \,  q.SDi. 
Hai^  Wf.  eâ  m»  contiaire,  M.  Chmveau,  nir  Curé,  n.  TOS. 

(')  C.  prac,  art.  166. 
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*  I II.  —  De  bijanm  générait  de  jimida. 

HUouK.  —  369.  tNtliacilM  entra  la  forme  ri  la  fond.  —  9G3.  Fonnt.  ijtnr* 
Dcmcnt.  Délai*  de  compiruUan.—  96i.  Fond.  —  16S.  Dus  Foiaws  àaai  VitOD- 
coaipliiMinnil  tfigil  lur  b  lilnil.  Kullilét.  —  SeS.  Piremplioa.  —  36T.  lu. 
iruciioD.  Pf  Buni.  Form»  probwile.  —  3S8.  Praova  Ikrinla.  —  ses.  leu  an- 
itmOique.  —  :no,  Agib  tout  wiiig  pn<£.  —  3T1.  Inictiputm  de  Taux-  Véii- 
Ecilkiii  d'terilura.  —  SIS.  LiTrci  an  romtnerçani^. — na.  Carreipandance. 

—  S14.PrMfe  MUiDDiiule.  ^oa  aijmi^fitiiiiii'.—  ït.'i.  si  »eii  y  rH'ou.dn. 

3TG.  CapadU  tki  'itnio  ni  n 

jugée.  Reoroi.  — 319.  Seritinu^  —  -jmi.  i:'in::ij:-~I'M..  j-.^-^iiaurs.  —  ^i.  un 
peul  aittttec  me  CMMUtiio»  [u^mIuih;  .l  >im  1[iI,uii:iI  E'iiiiniier  :  mui^  celle 
commbsioa  n'efi  pai  obligaioire  imur  iv  inuiNi^i  la  kilm.  —  in- 
bumJ  auquel  eUa  ni  odreeeée  ne  peut  jamiiu  I  accc-picr  quanu  elle  <?i  con- 
iraîceA  une  loi  louie.  ■ —  283.  En  gudk  {grine  don  piociHicr  ic  mgc  (|ui 
accepte  nne  conariuion  n^ioircT  —  384.  apseuIcmciiL  nu  cas  u  aiiihiion 
de  Itoioiiu.  —  S8A.  !-•  juge  uIh  d'UM  comnitiloo  rogotoiro  peui  proccder 
bon  la  présence  de- panier. —  986.  Du  cai  ou  la  parue  s  ..dresse  eiicnicina 

iut  98T.  De  l'auloriié  des  pacèce)  ei  de>  actes  de  nutoriéiiï  émaiiéi  d'un 

eu  l'eiDDicn  d»  lifres  d'un  cnmmcrtant,  ~  380.  De  celle  qui  a  pour  objet 


262.  Nous  avons  vu ,.  au  commeoccment  du  cette  scc- 
lioTi  ('),  que  la  ftirme  de  procéder  csl  lé^lée  par  la  loi  du 
liuii  oii  la  diMTiiiiitli;  est  formée;  mais  que  le  fuml  reste  sou- 
mis aux  lois  qui  gouvernent  l'acte  ou  h  ronvenlion  i(ui 
donne  lieu  au  procès.  Il  i'aul  donc ,  pour  traiter  celte  nia- 
liére,  distinguer  entre  ce  qui  regarde  l'inslrutlioii  et  la'jiro- 
cédiire,  et  ce  qui  regarde  le  priiici|ie  de  décision  de  la  coa- 
tcstation,in(erjudiciorumordinaforiae<  litiideciioria,  comme 
disent  les  docteurs. 

Les  formalités  ordinatoires  sont  c«llesquî  n'ont  pour  objet 
que  l'insIractioD  et  la  jprocédnre,  Qtue  nlAiï  ofiui  eotuxrnunt, 
nin  farmom  tt  tokmnitates  procesiâs  jwUcialùy  enteguam  4ô- 
MSin/ur  ad  $enttnHam,  vel  ad  «ffeelum  judieati,  «u  ùulvfh 


(')  Sup.,  B.  380. 
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menli  exteutivi.  Les  fomalités  décisoires  sont  celles  qui  lou- 
chent le  fond  méms  de  la  cause ,  qui  rî^ilent  non  la  procé- 
dure, mais  l'actioa,  et  qui  tendent  ii  en  détermiDer,  soit  le 
fondement,  soit  les  effets,  Qua  dtfiiùunt  et  determituml  mate- 
riam  Htii  princ^tit  C). 

Dans  le  premier  cas ,  c'est-k-^re  en  ce  qui  toucbe  l'ordi- 
naloire,  il  faul  suivre  la  loi  du  lieu  oii  l'on  plaide,  parce  qu'en 
s'adrossaot  b  un  juge  on  se  soumet  nécessairement  aus  for- 
mes 1UC  lui  impose  ta  loi  de  son  inslilutiou.  Dans  le  second 
cas  c'esl-à-dire  en  ce  qui  touche  le  déeigoïre,  on  doit  suivre 
la  Ini  il  laqiiellu  Tatlion  ('lail  soumise  diis  le  principe  et  avant 
d'élre  portée  eu  justice,  parte  que  le  ronilemeiit  et  le  mcrite 
de  l'action  ne  saurait  di'pcndre  ilu  lieu  où  la  demande  est 
formée.  «  Divenilat  fori ,  dit  iWs  bien  Dunioiiliii  ['),  non 
débet  ineritum  causievariare.  Collt'  dij-linclinn  outre  l'or- 
dinatoire  et  le  décisoire  est  admise  y.tr  Iimis  W-^  ;iiilfiurs 

Mais  il  faut  reconnaitrc  avec  Boulk'uois.  si  <;i;He  divi- 
sion porte  avec  elle  une  sorte  de  lumiiTc,  elle  a  aussi  ses  té- 
nèbres elses  obscurités. —  Essayons  de  les  éclairer. 

265.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  ce  qui  est  de  pure  forme, 
^nsî  r^onrnement,  les  détais  de  comparulion,  les  fonMi- 
tés  qui  ne  consistent  que  dans  le  style,  la  conduite  de  la  pro- 


(')  Colen»,  an  ode  Qnod  clerlci,  U.  9,  De  fora  compelmle. 
m  Sur  Bourbonoais,  an.  S6. 

^)  ■  CornnunUtinia  taim  til  dittinello  quod  aui  dlittrilur  dt 
.modopmetietidi  in  juditio ,  aul  de  iuT<bu$  conlratiat  eui  rob*r  tt 
«ptriatftfqnM  tTibutatttasMulovrI  a  coïKrnfifntihtit,  din  primo 
eiUlialMrfl>m''(>lB(ulUTn  tvci,  m  fliin  jurfiriinuj  iigimur;  in  K- 
uéiàwtt  itto  Miu  oHfnrfnlur  iiiiiiiium  /on  in  (jin)  fiiil  eeUbralut 
cmlntelt».  "  Cnsairgis ,  (lise,  17S>,  ii.  Sa;  Slnsi-anliifi,  Deslal.  interpr., 
concl.  9,  ».  SOi  BurKuiidiis,  IrnrI.  7,  11.  S;  Aiirreriiis,  Slyle  dit  Airir- 
tnenl.,r3p.^^  lie  Adjarnamcnlii;  RouUeilois,  t.  I,  SSSaÇndr.; 
.M.  Merlin,  flcpef  i  >°  Preuve,  l.  VI, p.  780;  M.  Fœlix,  DrOflMlmi , 
1>.  166;  M.  Hocco,  p.  ses. 
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cédure,  la  maniÈre  de  conduire  l'action,  qui  ue  changent  en 
rien  sa  substance,  qui  n'iiiflueiit  pas  sur  le  principe  de  la 
décision,  appartiennent  évidemment  <i  l'ordinatoire. 

^ûi.  Il  n'y  u  pas  uod  plus  de  difficulté  pour  ce  qui  alTecte 
directement  le  fond,  l'interprétalioa  du  contrat,  ses  efléls 
légaux.  Tont  cela  tient  nécessairanent  au  décîsoire  :  ce  sont 
là  des  éléments  de  déduon  plut4ttqaede8fonnalité8.(')> 

38S.  Hais  il  y  a  des  formes  dont  rinaccomplissement  feat 
réagir  sur  le  fond  ;  et  desTOîes  d'instroction  ^  peuvent  avoir 
une  inOnence  directe  sur  la  déciaon.  C'est  lit  que  git  la  diffi> 
culié,  et  c'est  alcm  qu'il  peut  s'élever  des  doutes  sur  le  p(nnt 
de  savoir  si  ces  formes  et  ces  voies  d'instmction  sont  régies 
par  la  loi  du  lien  ofi  la  demande  est  formée ,  on  par  la  loi  k 
laquelle  l'action  était  originairement  soumise;  en  d'autres 
termes,  si  les  dispositions  légales  qui  régissent  ces  formes 
doivent  être  considérées  comme  ordinaloires  ou  comme  dc- 
cisoires. 

Relativement  au\  nullifos  et  aux  (léclicsnces  qui  résultent 
de  rinaccomplissement  de  eortaines  formalités,  Boullenois 
propose  une  distinction,  entre  le  cas  ou  la  nullité  frappe  sur 
la  procédure  sans  toucher  le  fond  :  et  alors  il  faut  suivre  ce 
qni  est  prescrit  par  la  loi  du  lieu  où  l'on  plaide  -,  et  le  cas  où 
la  nullité  frappe  sur  le  fond  :  et  alors  on  doit  recourir  non 
pas  à  la  loi  du  lien  où  l'on  plaide ,  mais  à  celle  qui  régit 
l'action  dès  le  prinape  et  avant  même  qn'elle  ail  été  inten- 
tée. Hais  celte  distinction,  qni  pouvait  être  suivie  dans  Tao- 
den  droit,  où  la  diveràté  des  coutumes  locales  qui  divisaient 
une  seule  et  même  souveraineté  soumettait  à  un  juge  coin- 
mun  des  parties  dont  la  personne  ou  les  actes  étaient  réfps 
par  des  statuts  qui,  bien  que  différents,  n'étaient  pas  étran- 


('}  Voj.  Mif.,  seeL  9,  S  9,  ait.  S. 
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gers ,  ne  me  semble  p3S  devoir  être  admise  aujourd'Lui  que 
le  conflit  ne  s'élèverail  plus  entre  les  lois  Darliciilièrçs  des 
différentes  parties  du  royaume,  mais  cnlre  ta  loi  uniforâ 
uoique  du  royaume  et  des  lois  étrangères.  Les  lois  é 
gères  ne  peuvent  avoir  aucune  autorité  en  France  poo^ 
glerh  procédure,  lors  même  que  les  règles  suivies  en  ]^ 
inflneraienl  sur  l'extslence  même  de  l'aclîon,  parce^^ 
r^les  sont  absolues,  qu'elles  déterminent  la  tnai*c1ie:^ 
sans  tenir  compte  des  lois  étrangères  auxqnell 
bordonné  le  principe  de  l'aclion. 

2fl(î.  CHii  rsl  si  vr.ii  r;iiiMii.-iiH- smis  r^iiifinn  (!roil,  Bnul- 
Irnolii.  altaiiilniiii;im  r.Tn  ni.Mii  !,■ .  ,  ons<-jiifii.TS  de  sa 
gif,  est  fon-r  lie  n<iiiiii,iilii>       lu     rem  pi  in  ci  de  l'iiistaiice 
par  suitt'  iriiiliTiinilii>ii  ik-s  ;n  les  >]<■  h  procidiire  peiidanl 

taïK'C  rsl  |ii'ii(1l]LiIu,  cl  imu  i-i>l!c  ihi  liuii  où  raciina  a  pris 
naissimcc,  <•]  qui  rri  ili'lcniiific  la  iialnr.-  n  li's  l'ilrls,  liien 

la  prestriptitiii  do  l'aclion,  exercer  une  iiilliieiiee  diroclc  sur 
celle  aciinn  même,  doiil  elle délerniine  l'cxlinclLoii 

L'iinirormilé  de  lé^ishlion  doiUnoiisjmiissons  a  donc  fail 
perdre  licaueoupdc  leur  iiilérël  à  toutes  les  questions  rela- 
tives h  remploi  ou  ii  l'omission  de  certaines  Termes  de  pro- 
cédure; et  il  va  {icu  de  cas  aujourd'lmi  dans  lesquels 00 
fdl  admis  \i  se  pre^'aloii'  de  ta  loi  ipii  l'égii  l'acdon,  pour  ee 
dispenser  d'observer  en  France  les  fonnalités  de  justice  aui- 
quelles  cette  action  serait  subordonnée,  et  s'aflrancbir  des 
conséquences  de  leur  inobservation. 

â67.  Mais  la  difficulté  est  restée  entière  relati^eniêit  à 
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certaines  formes  d'inslruction  et  de  prenves ,  admises  dans 
un  lieu,  repoussées  dans  un  autre,  donl  l'emploi  peut  iymr 
une  iaOnence  directe  sur  le  fond  et  sor  le  principe  de  Fac- 
tion,  pnisqn'elies  lendenl  k  établir  rexislence  de  la  ciHtvea- 
tion. 

Ceci  demande  qudqnes  explications. 

Tonte  action  en  jastice  doit  fitra  jnsliflée.  Cdie  qui  repose 
sor  une  convention  dont  on  demande  l'exécution  suppose 
que  rsiistence  de  celte  coavention  est  déjli  constatée,  on 
rend  cette  constatation  nécessaire.  Or,  ici  se  présente  la 
question  de  savoir  si,  lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  con- 
clue en  pays  étranger,  seJon  ta  forme  probante  admise  par  la 
loi  étrangère,  celle  convention  doit  être  reçue  en  France, 
bien  i]ue  celle  forme  ne  soit  pas  celle  qaieat  admise  par  la  loi 
rr»ni;aisc;  ou  si  lu  preuve  de  celte  convention,  non  sullisam- 
ment  constatée,  doit  avoir  lieu  d'après  les  moyens  admis  par 
la  loi  française,  ou  d'après  ceux  admis  par  la  loi  étrangère 
qui  régit  la  convention. 

Ces  questions  ont  déjii  élé  résolnus  en  |i:ir(iepar  les  expli- 
cations que  nous  avons  lionnéra  sur  le  sens  d  ('l'icndiie  de  la 
maxime  loeus  regii  actum.  Le  tonlnil ,  rcvctu  ilps  fonncs 
voulues  par  la  loi  du  lien  où  il  a  été  passé ,  doit  être  reçu  en 
France,  à  moins  qu'il  ne  lût  passé  entre  Français,  et  que 
d'après  la  nature  ou  l'objet  de  la  convention,  ceux-ci  eussent 
dû  suivre  les  règles  admises  en  France  ;  ou  bien  encore,  à 
moins  que  la  loi  française  n'exigeât  une  forme  parlicnliëre 
pour  l'acte  dont  il  s'agirait,  alors  même  qu'il  serait  &il  en 
pays  étranger.  Mous  sommes  entrés  sur  ces  divers  points  dans 
des  'flélailB  asset  étendus  (  '  ).  Cependant,  comme  ces  dtoits 
sont  rehtib  plutét  à  la  validité  de  la  forme  donnée  k  l'acte 


(']  Voy.  «ap.,  tMt.  St,  {  3,  art.  S. 
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qu'à  la  Torec  pnikijiie  du  cfUo  forme,  c'est  ici  le  lien  de 
doQni;r  (|iiel(|in^s  cxplifyliniis  nnuvolics. 

Li^s  cDinfitimis  ]iar  la  jinnive  littérale,  par 

la  |iri^uve  l,'slimniii;ili'. ,  i\n  ]av  ilcs  iiivsomptioiis  équiva- 
leiilt's,  el  ciiliLi  [uir  lo  sfirmcnt  qui  peut  être  dcfcré  à  l'une 
ou  rniiiru  (les  |im'lii'Ë.  l'assonB  en  rerac  ces  diBerTOlBafife. 
pÈces  lit!  preuves,  dans  leurs  rapports  avec  les  coDTt^raPr 
ou  les  actes  laits  en  pays  étranger. 

268.  La  preuve  littérale  est  reçue  partout  :  rapponer  ud 
acte  écrit  qui  constate  uut;  couvenlion,  c'est  en  rapporter  la 
preuve  la  plus  complclf!,  quel  que  soit  le  lieu  dans  lequel  cet 
acte  a  été  fait,  pi)ur\u  qu'il  soit  conforme  au\  lois  de  ce  lieu. 

269.  L'acte  est  aullicutique  ou  sous  si^'uatures  privées. 
Vacte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  oiliciers  pu- 
blics ajant  le  droit  d'instrumento-  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été 
i^igé,  et  avec  les  soleonïtcs  requises  dans  ce  lieu  ('}.  L'acte 
sous  seing-privé  est  celui  que  les  parties  rédigeât  elles- 
mêmes,  sans  l'iatervention  d'officiers  publics.  Les  effets  de 
ces  deux  sortes  d'actes  sont  différents  :  l'acte  authentique 
^t  toujours,  entre  les  parties,  pleine  foi  de  ce  qu'il  contient, 
jusipi'li  inscription  de  faux;  en  certains  cas,  il  emporte  exé- 
cution parée;  c'est-4i-dire  qu'il  peot  être  mis  immédiatemeut 
kexécutioa  sans  jugement  préalable.  L'acte  sous  seing-privé, 
an  contraire,  ne  Tait  pleine  Toi  de  ce  qu'il  contient  que  lors- 
qu'il a  été  reconnu  en  justice,  ou  tenu  poar  reconnu;  jusque- 
Ib,  celui  à  qui  on  l'oppose  peut  désavouer  son  écritaireetsa 
signature,  sauf  à  la  partie  adverse  k  en  faire  ordonner  la  vé- 
rification  ('). 

Ceci  posé,  doit-on  en  France  conùdérer  comme  aathéo- 


(')  c.  E-,  aiT. 

n  Ooà.  dv.,  nt  IBSS  «  sniT.;  God.  pnc.,  IWet  atnr. 
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tique  l'acte  qui  a  été  passé  en  paya  étranger  jans  les  formes 
requises  par  la  Ich  do  lieu  ponr  son  auUientkùté?  11  Ëmt  dis- 
tinguer. 

Cet  acte  ne  peut  être  considéré  comme  authentique  en 
France,  en  ce  sens  qa'il  emporte  exécution  parée.  C'est  ce 
qui  résulte  des  articles  2123  et  2128  du  Codet^^l,  combi- 
nés  avec  Tarticle  S46  du  Code  de  procédure,  aux  termes  des- 
quels les  jugements  et  actes  étrangers  n'emportent  exécution 
&i  France  qu'après  avoir  été  rendus  raécutoires  par  les  tri- 
bunaux français.  Celte  règle  est  fondée  sur  la  distinction  ad- 
mise de  tout  temps  par  lus  docteurs,  entre  la  force  probante 
des  actes  et  leur  force  ext'cutoire  :  o  An  inslrumetilutn  kabeat 
execulionem,  el  quo  modo  debeat  ejregui,  allendUur  locus  ubi 
affilur,  ve!  fit  execulïo.  Ralio.  quia  virtus  sxccutorïa  el  mo~ 
dus  exequendi  concernit  proccssum  p.  dit  lliiNioiilin  i  qu'on 
est  toujours  sur  de  reiicontn'r  i|uaiiil  im  dwrdic  une  i!e 
CCS  règles  prmses  dont  la  tiarlé  rajonno  sur  les  points 
obscurs  d'une  matii'rc.  \'A  de  là  ce  grand  jurisconsulte  con- 
clut que  les  actes  ijui  dans  le  puys  où  ils  sont  faits  ont  une 
exécution  parce,  sineomnistrepilufudiciali,  ne  jouissent  pas 
de  cette  exécution  dans  un  autre  pays.  Cette  doctrine  est 
imÎTMfiellement admise  [*).  Bous  reviendrons Ik-dessns plus 
tard,  quand  nous  nous  occuperons  de  l'exécutiim  des  actes 
et  des  jugements  (*). 
îima  cet  acte  est  aotbenliqae  en  ce  sens  qu'il  fait  foi  de 


0  An  code  De  tummà  MitiL,  Ub.  6,  lit.  S9. 

0  Toy.  Burgundus,  Iracl.  B;  E>erard,i:ani.7S;  J.  a  Sanile, 
/Wt.,  Ub.  1,  lit.  la,  déf.  S;  Clirisliiiœus ,  viil.  r,  rfrm.  2S3;  Peckiiis, 
Dtjur»  tilUridi,  cap.  %  ■.  'Si  ia  loco  erlebrati  eoniratlus  ilt  itaUi- 
(UM,  quod  inttTumtnta  notatiorum  habeant  faratam  eXfc\xtloiicia, 
H  ht  ioeo  dettiiuUm  ntiiUonit  non  tit  taie  ilaf  ulun,  ttd  jffreeliir 
coviMim*,  fujpMf ur;iu  ibi  Hrvalum.  » 
Voy.  U  Motion  hrv. 
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son  conlenu  jusqu'b  inEcriplion  de  faux.  La  force  exéeuUnrë 
<{tii  Int  esl  refiieée,  n'enlève  rien  à  sa  forme  probante.  C'est 
ce  qu'exiiliiiiie  irts  liien  M.  Merlin  :  <  Qnaiid  il  s'agit  de  sa- 
Toir  si  un  acte  passé  devant  tes  nouïres  d'an  pa;s,  fait  foi  de 
son  conlena  dans  un  antre,  on  ne  doit  pas  seulement  s'alU- 
cher  au  principe  que  le  caractère  public  de  ces  oHîciers  est 
limité  au  territoire  de  la  souveraineté  qui  les  a  établis;  il 
faut  encore  combiner  ce  principe  avec  ia  grande  règle  du 
droit  des  gens,  que  la  forme  iiroliante  d'un  acte  ne  dépend 
que  de  la  loi  du  lien  oh  il  est  passé.  Or,  que  résnlte-t-il  de 
la  combinaison  de  Tun  avec  l'autre?  Deux  coQséqneaces  qui 
se  marient  très  bien  ensemble  :  la  première,  que  l'acte  passé 
en  pays  étranger  n'a  point  en  France  le  caractère  d'acte  pu- 
blic; la  seconde,  qu'il  y  fait  fni  de  son  conlenu  ni  plus  ni 
moins  que  s'il  avait  été  passé  en  Fnini;e  niAnie  et  devant  des 
notaires  français  (').  5  11  n'y  a  anminp  iniliiction  roniraire ïi 
tirer  de  l'articif  TJI  ilc  l'imlontiann'  île  Hl^y,  aux  termes 
duquel  «les  emiinils  e\  iil)lii.Miiinis  rerus  ès  rovaunies  cl 
souverainetés  ('■Iraiiiii'ir-:,  n'.ini  aiiciitii'  l'Xi'ciilton  en  France, 
mais  tiendront  lieu  ili'  /^cu/,/.--  -  ,  i.  Car  eu  supposant 

que  cette  orrtnnniitu  i'  lui  i.'ijjdur.,  i  n  \  i-ni;ur  ('),  bien  que 
l'acte  ne  valut  que  connni'  siiii|ile  |uuniesse,  ce  ne  serait  pas 
nneraiBonpourqu'iluentpastbijusqu'àinscriptiondefauiC). 
S'il  eu  était  autrement,  on  interdirait  le  commerce!)  tons  ceux 
qui  ne  savent  pas  écrire,  qu'on  mettrait  ainsi  dans  l'impoESi- 
bililé  de  se  procurer  un  titre  contre  ceux  avec  qui  ils  traite- 
raient en  pays  étranger,  a  Consuttudo  loci  faeta  Mcriptura, 
dît  h  Rôle  de  (it'iu":,  '■■if  uhliiuf  (Hlnulniâa  ijuoad  fidm  ha- 


(')  Quai.,  ï"  .Utlu-iUii,w  inri-  i,  y-, 
(■)  Voy.  sur  la  fnrce  de  l'acte,  liiseci.  suiv.;  voy.  auui  tiifi.,  n.lSD. 
(>]  M.  ToulliEr,l.X,u.  7Q,àlj|inoie;M.  Mix,J>irtift  fiilMi<at., 
p.  380;  nonvmDenisan,  v'irjipotUfiw,  jS,  Kct.  4,n.  i.- 
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bendam  icriplune .-  eomutludo  loci  eontraetûi  allendenda  in 

decisiorii»  ('). ï 

I.a  force  probante  des  acies  imilicniiqurs  passifs  en  pays 
étranger  en  la  Torme  nsiléc  dans  le  pajs,  csl  an  surplus  con- 
sacrée par  le  Code  civil  pour  les  actes  de  l'étal  civil  (art,  ■47), 
ponr  les  actes  de  mariage  (arl.  i  70),  et  pour  les  teslamenis 
(arL  900).  11  n'y  a  pas  de  raison  dès-lors  pour  que  la  même 
force  ne  soit  pas  accorttéc  à  des  contrats  i>arliculiers  qui  n'ia- 
téressent  que  les  parties  et  non  l'ordre  public,  pourvu  toute- 
fois que  ta  signature  des  officiers  devant  qui  ces  actes  ont  été 
passés  amt  légalisée  par  les  consuls  on  autres  agrats  dîplo- 
mati  ques  français  (  ). 

II  faut  même  observer  que  le  conconrs  d'un  officier  public 
n'est  pas  indispensable  pour  que  l'acta  soit  reçu  comme  au- 
thentique en  France,  s'il  a  été  fait  avec  tontes  les  formalités 
exigées  dans  le  pays  pour  solenniser  les  actes  et  leur  attri- 
buer un  caractère  autlientique.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  avec 
beaucoup  de  raison  par  la  Cour  de  cassation  le  6  février 
1845,  en  matière  de  Icslameul  ('). 

S!70.  Quantàl'acle  sous  sein^privédontla  signature  est 
recouDue  ou  tenue  pour  reconnue,  il  devra  recevoir  en 
Fnnce  le  même  effet  qa'O  eAt  rega  dans  le  lieu  où  il  a  été 
fiùt,  s'il  est  conforme  ii  la  loi  d&ce  lien. 

371.  â  racle  authentiqne  et  Pacte  sous  seing-priTÂ  ftits 
«1  pays  étranger  sont  attaqués  en  France,  par  voie  d'inscrip- 
tion de  box  ou  de  dén^ition  d'écriture ,  rinstruction  da 
laux  ou  la  vérification  d'écritures  a  Heu  dans  la  forme  pres- 


d)  DécU.  58,  n.  &  at  4. 

(*)  Ord.  1681,  liv.  i,  lit.  S,  ut.  SS. 

(*)  Devin.,  vol.  IMB,  1,  f09. 
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crite  par  la  loi  française.  Celle  fonne  dépend  de  Vordma- 
loire,  et  non  du  déciioin. 

272.  liarrkeiiuelqueroistiueles parties  qui  allèguent  one 
convention,  bi CD  qu'elles  ae  produisent  ni  acte  aulbentique, 
ni  actt'  si)iji%  seing-privé,  ne  sont  cependant  pas  dénuées  de 
\i\ti\\\M  litU'iiile.  Il  ï  a  dans  ce  cas  tteux  éléments  de  preuves 
qui  iiidiujMcnt  rarement  aux  commerçants;  l'un  se  tronre 
dans  les  livres  qu'ilssont  obligés  de  icoir,  l'autre  dans  leor 
correspondance. 

Les  livres  des  commerciinls  obtiennent  une  foi  pins  on 
moinsgrande,  selon  les  diverses  l('[:isl:iii(iiis  qtii  |ps  réj^issenL 
Ici  on  s'en  îapporle  k  leurs  énonciaiiuiis;  \[i  m\  li  uv  refuse 
toute  créance.  D'oii  nail  la  quesliim  de  s:uoir.  !or^i|(H'  la  lé- 
[îislali-Ki  rlii  li^^n  uii  ils  nul  rlr  loitiis.  i'I  rclliMlu  lii-u  où  ils 
wn]|  iiRHliiil-,  ilillcircil,  i|iiL't!i'  li-L4i>lall<m  .loil  .■ire  suivie.  Je 
rrnis  rjii-nu  diiii  sui\ri-  h  hii  du  lieu  oii  ils  .>nl  él.^  1,'uus,  mai-; 
seuiruieiit  ihius  le  ciis  nù  rotle  l^ii  c-incoido  aier  la  l..i  .lu 
liiîu  uù  a  |iris  uaissauce  le  toiiliat  (|iii  (loniie  lieu  au  prdct's; 
alors,  CCS  deux  lois  rem[iurleul  sur  lelli'  du  lieu  où  l'on 
plaide.  Si  au  contraire  la  loi  du  conlral  rourordc  avec  celle 
du  lieu  où  l'on  plaide,  ou  ne  duil  plus  a\0Lr  i^gard  k  la 
loi  (lu  lieu  où  les  livres  ont  été  tenus.  En  d'autres  termes , 
c'est  la  loi  du  contrat  qui  décide,  parce  qu'il  s'agit  d'un 
moyen  de  preuve  qui  tient  au  lien  et  ii  la  force  du  contrat, 
cl  qui, par  conséquent, se  rapporte  audécisoire  (*].  Desan- 
lenTSTCnleat,  sans  distinction,  que  l'on  suive  la  loi  du  lienoà 
les  livres  ont  été  tenus  (*).  D'antres  proposent  des  distinc- 
tions relalivesaulauMiiilili^'e,  et  à  la  qualité  des  parties  ('); 


(*)  Mevius,^'/;uiLuire.,lu.  G,iirl.  4,  u.  5;  Mauardus,  Deonbat. 
CDnd^STSjD.aoetiulv,  ' 
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â^res  enfin  abandonnent  laqoestfon  i  l'arbitr^  dn  juge, 
^  en  enbordoment  la  sotation  i  l'empire  des  eîrconstan- 
ce8(').|llais  ces  r^les  de  aolntion  me  paraissent  oa  trop 
diK^ttes ,  on  trepincotnneB  et  trop  Tagues(  ^.Dans  tous  les 
cas,  au  snrplns,  oft  11  ne  s'agit  que  de  la  régularité  dee  lîms, 
ou  ne  doit  avinr  ^rd  qa%  la  liù  dn  lieu  où  ÎU  ont  été  tenns. 

S73l  Quaut  aux  éléments  de  preuve  qui  résultent  de  la 
correspon(l3Dce,c'e8t  aux  juges  .1  en  apprécier  les  ternioa;  et 
en  qudquG  lieu  que  la  letlrc  ait  été  écrite,  on  peut,  quand  on 
j  trouve  l'éiionciatioa  d'une  convention  «u  d'une  obligatiou, 
cDuiractéc  par  celui  qui  l'a  écrite ,  la  ctHisidérer  comme  une 
reconnaissauce  sons  seing-privé,  et  lui  an  appliquer  les 
riglcsC). 

274.  Mais  si  tous  ces  (■li'ini;'iUs  viennent  i  manquer, 
peul-on  vceourir  à  lu  ineiive  tcsliiiioniale  ou  aux  présompr 
lions,  pour  él;ililiv,  en  l'Y^nici; ,  l'oxislenec  d'une  obligation 
.  ou  d'une  convonlion  passri'  en  pays  étranger? 

LadilTicnlIé  viuiil,  l'elaliveincnt la  pi-euve  testimoniale, 
de  ce  qu'elle  n'est  admise,  eu  France,  qu'en  certains  cas,  et 
suivant  certaines  conditions,  tandis  qu'en  d'autres  pays,  la 
législation  a  plus  ou  moins  suivi,  a  cet  égard,  les  principes 
dn  droit  romain,  qai  admettaient  la  preuve  testimoniale, 
même  contre  un  acle  écrit,etài^'fi)riera)«)n  poor  établir 
une  convention  ou  une  obbgaUon  dont  ïl  n'y  avait  pas  d'acte 
écrit  (*).  La  question  consiste  donc  ^  savoir  si,  dans  un  pro- 


(.1  ?.  Voft,  Dr  ^.■<-l.  5,  rn|i.  2,  ^  9. 

O  Voy.  IKti,,  De  ciitlïsivne  Irynm,  scrl.  4,  n,  liS. 

[')  Voy.  <uj..,ii.270, 

(')  C'est  w  qui  riisullc  ilii  dinp,  5  (k  la  iinvcllo  7ô  c  Nos  quidem 
fxettimavimus  ta  q\i<t  dkunlnr  civà  voee  et  cam  jarcjaraaito ,  liiee 
digaora  fidt  quam  icrlptuTam  ipiam,  leeundim  te  tvbtitlcTi.  '  Tcie 
nmlituliDD  dM  empermin  de  CoiuuiiUiioplo ,  dont  on  «.  bit  la  loi 
l"iaCode0rfcrf^6M,  dilIecODtriirB:  ■  Omlrd «crfpluM MAw- 
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cis  qui  a  poor  objet  une  convention  passée  dans  un  antre 
pays,  la  preuve  leslimoniale  est  lëgie  par  la  Ioï  du  lien  où  ee 
Ml  le  procès,  on  par  celle  du  liea  oti  la  convention  a  pris 
naissance;  en  d'autres  termes ,  si  cette  preuve  tient  an  déci- 
spire  ou  b  Tordinatoire. 

B&ut distinguer  ici,  en  ce  qui  touche  l'admissibilité  on 
l'inadmissibilité  de  la  preuve,  de  ce  qui  est  relatif  Ji  la  forme 
de  celte  preuvi;  et  à  la  manière  d'y  procéder. 

L'admissiliiliti'^  ou  l'inadiuissibililiî  de  la  preuve  par  n;- 
moins  lient  au  déeisoire,  puisque  son  admission  ou  son  rt'jet 
doit  avoir  une  inllueiico  diiei^le  sur  la  diTision  du  procès  (jui 
dépend  d'une  convcnlinn  ((u'il  l'audra  lîxiïcuier,  si  la  preuve 
en  est  admise,  el  qui  restera  sans  eiïel ,  si  la  preuve  en  est 
rf^tée.  La  convention  doit  dotic  êire  envisagée  par  les  joges 
telle  que  les  parties  elle-mèmes  l'oni  envisagée;  c'esl-k-dire 
qne  lorsque  les  parties  onl  fait  udc  convention,  soit  dansnn 
lieu  où  la  loi  exige  une  preuve  licrilo  de  l'engagement,  soit 
duls  un  lieu  où  la  loi  permet  de  prouver  cet  engagement  par 
la  preuve  testimoniale ,  il  y  a  droit  acquis  pour  l'une  el  ponr 
l'antre,  dans  nn  cas  an  rejet  de  la  preuve  testimoniale,  dans 
l'antre  casà  sonadmisùon.  Les  juges  étrangers  devant  les- 
quelles parties  :ponrsniTent  l'eiécution  de  l'engagement, 
ne  penvaat  done  eniMlinetlre  ou  en  r^eter  la  preuve  qu'en 
se  confoimantk  laicridn  contrai,  parce  que  les  parties,  en 
trutant  sons  l'empire  de  cette  loi ,  savaient  qneU  étaient  les 
droits  et  les  devoirs  qu'elle  leur  imposait ,  et  entendaient  né- 
cessairement profiter  des  une  et  se  soumettre  aux  antres.  Il 
suit  de  Ik  qne  si  on  soumet  aux  tribunaux  Ihinçais  nne  con- 
vention &ïle  en  pays  étranger,  ils  doivent  admettre  les  pren- 

Nfiifviitm^fcFliir^ri'  M^'  VOTeiîtsar  ràuloritâ  de  ceue  coniâtâtioii, 
«MfinwMi^^wQllon  Sl,|«v  ut.  1,  n.  Tet  18. 
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ves  auloriséâ  par  la  loi  du  liea  oii  la  conventioD  a  été  fMle , 
mais  qu'ils  ne  peuvent  admettre  que  celles-là  (>). 

On  a  objecté  que  lorsque  la  loi  d'un  pays  fait  défense  aux 
juges  d'admettre  la  preuve  teslimoniaJe ,  hors  certains  cas  pré- 
TD8,ilsne  peuvent,  sans  violer  cette. loi  et  enfreindre  sa dé- 
r^se,  admettre  cette  prenvè  dans  d'autres  cas  (  *  )  ;  que  le  juge 
ne  peut  puiser  sa  conviction  que  dans  les  éléments  autorisés 
par  les  lois  de  sonpnys;  unlin,  i|iif:  l;i  iiiirsliiiti  ilc-  I":nimis3i- 
bilité  de  la  preuve  tesiimnniali;  ôlaiil  II  colli'  iliî  sa- 

voirs! une  action  peut  êtro  adiiiisu  cnsuilc  iriiiie  pri'leiului! 
ronvoiition,  ot  s'il  \  a  lieu  d'at^c.ordcr  prolRclion  îi  celte  coii- 

miDer  si  la  loi  de  sou  pays  accorde  atlioii  ou  pruliiction  aux 
convcalions  alléguées  ('). 

Ces  diverses  olyeclious  rcvieuiicut  [i  Jiro  i|nt;  1  adraïssi- 
biiilé  de  la  preuve  tieul  J)  l'ordiualoirt;  l'i  uou  pas  au  déci- 
soirc,  cei|ui  eslcouirairc  à  tontes  les  iinlions  que  lesdoc!«urs 
uous  oui  Iraiisuiises  sur  les  caractères  dislinelil's  de  ces  deux 
ordres  derormalilés.Si,  comme  nous  le  verrous  loulh  l'heure, 
le  juge  ne  peut  puiser  sa  conviction  que  dans  les  êlcracnts 
autorisés  par  les  lois  de  son  pays,  en  ce  sens  que  la  preuve, 
nue  fois  admise,  nepentétre^le  que  dans  la  forme  voulue 
par  la  loi  du  lien  où  s'instruit  le  procès  ;  «  le  juge  ne  peut 
accorder  sa  protection  k  des  conventions  contraires  k  la  loi 
de  son  pays,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  accueillir  une  action  re- 


(')  Boullenois,  I.  II,  p.  438;  M.  Merlin,  Rejjfrl. ,  v"  Preuve,  sect. 
9,  S  5,  art.  1,  n.  8;  Danlv,  Preuve  par  témoin,  \\.  il  [ïdilioii  de  17081; 
M,  Pardessus,  (i.  1490;'m.  Hociw,  p.  563  ot  siiiv.;  Jl.  l'itlïi,  Droii 
internai.,  p.  a». 

(')  Voy.  Jl-  Merlin,  u6i  sup. 

(')  M.  Hitturmaler,  Archive»  de  la  jaiiiprud.  en  matière  tiviU, 
t.  Mil,  p.  au  et  Sia.  —  Cilâ  par  M.  Pielis ,  Droit  l'nMrn. ,  p.  297 1 
dont  je  reprodali  les  termea. 


élc  vnl:il.liHirnt  iuriiiri'  -A  <\'ri>  l  oii-lulrr  i-;lcnrc.  Il  faut 
bieiialoiN  s,!  r,--|n,niT(iii\  li.is  iiiii  oTit  \\\v-\<{'-  li  la  luriiiation 
decplU'  cimv>'iiliori,  ailmt;llre  les  iiinyciis  dp  proine  qu'elles 
admcUcnl,  cl  rnpousseï' ceui qu'elles  repousseuL,  pare*  qu'on 
doit  penser  i]iin  les  parties,  en  contractant,  ont  entendu  les 
repousser  on  les  ailmcltre.  Les  lois  sur  l'admissibilitâ  des 
preuves  sont  variables,  parce  (|ue  les  mœurs  el  les  habitudes 
qui  se  rellèteut  ilans  ces  lois  sont  ellos-mémes  \'arîab1es.  Il  y 
auraildone  une  injustice  manireste  soit  ii  interdire  de  prouTcr 
par  témoins  une  conven^on  faite  dans  un  lieu  où  les  lois  et 
les  habitudes  permettent  de  contracter  verbalement;  soit  à 
pennettre  cette  preuve ,  lorsque  les  lois  du  paya ,  où  la  con- 
venlion  prétendue  aurait  été  Me,  n'admetleul  pas  les  con- 
ventions verbales.  En  France,  on  admet  généralement,  en 
matière  commerciale,  les  conventions  verbales,  el  consé- 
quemment  la  preuve  par  témoins  de  ces  conventions,  k  la 
différence  de  ce  qui  s'obsene  en  malitre  civile  (  '  )■  Serait-il 
juste ^'Ung  convention  commerciale  faite  en  France,  sous 
l'ean^îredÊ  ces  idées,  ne  pùt  être  prouvée  en  pays  étranger 
]Wi&t  acte  écrit ,  de  la  nécessité  duquel  les  parties  n'a- 
TOÏent pas îl  s'occuper?  En  t-crlains  pays  étrangers,  lescon- 
TentionSjinéme  en  nialii'ire  rivilc  proprement  dite,  peuvent 
être  étahlies  par  témoins,  ce  qni  donne  effet  aux  convcutions 
verbales.  Serait-il  juste  que  ces  ennventioiis  ue  pussent  être 
prouvées  en  France  à  l'aide  de  ii'mnignages,  et  que  l'inad- 
missibilité de  la  preuve  leur  iufligeàt  une  nullité  qu'elles 

(l)ToT.  l.m,  'i»  »- 
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D'avuoit  pas  eacourues  au  iien  où  elles  ont  pris  naissance  ? 
Il  ne  saurait  y  avoir  deux  réponses  h  cette  qôestioD  :  Ufiuit 
suivre  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  s'est  fonné.  ' 

Cependant,  comme  le  fail  très  bien  remarquer  M.  Pardes- 
sus.{'),  celle  irgle  ne  s'ii[iijlii]uci'ait  pas  toujours  à  deux 
Français  qui  uiiraiuEit  Iraili:  eu  |>a^s<:ti'au;,'er  :  Its  tribunaux 
français,  saisis  de  la  conleslalion,  paui  raiùnt,  d'après  la  na- 
ture ou  l'objet  de  la  convention ,  ou  d'après  les  circonslan- 
ecs,  présumer  qu'ils  ont  voulu  ou  dù  suivre  les  règles  admi- 
ses en  France,  et  se  conformer  à  ces  règles  pour  admettre 
ou  r^totiaser  la  preuve  testimoniale.  C'est  une  consé- 
quence des  prindpes  que  nousavonsdévcloppés  plus  haut  C). 

Remarquons  aussi  que  si  dcuï  étrangers  avaient  contracté 
en  France,  on  que  si  un  Étranger  avait  conlraclé  en  France 
avec  un  Français,  la  convention  ne  pourrait  être  prouvée  en 
France  qne  suivant  les  modes  de  preuve  autorisés  par  la  loi 
liranfaîse.  C'est  encore  une  conséquence  des  règles  qni  ont 
éé^  été  tracées  sur  l'applicadon  de  la  maxime  focw  régit 
aetum  (*). 

S75.  J'ai  dit  qu'il  fallait  distîngner,  relativement  aox 
moyens  de  protiver  une  convention  faite  en  pays  étranger, 
entre  ce  qai  tondie  radmisubilité  de  la  preuve,  et  ce  qni  est 
relatif  !i  la  forme  de  cette  preuve  et  ii  la  manière  d'y  procé- 
der. Notts  venons  de  voir  les  règles  sur  l'admissibilité  :  pas- 
sons maintenant  à  celles  qui  regardent  la  forme. 

La  forme  de  la  preuve  testimoniale,  et  la  manière  d'y 
procéder,  c'est-à-dire  la  forme  de  l'enquête ,  tient  îi  l'ordi- 
naioire.  La  question  de  savoir  en  qurile  forme  on  procédera 


(')  N.  1490. 

{*)  Voy.  ««p.,  0.  87. 

[*)  Voy.  tup.,  n.  86, 
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k  l'enquêle,  u'esi  jius  même  que  celle  de  savoir  s'il  y  aura 
«nquétc.  Lorsque  ccllc-ci  est  résolue  aflirmativement,  d'après 
les  principes  qui  régissent  le  décisoîre,  et  qu'il  ne  s'agit  plug 
que  de  procéder  h  l'enquête,  les  juges,  qui  n'ont  plus  k  déter- 
miner les  droits  des  parties ,  mais  seulement  à  régler  leur 
forme  de  procéder,  ne  peuvent  évidemment  suivre  que  les 
lois  de  leur  pays. 

276.  Cela  est  sans  dilTiriiltépource  qui  touche  la  marclie 
générale  de  reniiuOle.  .Mais  on  peut  élever  quelques  doutes 
sur  un  point  particulier  de  celle  procédure. 

Suivant  M.  Fœlix  (  ' } ,  de  ce  que  c'est  la  loi  du  lieu  oii  a 
été  faîte  la  convention  qui  décide  de  l'admissibilité  de  la 
preuve  testimoniale,  il  résulte  que  la  rapacité  des  témoins 
doit  jiii;''!' d'aiu  LS  la  lui  du  p:iys  ini  s'est  passé  le  fait 
qu'il  ^';ii;il  de  pmint'r,  lI  iioii  d'après  lu  loi  du  pays  où  se 
faiM'eiUjiu'ii'.  a  Aiu'îi,  ilii-il,  lorsqu'il  s'af;ii-a  en  France  de 
rappurlei'  la  pieuM'  il'uiii'  (  oiiveulioii  verbale  dans  un  pajs 
dont  la  loi  n'autoi  ise  les  reproclies  cinitru  les  parents  ou  al- 
liés que  jusqn'iiu  (\i'^ri-  df  cini^iii-ycrmain,  Ifs  cousins  issus 
de  ;;ei  iji;iiii-.  i.ui.ijds  i  i([Mblcs,  K,,         .  !,■■;  parties, 

en  jias>iOil  uni'  ronvi  nluju  U'ilj.di-,  in'  pi'U\(.'nl  rtic  tenues 

par  la  loi  du  lieu  de  la  convention.  > 

Je  ne  crois  pas  cette  opinion  exacte.  Sans  doute ,  les  par- 
ties, en  passant  une  convention  verbale  dans  no  lieu  qui  les 
aufonse  k  emp%er  la  preuve  testimoniale,  pour  établir 
l'eusteace  de  cetteconvenUon,  ne  peuvent  être  tenues  de  se 
menager^d^autrespreuves  que  celles  qai  sont  pre 
ia  loi  du  lien  de  la  convention ,  en  ce  sen^  qu'ot 
priver,  dans  un  autre  lieu,  de  la  preuve  lestimonj^ 


[')  Droit,  inltm.,  p.  SO». 
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quelle  elles  comptaient  en  li-nilant  l'une  avec  l'itutre.  Mais 
comme  les  parties  savaient  ou  devaient  savoir  que  si  leur 
coDveDlion  devenait  l'objet  d'un  procès  eo  pays  étranger, 
elles  n'auraient  d'aulre  droit  que  celui  de  la  prouver  par  té- 
moins, sans  pouvoir  imposer  aux  juges  étrangers  d'autres 
formes  de  procéder  que  cellesd'après  lesquelles  seules  il  leur 
esl  permis  de  juger,  elles  devaient  savoir  aussi  que  leurs 
jDges  ne  pourraient  entendre  des  témoins  auxquels  la  lofio- 
cale  n'a  pascooGance,  parce  que  la  régularité  de  l'enquête 
exige  Bon-sealement  qae  les  témoins  soient  entendus  comme 
ils  doivent  l'être,  maïs  encore  qne  l'on  n'entende  ponr  té- 
moins que  ceux  qui  doivent  être  entendus.  C'est  alors  qu'on 
peut  dire,  avec  M.  MittennMer  ('  )  ,|  que  )a  preuve  n'a  pour 
tint  qne  de  convainat  le  juge,  et  qne  le  jnge  ne  peut  ptrisor 
sa  conviction  que  dans  les  éléments  autorisés  par  les  lois  de 
son  pays  ('). 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  une  enquête ,  faite  dans  une 
forme  autre  que  wUi;  prosrriie  par  In  loi  des  juges  qui  doi- 
vent î'appririer,  pinit  cl  (toit  livdir  înlliifiiec  sur  leur  con- 
viction. C'l'ïI  ce  qui  IX  lieu  jKiliniinK'Ml  lUius  le  cas  de  com- 
mission rogaloiro ,  ainsi  que  nous  le  verrons  toul  h  l'heure. 
Tenninons  auparavant  ce  qui  concerne  l'emploi  des  diveis 
moyens  de  preuve. 

ÏTT.  Ce  qne  nons  venons  de  dire  sur  les  cas  dans  lesquels 
il  est  permis  de  faire  nsage  de  la  preuve  testimoniale  ,'S'ap- 
[diqne^alementaus  présomptions  qm  sont  les  conséquences 


(')  Vojr.  tup.,  n.  37*. 

(*)  H.  FibUi  GÏic ,  coiamii  ayant  prononcé  dus  an  seiu  contOraw  i 
amopii^iun  arrêt  de  U  cour  de  Cologne  da  IS  jnillettssa,  nnda 
en  matière  d'effet  rdlAMctit;  et  comme  ifant  adqrté  l'opinim  con- 
traire, U.  Sduslber,  Droit  privé,  iisr. 
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qu'il  est  pennia  de  tirer  d'un  Tail  k  un  autre  pour  en  établir 
la  Térilé. 

De  ces  présomptions,  les  unes  sont  abandonnées  aux  la- 
mières  et  i  la  prudence  des  juges,  qui  ne  doivent  tes  ad- 
mettre que  daas  le  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimo- 
niale (>)i  autres,  qui  sont  établies  par  la  lui,  peuvent 
faire  preuve  par  elles-mêmes,  ei  non-seulement  dispenser 
df!  prouve  ii  liii  ;<ii  iirofit  duquel  elles  existent ,  mais  encore 
préviiliiir  niiilie  loiilf;  nuire  preuve  {■), 

L'auiuiiié  <le  i;eM  diverses  présomptions ,  non  moins  que 
leur  admiasiiiiliié,  ilépeuil  de  la  loi  qui  ré^-it  le  contrai,  puis- 
que l'une  et  l'aulic  tiennent  également  au  décisoire, 

278,  Parmi  les  iirési.iiu[)li(ins  admises  par  la  loi,  il  en  est 
deus ,  la  forco  de  la  rlioso  jiiyiie  cl  le  serment ,  qui  eiigeui 
quelques  ciplicaiieus. 

Les  eiplications  relatives  à  raulorité  que  peuvent  avoir  en 
France  les  jugements  étrangers  seront  plus  naturellement 
placées  dans  la  section  suivante. 

S79.  Quant  au  serment,  la  question  de  savoir  s'il  peutéire 
déféré  par  une  partie,  ou  ordonné  d'ofilce  par  le  juge  sur  un' 
fiiit  allégué ,  est  naturellement  résolue  par  la  loi  du  lieu  où 
s'est  passé  le  fait  qu'il  s'agit  d'éLiblir. 

Celle  desavoir  dans  quelle  forme  le  serment  doit  être  prêté 
présente  plus  de  difficulté.  Je  pense  qu'eu  général  le  senneat 
ordonné  ou  autorisé  par  un  juge  e(  prêté  devant  ce  juge,  doit 
être  prêté  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  de  co  juge,  parce 
qu'il  s'agit  ici  de  la  forme  de  procéder.  On  pcuten  dire  autant 
dn  serment  que  doivent  prêter  des  témoins  appelés  h  une  en- 
quête. II  me  semble  donc  que  M.  Pœlix  a  commis  une  erreur 


n  C.  e:,ÏWB. 
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Insqn'il  dit  qu'on  àtàt  observer,  en  piMsnt  termeat,  la  for- 
onle  prescrite  pu*  la  I(h  du  lien  oà  s'est  passé  le  6it  qn'î) 
s'agit  d'âablir  (').  D  résulterait  de  que  loraqu'one  partie 
deil  prêter  serment  sur  plnsiairs  bits  qui  se  sont  passés 
dans  des  lieds  différents,  sotmùs  à  des  lois  diverses  pres- 
erinnt  des  AHmules  diverses  de  serment,  la  partie  serait  te> 
irae  de  prêter  serment  en  autant  de  formes  qu'il  y  aurait  de 
Mis  k  attester ,  ce  qui  n'est  pas  sérieusement  soutenable. 
Seutemeot,  comme  le  serment  n'est  pas  nn  acte  purement 
dvil,  comme  il  est  de  plus  un  acte  religieux,  l'homme  appelé 
b  le  prêter  peut  ne  vouloir  s'y  astreindre  qu'en  observant  la 
fiwmnle  prescrite  on  admise  par  sa  religion  ('].  iMuis  c'est  lï 
une  prétention  ou  on  scrupule  étrangers  à  la  question  de 
droit  inlernalionat. 

La  forme  du  serment  peut  encore  donner  lieu  h  des  ques- 
tions de  droit  international  dans  une  matière  qui  va  faire 
l'objet  de  notre  eiameo ,  dans  ses  rapports  avec  les  diffé- 
rentes voies  d'instruction  donl  nous  venons  de  nous  occuper. 
Je  veux  parler  des  commissions  rogaloires. 

280.  On  enlcnd  par  commission  rogaioirc ,  la  réquisition 
adressée  par  uu  juge  ii  un  autre  jujjC ,  pour  le  prier  de  faire 
dans  son  ressorl  un  acte  d'instruction  nécessaire  au  juge- 
ment d'un  procès,  soit  qu'il  s'agisse  d'entendre  des  témoins, 
de  vérifier  un  Tail,  de  compulser  des  registres,  on  de  recevoir 
serment. 

281.  La  commission  rogatoire  adressée  par" un  tribunal 
français  à  un  tribunal  français  est  obligatoire  pour  le  juge 
qui  la  l'e^oil  et  qui  est  tenu  d'obtempérer  à  la  réqui^tion  qui 
lui  est  faite  (  *  ).  Mais  quand  elle  est  adressée  ii  un  tribunal 


(<)  Droit  fnwm.,  p.  SM. 
p)  Voy.  t.  ill,  U».  S. 
n  C.  pm.,  3H. 
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étranger ,  il  est  manifesle  que  ce  tiiboDal  ne  pent  être  con- 
traint  de  faire  ce  qu'on  lui  demande,  parce  qu'il  est  complke- 
ment  indépendant  de  l'autorité  qui  lui  donne  commission  de 
faire  un  acte  d'instruction.  Il  peut  donc  refuser  la  commis- 
sion qui  lui  est  adressée.  Toutefois ,  de  ce  qu'il  peul  la  refa- 
ser ,  os  aurait  ton  de  conclure,  ainsi  que  l'a  bit  la  cour  de 
Bruxelles  (  '  V  qu'elle  ne  peut  lui  être  adressée.  Ces  deux  &- 
ciihi's  Tio  s'4'M-]iioni  Tuillcment  :  la  commission  rogaloire 
n'est  pLi;  ;miiL.'  i  lin-c  :iltirs  qu'un  mandat  purement  volon- 
lain;  iini  ^iciii  t'iic  •Ah:n.  accepté  ou  refusé.  Si  le  jnge  étran- 
rorur.f,  il  ii^i:  <\c-  smi  ili'rtil  ;  '^'i!  il  ne  le  compro- 

mi^i  |Kis.  |juiMiM'il.'slciiti'niliniM'il  vaille  refuser,  et  qu'en 
rendant  iin  Ion  ollice  il  ul*  (m  suivre  li/s  lois  de  la  socia- 
bilité, auiquellea  il  faut  savniniln^ir  quand  los  exigences  plus 
impérieuses  de  la  politique  wc.^'y  ii]i|insiMii  iias  ('). 

282.  Aussi  est-il  d'usage,  chci  pi'L'wpie  toutes  les  nations 
de  l'Europe ,  d'envoyer  et  d'accepter  des  commissions  rogft- 
toii  es,  surtout  en  matière  commerciale,  dans  tous  les  cas  où 
elles  n'ont  pas  pour  objet  un  acte  qui  serait  contraire  b  une 
loi  locale  ('  ).  On  trouve  un  exemple  rcmarqoable  d'une  pro- 


{')  Arrfil  du  18  octolire  iSM  (Journal  des  arrfls  de  celle  cour,  1. 1 
de  1Ï27,  p.  18). 

(■)  Voy.  Raïiot ,  sur  Bourgogne,  'lucsl.  asfi;  Joiissc  ,  l.  1 ,  p.tf; 
M.  Carré,  el  Chauvenu,  sur  Cariï,  ii.  yaSfer;  M.  Toullier,!.  X.n.M; 
Einérigoii,  ^liiurancfj ,  ch.ip. -1,  serl.  H;  M.  I'œIix,  DroïC  inlemal,, 
p.  aOO;Caas.,lB  aoûl  lttS6  (Ocvill,,  3S,  1,793). 

(']  Voy.  l'CKposË  des  bts  ou  des  usages  des  diOïrctits  ])cu|>ks  n  cet 
égard  daus  le  TTaitéde  Droit  inlemalional  deM.Fœlix.p.  505  elHiiv. 
—  Hn  France,  la  mniièrc  esl  réglée  par  uuc  iiistruclion  <hi  mîiiiitre  de 
la  jusiit'e ,  aiiidi  i'otii;u<'  ;  " \.r»  tnagislmUne  doiveul  déférer  aui  com- 
mission? i'u;^:itDir('N  eu  madère  dviie,  qui  vicnuenl  de  l'énanger, 
qu'autant  qu'elles  (eur  ont  été  iraiismiaes  par  le  ministère  de  la  jus- 
tice, qui  les  reçoit  du  minislère  des  affaire*  éirangères,  avec  la  In- 
daçtâoD,  s'il;  a  lien  et  «pris  eumin. 

■  En»  DDt  ordinairement  pour  objet  ;  i*  un  intrarogatdn  à  ndiiri 
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bilMtîoi)  de  celte  nature  dans  te  g  671  da  Code  de  procédon 
de  Pnisse.  Cet  a^le  défend  aux  juges  prussiens  dedérérer 
aux  réqnisilioDB  d'au  tribunal  étranger  (|ui  aurait  déclaré  nn 
sujet  prusnen  en  état  de  raillite  {concurs\  lors()iic  cell£  ré- 
quisition a  pour  but  la  procédure  de  la  faillite  ou  l'exécution 
de  la  sentence  Intervenue  contre  le  failli,  par  le  motif  ex- 
primé dans  cet  article,  que  la  faillilc  ne  peut  Ëire  déclarée 
que  par  le  juge  du  domicile  du  déliileur.  Ce  motif  est  fondé 
s'il  ue  s'applique  qu'aux  sujets  prussiens  qui  ne  sont  ni  do- 
miciliés ni  résidants  dans  le  pays  étranger  où  a  été  déclarée 
leur  âillite,  c'est^-^re  qm  n'y  ont  pas  d'établissement  de 


9*  nu  KTment  i  recnoir;  S"  une  enqnMe  a  Mre;  4°  une  remise  d* 
tUem;  nneessigiiaiioD  Idomur;  «^mifldéoUaiidMiittbeifficfr- 
culer. 

■  Quand  h  commission  ragatolre  doit,  pour  son  exfcntion,  etresol- 
tie  d'an  acte  du  ndidilèn,  dnjnge,  elle'doiKtre  àipotie  an  gi«Bii 
et  snoeiéeàeet  uU,  parce  qutélle  oonstilnB  k  mmdil  du  tdbnntl 
rransaiB ,  qu'elle  appartient  i  celui-d  et  qu'il  ne  doit  pas  s'en  dei- 
uiair. 

'  L'on  icit  ta  glnénl  saine  les  bis  et  la  proeédora  do  roTinme 
sur  le  cas  dont  eal  question  pour  l'exécation  des  commis^ons  rogi- 
toires.  Daus  les  cas  rares  qui  peuvent  exiger  une  exceiidon  i.  cette 
rtgle,  il  en  est  donné  avis  par  une  lettre  spéciale  d'enrm. 

■  Les  commiirion*  rogetoires  en  malière  civile ,  ou  pour  des  Ints 
qui  pourraient  douner  lieu  i  me  acliou  civile,  doivent  4ire  exécutées 
par  les  ma^strats  sans  inlcrvenlion  nécessaire  <1«5  parties  intéressées. 
Tontdtds,  lesparilMsiHit  libres  d'intervenir,  et  alors,  pour  motiver 
leurs  dtBgences ,  elles  peuvent  demander  au  greffier  une  eipéditiaa 
de  la  comndsslon  rogaloire. 

>  Hors  le  «s  de  l'hiterTeDlioà  ffwntanâe  des  puties  on  de  l'une 
d'elles,  les  conm^ons  rogatoires  sont  exécutoires  i  la  requête  du 
ndnistère  public. 

•  Les  actes  iiii  constalriit  Tp^éciition  d'iinr  ei>iiimi-isiou  rogaloire 
sont  anroïés  par  le  parquet  au  miiiisiiTe  de  h  juslirc  avsr  mi  «ta!  des 
trais  visé;  les  pièces  sont  eusuile  transmises  au  niinisitrv  des  affaires 
ftnngéres,  qui  proeure  le  remlioursemeni  des  [rais,  lesquels,  quand 
les  parties  n'r  pourroient  pas  ,  sont  avancés  connue  laits  d'olBee  i  la 
leqnéle  du  minUtére  pultllc.  • 
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commerce.  Mais  il  est  ioadmissible  s'il  e&tënd  dM%lè*1a 
fatlIiiD  d'un  sujet  prussien  ne peàt  être  déelâFéeqa'en  Prusse, 
'.\  son  (loinirilc  d'origine.  La  ralllite  tient  aa  statut  réel,  pins 
qu'au  suitul  personnel  (')■  De  même  que  partout  on  pent 
contracter  des  dettes ,  de  mémo  partout  on  est  tenu  de  les 
payer;  et  comme  la  déclaration  de  faillite  n'est  autre  chose 
qu'un  moyen  d'assurer  ce  payement  dans  leaHmilfS^i^ 
Itf  (hi  ik'bitcur,  il  est  ma  ni  reste  que  toutdébî^ 
p^rlmil  ij^'i  liiiv  ru  de  raillite,  quelle  qoe^ 
iiidilé,  \)m  f       purlmii  il  t?sl  tenu  de  payer. 

IHT-,.  ].!■  jri^rc  :iiiL|(ii'l  l'sl  ;Hin'Ssée  une  commtsâoa  ri^- 
tdirc  |iiiiir  l'iiU'iidiv  lOiiioiin  doit,  lorsqu'il  l'accepte, pro- 
ti}dt'r  à  V:u:\i'  iriii-li  in  tj'in  .(iii  lui  c^^l  demandi!  dans  la  forme 

reprcsenle  e\atti;iiiual  uf  juf^e  et  ijuil  duil  jji'omlL'r  sui\'ant 
les  formes  du  déléguant  La  loi  1,  iï.,  De  of/icio  ejut  cui  man- 
data «tt  jurisdielio,  dit  bien  que  le  juge  auquel  un  autre  juge 
a  délégué  so  juridiction,  n'agit  pas  en  vertu  de  sa  propre  ju- 
ridiction, mais  en  venu  de  relie  qui  lui  a  rlé  déléguée  :  a  Qui 
mandalaiiij'urisdicliuiiem  suscepil  propriitm  iiihil  habel ,  sed 
ejta  qui  mandavil  jurisdielione  utilur  d  ;  louicl'ois  cela  doit 
s^éntendre  du  pouvoir  du  juge  délégué  et  du  droit  qu'il  a  de 
connaître  de  t'aflairc,  el  non  de  la  forme  dans  laquelle  il  doit 
en  connaître.  En  lui  déléguant  le  fond,  on  ne  peut  lui  im- 
poser une  forme  qui  n'est  pas  Ja  sienne. 

384.  Cependant,  le  contraire  a  éléjugé  par  un  arrêt  fort 
remarquable  du  parlement  de  Paris,  rapporlé  par  Cltarondas, 
dans  ses  Pandeetes  (*).  Le  parlement  de  Paris  avait  adressé 
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tue  cffltUDiBeion  n^loiie  à  la  Rote  romaine  pour  faire  «ae 
enquête.  Les  aaditeiUB  de  Rote  ayant  Tonlu  isterniger  les 
léDMHnsaTecseraient  retativementkplnsïenrs  failsconceniant 
des  r^HToehes  BOT  leur  vie,  qualité  et  religion ,  selon  la  forme 
observée  dans  leur  juridiction,  le  demandenr  s'y  q>posa  et 
recoumt  an  parlement  de  Paris,  où  il  intervint  un  arrêt  par 
lequel  il  fut  dit  qu'il  avait  été  mal  jugé  par  les  auditeurs  de 
Bote,  et  que  les  uimoioK  seraient  cnlcndas  selon  la  forme  ob- 
servée au  parlemeiil  et  suivant  ce  i|ui  éUit  jiorlé  daus  le  style 
du  parlement  (  '  j  .  <  Commiisarii  dati  per  curiam  ad  in^ut- 
rcndum  vel  ad  référendum  cttriic,  per  omnia  inquïrendo,  et  in 
offleio  inquititionit,  seqamtur  et  lequi  debtnt  Uilum  curia par- 
iamentià  qud  tni»ei  etmt,  et  non  loci  illiiu  iaquo  inquirunl.  n 

I  Celte,  décision  m'a  toujours  fait  de  la  peine  ,  dit  naïve- 
ment Bnnllenois  ('].  ei  c'est  avec  plaisir  que  j'ni  tE'DUvù  dans 
le  commentaire  de  M.  le  président  Bouhier  que  ce  ma- 
^slrat  si  judicieux  no  lagoùlait  pas.  Il  trouve  en  efTclque  l'on 
a  élé  trop  pointilleux  dans  cette  décision  ;  el  que  le  commis- 
Baire  clranRcr  no  pouvait  guère  suivre  un  sty!e  qu'il  n'était 
pas  obliyé  de  savoir,  et  qui  dans  le  fond  csl  assez  arbitraire. 
C'est  pourquoi  je  serais  disposé  ii  dire  que  ce  qui  est  porté 
aa  style  du  parlement,  doit  s'entendre  des  commissaires 
mttnbres  dn  pariemaat  qù  instramenient  dans  leroyanme.  > 
—  Je  sais  de  l'nis  de  Boullenois. 

488.  Les  formes  de  la  procédure  se  trouvent  d'ailleurs 
nécessairement  modifiées  par  cette  drconslance,  que  le  juge 
qui  reçoit  une  commission  rogahnre  étastsaist  parla  réqui- 
silion  du  juge  qui  la  lui  adresse  M  non  par  une  demande  des 


(')  Part.  3,  ch.  27. 
(')  T.  I,  p.  1M6. 
nCh.  as,  11.90  et  saiv. 
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parUee,  peut  procéder  sans  leur  conoonrs.  Celles-ci  penmt 
sans  donte  inlervrair  n  bon  leur  BaubtcHaîs  n  ^es  n'osea  t 
pas  de  celte  Tacolté  d^Blerrendon.,  le  juge  procède  eo  lenr 
absence  et  sans  avoir  besoin  de  les  apfétee  ua  vérifications 
qo'il  eBtcbargé'delbire('). 

286.  En  serait-il  de  même,  et  les  juges  étrangers  ponr- 
raienuîls  se  dispenser  de  procéder  contradicbHranent,  s'il 
s'agissait  non  pas  d^ine  commiasion  rogaUnre  qn!  leur  aaraîl 
éié  adressée  par  les  juges  saids  dn  fond  dn  procès,  mais 
d'une  vérification  qui  lenr  anrait  été  demandée  direclonait 
par  Fane  des  parties! 

La  question  s'est  présentée  devastlaConrdecauationen 
l'an  XII.  Un  achat  de  laines  fait  par  an  commismonnaire  de 
Séviile  pour  le  compte  d'un  marchand  de  Paris,  avait  dooné 
lien  it  un  procès  devant  le  trjbunal  de  commerce  de  cette 
derniËre  viile.  Pendant  que  ce  procès  s  inairuisail.  le  com- 
missionnaire s  iidrcssa  jii^îi'S  de  Seville.  nt  en  obtint  des 
commissions  ro^;ituires  pour  laire  l'oiistaler  par  divers  tribu- 
naux espagnols .  qufl  i;taii  au  moiiiciit  de  la  vente  le  prix 
commun  des  laines  dans  Ire  lieux  ou  elles  avaient  été  acbe- 
tées.  Des  lemuins  lurent  entendus  dans  ces  dillerentes  loca- 
lités, sans  que  la  partie  adverse  eut  cte  appelée;  et  les  pro- 
cès-verbaux de  leurs  dires  et  de  leurs  dépositions  furent 
produits  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  dont  le  jugement, 
confirmé  ensuite  par  ie  tribunal  d'appel  de  Paris,  donna  gain 
de  cause  au  coromissionnaire.  Le  marciiand  parisien  se  pour- 
vut en  cassation,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement  atta- 
qué avait  pris  pour  base  d^  sa  déciuon ,  une  enquête  faite 
devant  un  juge  étranger  sur  la  seule  réquisition  d'un  juge 
étranger,  ctsurcequ'tly  avaitété  procédé  enl'al)8ence  des 


(')  Voy.  fwp.,  D.  S8S,  r 
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partieg  intéressées;  mais  bientôt  après  il  se  désista  de  son 
pourvoi ,  de  sorte  que  la  difBcnllj^  ne  fut  pas  inridiqnement 
résolue. 

Ce  pounoi  pressentait  plusieurs  (juestions  :  la  première, 
que  j'ai  déjà  posée,  eût  dù  être  résolue  en  faveur  du  de- 
mandeur en  cassation  dans  le  cas  où  il  se  fâl  agi  d'une  en- 
quête vcrilablc.  Si  dans  une  commission  rogatoire  adres- 
sée .'i  lin  jii^f;  t'traDgcr  par  1(!  juge  TniJiçaia  saisi  de  la  contes- 
tation, li',  jijy:  rirai i;,'t!r,  qui  ne  tient  ses  pouvoirs  que  de  la 
délégation  qui  lui  est  Tuite  par  le  juge  français,  n'est  pas  lenn 
de  procéder  en  présence  des  parties,  il  en  est  autrement 
lorsque  le  juge  étranger  tient  ses  pouvoirs  des  parties  elles- 
mêmes,  et  n'agit  que  parce  qu'elles  l'ont  saisi  elles-mêmes 
en  lui  demandant  de  procéder  direclemeni  ii  une  voie  d'ins- 
truction qu'elles  jugeol  nécessaire.  Tonte  procédure  doit 
être  contradictoire  :  c'est  là  un  principe  fondamental  qui  re- 
prend  son  empire  quand  nne  exception  nécessaire  ne  le  reiiH 
place  pas. 

Mais,  et  c'est  là  une  autre  question,  s'agissait-il  d'nne  en- 
quête proprement  dite?  Non.  Les  témoins  n'avaîoit  été  en- 
teodns  que  sur  des  points  d'usage  relatifs  an  commerce  des 
laines  en  Eqiagne.  Leurs  dépositions  ne  pouvaient  donc  être 
considérées  que  comme  des  actes  de  notoriéU  on  des  ps- 
rire*.  Or ,  des  ades  de  Dolorïété ,  des  parères ,  ne  soot  qne 
des  cimanltalioiu  ;  et  Ton  sût  aaseï,  disait  avec  beaucoup  de 
nÏBOD  H.  Heiiin,  dans  lec  conelnslmu  qn'il  anut  pr^Hutées 
sur  cette  tSiure  (  '  qn'nne  consultation  de  négodanis  peut, 
anssî  bien  qa'nne  consattatiiHi  d'hommes  de  loi ,  mériter 
l'attention  des  juges,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  donnée  cmitn- 
dïettrîreinait  avec  tontes  les  parties  intéressées. 


1 
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387.  I)  reele  h  savoir  si  des  parères  donnés  devant  un  tri- 
bunal étranger,  surnn  point  d'nsage commercial,  peuvent 
être  produits  devant  un  tribunal  Trancais  et  servir  de  base  an 
jugement  de  ce  tribunal.  L'affinnatiTe  ne  saurait  être  don- 
lense.  Des  parères  délivrés  par  des  n^^iants  étrangers,  sans 
l'interreniion  d'aucun  juge  étranger,  peuvent  assarémenl 
être  pris  en  cmsidération  par  les  tribunaux  Trançaig.  Pour- 
quoi en  serait-il  aalrement  lorsque  ces  p;ir;T(  ^  en  i.'s  attes- 
tations dans  lesquelles  ils  conaislenti'i^t  rW-  ilimni  i  s  dcvanl 
un  jnge  étranger?  Les  lois  qui  ne  pi'i  [iictlcul  iri-vuL  iHer  en 
France  les  jn^'i'nionls  (■tran'jeFs  qii'ajirOs  qu'ils  j  ont  éli'  di^ 
clarL'Scsécutoiiesi,  soiil  ivî  sans  ajiplicatinii.  Il  ne  s'af;il  tii  de 
jiigenieni,  ni  ii'o\(''cutiiin:  iiiLiis  scuIciul'iiI  de  la  conslalation 
d'un  fiiil ,  il  laqurllc  riiilerveiitinn  de  ta  justice  a  donné  une 
sorte  li'autlii'utii  iié.  «  t  .e  n'est  |>oiril  par  les  juges  espagnols, 
disait  encore  M.  Merlin,  mais  en  leur  présence,  qu'ont  été  dé- 
livrés les  actes  de  notoriété  snr  lesquels  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  a  en  partie  motivé  son  Jugement;  et  assu- 
rément, des  attestations  qui  auraient  pu  être  données  de- 
vant un  notaire  ou  sous  seings-privés,  et  qui  dans  l'une 
Otl  l'autre  forme  auraient  pu  être  prises  en  considération 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  n'ont  pas  perdu 
tonte  croyance  par  cete  seul  qu'elles  ont  été  données  en 
justice.» 

U  n'est  pas  besoin  d'ajouter  qu'une  commission  no- 
toire adressée  par  les  juges  d'un  -paya  i  des  juges  étran- 
gen,  peut  avoir  pour  objet  de  leur  demander  des  parères 
sur  on  point  d'usage  commerdal  aurai  bien  que  toute  autre 
yérificatiou. 

288.  Parmi  les  vérifications  qui  font  le  plus  ordinaire- 
ment  l'objet  des  commissions  rogatoires,  se  trouve  l'examen 
à  ftûr«  des  livres  dé  cQminwoe  ou  antres  registres  et  papiers 
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dépoiés  en  pays  éteanger  (■ }.  Baviot  (•)  cite  même  nn  arrêt 
du  pariement  de  Dijon,  da  2  dée^bre  4698,  qui  anlorise 
«D  marobad  hoUaadaiB  pUiduit  eu  Fnuwe  coitre  un  mar- 
chand TrançaiB  ï  citer  ce  deriùer  devant  le  juge  d'Ameler- 
dam  pour  y  prendre  des  exlrailB  d'un  livre  de  raison  qui  ne 
pouvait  être  <léplacc. 

Arrivons  an  cas  oi*!  la  commission  rogaloire  a  pour 
objet  une  preslalion  de  sermeitl. 

Nons  avons  déjà  vu  qne  lorsqu'un  serment  doit  être  prêté 
devant  le  juge  qui  a  ordonné  oa  autorisé  ce  mode  de  preuve, 
il  faut  observer  la  formule  de  serment  prescrite  par  la  loi 
locale,  sauf  le  cas  où  des  motifs  religieux  y  introduiraient 
des  modifications.  Mais  lorsque  le  serment  est  prêté  par 
suite  d'une  commission  rogatoire  devant  un  juge  autre  quu 
celui  par  lequel  il  a  été  ordonné,  doit-il  éire  prêle  dans  la 
forme  voulue  par  la  loi  dn  juge  commettant,  ou  dans  la  forme 
voulue  par  laltH  ân  juge  comniEaf 

Plurienrs  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

On  le  juge  commottant,  en  renvoyant  devant  un  autre 
juge  pour  me  presladon  de  serment,  se  lait  snr  la  forme  de 
ce  serment,  ou  il  la  détermine. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  me  semble  pas  douteux  que  la 
forme  du  serment  tenant  à  l'ordinatoire,  le  juge  h  qui  a  él6 
commis  le  soin  de  le  recevoir  ne  peut  le  demauder  que  thns 
la  forme  voulue  par  la  loi  ou  l'usage  local,  suivnnt  U^s  diD'i)- 
rencesque  chaque  rite  religieux  peut  y  introduire. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  quand  le  juge  commctr 
tant  a  déterminé  la  forme  du  serment  qu'il  demande  et  indi- 


(■)  Vd;.  l*p..  II.  979. 

(•j  SnrBoargogne,  qncsi.  1S6,  n.  17. 
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qué  la  Tormule  prescrite  par  saloi  pemnnelle,  il  fimt  encore 
distinguer. 

£U  le  sennent  d<nt  être  prtlé  par  nne  pwaoïuie  r^e  par 
la  loi  du  lieu  oArîègelejugecttiuiiiB.ODne  petit  imposer 
i  cette  perstHine  une  antre  .ronne  de  sennent  qw  celle  qui 
est  établie  par  sa  loi  personnelle.  Cehii  &  qui  nne  Ibrmnle 
étrangère  est  prescrite  peut  sans  doute  l'accepter;  son  inté- 
rêt peut  même  lui  en  faire  ud  devoir;  mais  elle  ne  peut  loi 
être  imposée;  et  il  ne  me  semble  pas  douteux  que  le  ser- 
ment qu'il  prâlerait  devant  son  juge  dans  la  forme  voulue  par 
la  loi  de  son  pays  devrait  ôlre  acceptii  par  le  juge  étranger 
qui  adoiiiii;  la  commission  rogaloire. 

Si  au  contraire  la  personne  qui  doit  prêter  le  serment  est 
régie  par  la  loi  du  juge  commettant,  la  formule  iudiquée  par 
ce  juge  est  obligatoire  aussi  bien  pour  la  partie  qui  doit  prê- 
ter le  serment  que  pour  le  juge  commis,  en  tant  du  moins 
qu'elle  peut  concorder  avec  les  lois  générales  du  pays  où  le 
serment  doit  être  prêté. 

Ces  distinctions  fort  délicates,  mais  qui  me  semblent  seules 
capables  d'indiquer  les  limites  des  droits  publics  et  privés 
qui  concourent  en  cette  matière,  ont  été  suivies  par  deux 
jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  recueillis 
par  les  journaux  judiciaires. 

.  Le  [ff^terdece8deQxjugeineat8,eadateda39oclobre 
1899  (  '  ),  a  été  rendu  it  roccasion  d'un  procès  engagé  enire 
deux  Jnifs  de  Paris  et  un  négodant  de  Cologne.  Un  serment 
avait  été  déféré  aux  deux  Juifs  de  Paris,  et  le  tribunal  de 

commerce  de  Cologne  avait  ailrt'ssi.\  li  ci;!  cM'ol,  une  com- 
mission rugaloire  au  irilxiniO  dr  l  ijuiiiiort'c      l'hu  is ,  ponr 


{■}  Gattlte  litt  tTibwiitux  du  30  ochdire  ISU. 
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recevmrce  serment,  morejudaico.  A  Cologne,  suivant  un 
arrêté  dn  2S  décembre  1817,  rendu  par  la  commission  de 
justice  qui  y  étaàt  alors  établie,  les  formeswHit  les  mêmes  qtie 
dans  les  autres  pays  placés  soos  la  domination  prussienne, 
c'estph-dire  qae  le  serment  déféré  k  an  Jnir  doit  être  prêté  b 
la  synagogue,  entre leaniainsdnrabbiB,  qui  drane  préalable- 
mentlecture  des  exécrations  prononcées  par  la  leli^ôn  juive 
contre  les  parjnres,  en  présence  d'un  membre  du  Iribunai 
dél^pié  ï  cet  effet,  qui  dresse  procès-verbal  de  l'acte  de 
prestation  de  serment  (' ].  Le  n^^toant  de  Cologne,  se  pré- 
valant des  termes  de  la  commission  rogatoire ,  demandait 
que  le  sèment  BA  prêté  dans  la  forme  qui  vient  d'être  dé- 
crite. Mus  le  tribunal  decommercede  Parisne  fil  droit  qu'en 
partie  h  cette  demaDdc,  «  Attendu,  porte  son  jugement,  que 
s'il  est  dit,  dans  la  eom mission  rogatoire,  que  le  serment 
sera  prêté  dans  les  formes  prescrites  par  la  religion  juive . 
ces  formes  ne  peuvent  s'entemlre  que,  rii;  celles  qui  sont  sus- 

ceplihles  d'être  pratiquées  thiiis  l'eiireinle  île  l'amlience  » 

Et  le  tribunal  ordonna  que  le  serment  serait  prêté  à  son  au- 
dience, par  les  parties,  conformément  ans  prescriptions  de  la 
loi  juive ,  c'est-^-dire  la  main  placée  sur  le  Décalt^ne  à  l'u- 
sage de  celte  religion. 

L'autre  jugement  n'est  pas  moins  remarquable.  Un  anét  de 
la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  avait  adressé  une  commisnon 
rogatoire  au  Iribunai  de  commerce  de  Paris,  pour  recevoir 
le  serment  déférék  un  Français,  Si  M.  J.  I.allilte ,  dans  unprocès 
qu'il  soutenait  en  Belgique.  La  partie  adverse  demandait  que 
le  serment  fût  prêté  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  Belgique,  où  la 
tbimnle  ordinaire  est  terminée  par  ces  mots  :  Ain»i  Dia» 


(')  Code  de  procéd.  de  la  Prtisw,  pari.  1 ,  lit.  tO,  J  S17-SM.  Yoj- 
H.  ¥fD\ix,Dnll{itUn.,-p-  SU. 


376  LtvRS  n.  TiTRB  n.  crap.  i.  sbci.  rr.  §  n, 
m'aide  et  ses  Saints,  La  partie  qai  devait  prêter  te  serment 
déclarant  accepter  cette  formtde,  le  tribnnal  ne  pouvails'oiH 
pécher  de  l'niitnetire.  Maisil  constata  d'abord  le  droit  qn'avah 
cette  partielle  le  prûlerduDS  la  forme  ordinaire. c Attendu,  en 
droit,  disait  le  tribunal,  parson  jiigementdu  9aoflt1835  ('), 
que  les  tribunaux  français  ne  peuvent  être  assujétts  à  rece- 
voir un  serment  que  dans  les  formes  ordinaires  et  accoutu- 
mées, et  suivaiil  usiii^rs  ilu  royiinmi';  mais,  atlemiii  i\np. 
leseurLaHlIc  ne  voit  aui;iiii  iiu-diin-niiMil  à  ajiiuler;!  I;i  forme 
ordinaire  les  expressions  requises  par  la  partie  aiivei-sc,  et 
qui  sont  usitées  dans  le  royaume  île  lîelsique  ;  par  tous  ces 
motifs,  sans  s'am'iter  autrement  aux  coud  usions  de  celle 
partie,  sur  l'oflre  du  sieur  Lalitte,  et  sans  tirer  îi  conséquence, 
ordonne  que  ledit  steur  Litittc  sera  admis  ^  prêter  serment 
tel  qu'il  est  requis.  » 

Je  crois  que  ces  deux  jugements  ont  fait  une  saine  appli- 
cation des  principes. 

Cependant,  M.  Fœlix  les  critique  et  prétend  <]un  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seiue  était  tenu,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  de  déférer  purement  et  simplement  aux  réquisitions  des 
tribunaux  étrangers,  de  rcd^viiir  le  serment  dans  l:i  forme 
que  ces  trilmii:iii\ Mv.iiL  ii!  pi  rsi  ntc,  et  qu'en  ne  l'ayant  pas 
fait,  ils  s'était  i  xjuiM'  Miii  rejeter,  comme  inefficace,  le 
serment  dont  il  avait  cm  devoir  se  contenter.  Je  ne  sau- 
rais accorder  un  pouvoir  aussi  étendu  au  juge  commettant 
La  commission  rogatoirc,  quand  elle  est  acceptée  par  le  juge 
commis,  ne  cbange  pas  la  nature  de  ses  obligatioiks  et  de  ses 
devoirs.  H  se  charge  d'une  instructiou  requise  par  an  jnge 
étranger;  mais  il  ne  s'en  cbai^e  qu'k  la  condition  nécessaire 


{')  Ou.  des  iWb.  du  10  Mût  f  SB3. 
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d*;  procéder  suivant  la  toi  locale,  qui  seule  peut  etdoillui 
servir  «le  guide.  Lors  donc  qu'une  instniction  ainsi  faîlt^  re- 
vient au  juge  commellant,  ceiui-ci  ne  poiirrail  en  criti(]iier 
la  forme  sans  un  e\c*s  de  pouvoir  manii'esle,  puisqu'il  ne 
peu!  s'iu^éier  d;tus  la  procédure  des  tribunaus  dlrangcrs,  ni 
leur  impiisfr,  en  leur  ydressant  une  commission  roRaloire, 
une  foriiie  de  procéder  incompalibie  avec  les  formes  suivant 
lesquelles  ils  doivent  juger.  Ua  pareil  sjstÈmo  porterait  at- 
teinte à  l'ind^'pcndanec  réciproque  des  Idgisialions  étran- 
gères et  des  tribunaux  qui  en  sont  les  organes.  S'il  était  ad- 
mis, il  n'y  aurait  plus  moyen  d'accepler  des  commissions 
rogatoires. 

â90.  Pour  teTndner  ce  que  j'avais  k  dire  sur  la  forme  de 
procéder,  il  me  reste  k  éliminer  une  question  qui  tient  &  la 
fois  îi  la  forme  de  procéder  et  !i  la  compétence. 

Aux  termes  de  l'article  SI  du  Code  de  commerce  ,  toute 
contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société,  doit 
être  jugée  par  des  ari)ilres.  Mais  cette  attribution  des  con- 
testations sociales  h  des  arbitres  forcés,  n'est  pas  reproduite 
par  la  plupart  des  législalïons  étrangères.  Les  Codes  étran- 
gers, ceux  même  qui  ont  été  calqués  sur  le  Code  français, 
ont  laissé  les  associés  sous  l'empire  du  droit  commun,  à  rai- 
son des  conlesUIions  qui  peuvcut  les  diviser  (  '  ). 

Supposons  maiiileuaiil  qu'une  sociélé  soil  formée  en  pays 
étranger,  sous  l'empire  d'une  législation  qqi  n'iidmet  pas  les 
arbitres  forcés,  et  iprimc  eunteslaliou  s'élcve  en  France 
entre  les  associés  ;  par  exemple,  qu'un  associé ,  domicilié  eu 
France,  soitactionuépar  Eeaco>associésen  payement  de  som- 
mes dont  il  serait  redevable  envers  la  société  foimée.et  éta- 


C)  Voy.  le  code  de»  E^js-Bas,  de  l'E^agne.. 
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blie  eo  patrsétranger.  La  conteslatioD  derra-t-elle  être  portée 
devant  des  arbitres  forcés? 

Supposons,  aa contraire,  qoedes  membres  d'une  société 
formée  et  établie  en  France,  aient  des  répétitions  ^  exercer 
contre  un  de  leurs  co-associés ,  domicilié  en  pays  étranger, 
sons  l'empire  d'ude  l^slatioa  qui  ne  connaît  pas  l'arbitrage 
forcé.  La  conleslalioa  devra-t-^lle  être  portée  devant  la  ju- 
ridiction ordinaire? 

Les  anciens  auteurs  soulèvent  une  question  uTinio^iii!. 
Des  ordonnances  ou  des  slalut»  locaux  voulaient  qiiu  lut  \a- 
renls,  pour  raiï-on  (ii>s  [lartagcs  ;i  faire  enire  eux,  fiissenl  le- 
UQS  (Je  cijiii]iruiiu'Ure  cnlrc  les  mains  de  leurs  parenls;  el 
on  se  iliMiKinihiil  si,  à  ce;  égaixi,  on  Jevail  suivre  la  lui  du 
lien  où  le  yvm  i-f.  -Hm  penilaiil,  on  celle,  soii  du  lieu  où  se 
Irom^iii'iil  les  Liens  à  |i:irlii;;L'r,  suil  du  duniieile  des  parlifS. 
Et  l'on  déndjil  que  le  ceuipreiuis  aiiparteJiail  a!>  ordinm 
procedendi,  h  rnrflin^iloire,  cl  qu'il  li:!lail  dés-lors  suivre  la 
loi  liu  lieu  où  le  (iroi  ès  rlail  |)eiidant  ;  e'esl-ii-dirc  eoiiipro- 
mcllrc  ou  ne  pas  compromettre,  suivant  que  la  loi  de  ce  lien 
prescrivait  ou  ne  prescrivait  pas  la  voie  de  l'arbitrage.  Paul 
de  Castres  était  formel  sur  ce  point  :  «  Si,  dit-ÏI,  dm  Pùto- 
rienses  eottsanguittei  litigarentFforenlinrF,  ubi  est  statutum  de 
cauïiî  tntcr  conianguineoi  cmnpromillendii,  Pislorii  verù  non 
est,  ut pcleret  compromisium,  dcbcrel  concedi,  atlenio  sïafu'o 
Florentino  quod  est  tervandam  in  coneernenlibus  modumpriy 
eedendi,  non  autem  atlendendum  slafutum  Pistorii,  quoi  to- 
lum  débet  allendi  in  concementibui  decitianem,  quia  $tatittu>i' 
tab  de  con^nmiuo,  licet  ordinetur  ut  causa  deàdatur,  non 
lamw  psr  qutm  modam  decidatttr  ;  et  ita  vidi  teneri  et  etitr- 
tari ,  tt  nt  twrttiimtitn  opud  quemeutaqw  ittteUigentem  (*}•  ■ 

(■)  i'jvt.  l,n>nBt-S31)in;B.Vo]r.,MiS9i  NascaidOB,  Dfgm.tHf.  <*- 
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Je  QG  crois  pas  qu'on  doive  chercher  la  sointion  de  la  dJf- 
ficullû  (luiis  une  (iistinctioii  eolre  l'ordinaloire  et  le  déci- 
soire.  La  eonijifiteiice  ne  lieiil  [las  [irécisémeiit  îi  la  forme  ;  ou 
plulôL  c'esi  uoe  forme  d'une  ualure  parlïcuiière  qui  a  ses 
règles  à  pari.  En  général,  elle  lient  à  l'ordre  public;  c'est 
pourquoi  les  parties  qui  plaident  dans  un  lieu  sont  tenues, 
saur  exception,  de  suivre  les  règles  de  compëleoce  établies 
par  la  loi  locale  (>  ).  Si  celte  règle  générale  était  applicable 
au  cas  qui  nous  occupe,  il  en  résulterait  que  la  solution  de 
Paul  de  Castres  serait  fondée  en  elle-même,  quoique  ce  doc- 
leur  lui  ait  donné,  pour  base,  une  mauvaise  raison  ;  et  que, 
de  même,  il  faudrail  suivre ,  quant  k  la  soumission  des  con^ 
testalions  sociales  à  des  arbitres  forcés,  la  loi  du  lieu  où  le 
procès  serait  pendant. 

GepeDdaot,cerésultatae  me  parait  pas  admissible,  et  mon 
avis  est  au  contraire  que,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une 
eonlestation  doit  étn  soumise  k  des  aii>itTe8 ,  <ta  doit  suim 
la  loi  qui  régAton^aa  de  la  oODieslatioo,  etsous  rèmpirâ 
de  laquelle  s'est  formé  le  contrat  dont  l'appUoalion  oa  l'in- 
terpréiatioa  bit  l'objet  du  procès. 

Le»  joridiotiona  ^  leur  compéteoce  août  d'oidie  poUîc; 
mais  seolaneot  les  juridictions  propiemwt  dites,  c'eat^- 
dire  les  triboiuiix  permanents,  établis  par  le  sonveraiii,  et 
topjonra  prêts  k  juger  les  coateatationa  qui  rentrent  dans  les 
limites  delenr  compétence,  et  &  donner  la  sani^oD  de  lenr 
autoritéanx  actes  et  aux  eontnOB  dont  on  leur  demande  d'à»- 
anrer  l'exécntion.  Haïs  on  ne  peut  cooùdérer  comme  d'ordre 
public,  relativement  à  l'obligatiim  de  lenr  soumettre  dea 
contestations  nées  k  l'occasion  d'un  contrat  étranger,  les  ju- 
ridictions ari^trales  dont  rétablissement  acddentel,  bien  que 


(■}  Voy.  np.,  n.  ail  et  suiv. 
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déclaré  néoessaire  par  la  loi ,  sappose  toiqoii»  le  coDconrs 
de  la  ifAoùtS  des  parties.  Si,  en  tSeU ,  raibîtrage  ibrcé  existe 
«DTerta  de  lait»,  il  existe,  ansd  en  vertn  delà  connutioD, 
puisque  les  parties,  en  s'associant  sons  Tempire  d  une  kn 
qui  renvoie  &  des  arbitres  les  eontestalioiu  sociales,  se  sont 
soumises  d'avauee  ^  cette  juridiction  exeeptioanelle;  tandis 
que  ceux  qui  sa  sont  associés  sous  l'empire  d'une  loi  qui 
al)3n()(>iinelo»:ronteslalionsau  droit  commun,  n'ont  Hitendu 
se  soiiniclti'c  [|ii'uu\  tribunaux  nnliDuires. 

F.n  parriilf!  niatii'rc,  il  n'y  a  (iimc  pas  lien  de  se  préoecn- 
perdes  lois  qtii  vv{:U'itl  l'ordre  et  la  compétence  desjuri£i>< 
lions  dans  le  V\<:u  où  l'on  plaide,  mais  seulement  de  la  eon- 
vcntiin  des  parties  et  de  la  loi  du  contraL 

Il  suit  de  Ih  que  si  cens  qui  se  sont  associés  en  France 
plaident  en  pays  étranger,  ils  doivent  plaider  devant  arbitres, 
parce  qu'en  s'associani  ils  se  sont  soumis  îi  des  arbitres, 
comme  il  des  juges  nécessaires  i\>:  leur  conleslalion  ;  tandis 
que  ceux  qui  se  sont  associés  en  pays  étranger,  sous  une  lé- 
gîsIatioD  qui  n'admet  pas  l'arbitrage  forcé,  ne  peuvent ,  s'ils 
plaident  en  France ,  recourir  h  cette  juridiction  extraordi- 
naire et  h  laquelle  ils  ne  se  sont  pas  soumis  en  contractant. 
Bien  Dclescmpâcltesans  doute  de  faire  un  compromise!  de 
consiiiuer  un  arbitraire  volontaire  ;  mais  si  l'une  des  parties 
s'y  refuse,  elle  ne  pourra  être  contrainte,  soit  à  nommer  un 
arbitre,  soit  it  procéder  devant  les  arbitres  nommés  par  les 
tribunaux. 

Je  prends  donc  le  contre-pied  de  la  décision  de  Paul-  de  . 
Castres.  Je  serais  même  disposé  k  le  prendre  dans  l'espëce 
particnliÈie  sur  laquelle  il  se  prononce ,  et  je  déciderais  que 
le  GompromÎB  spécial  dont  il  s'occupe  doit  être  réglé  par  la 
loi  de  l'ouverture  de  lu  siiccession  qu'il  s'agit  départager. 


FOHHES  DE  PKOCAdBB. 


§.  III.  —  Ce  la  forme  â»  jmxidtr  â  muJfrterMniUt. 

So—im.  —Ml.  PAnp»»  g&iéwg».  — S93.GoaimiMioD*ropLli^.-~Sgs., 
Applictlhm  da  U  peine. 

291.  Il  y  a  pen  de  choses  à  dire  snr  ce  point,  qui  est 
presque  complètemenl  ea  dehors  de  la  matière  dont  nous 
occupons.  Les  principes'  gënt^raux  posés  dans  les  deux  g  qui 
précèdent  conàenent  d'ailleurs  ici  leur  empire,  en  ce  sens 
que  la  forme  de  procéder,  en  maiière  criminelle ,  est  ré^ie 
par  la  loi  du  tien  où  se  fait  l'inslrucliun  cl  où  si;  poursuit  )e 
jugement,  en  quelque  lieu  que  le  crime  nu  ili-lii  ail  été  com- 
mis, et  quelle  que  soit  la  nalioiiiilité  r^icLiisé. 

29^  En  matière  criminelle ,  comme  en  inulièrc  cïrile,  on 
fait  nsape  des  c nmmissinns  rogittoircs  ;  et  l'inslruclion  OU  la 
vériliualion ,  demandée  au  jii^e  coitimis,  a  nécessaîreinent 
lieu  dans  les  formes  prèscrites  par  la  loi  de  ce  pays. 

293.  D'après  les  articles  5  et  6  du  Code  d'instruction  cri- 
minelte,  la  peine  qui  doit  être  prononcée  par  les  Iribunaux 
français  contre  un  français  ou  un  étranger,  qui  s'est  r^ndn 
coupable,  en  pays  étranger,  d'un  crime  ou  d'un  délit  de  na- 
ture à  pouvoir  être  poursuivi  en  France,  est  celle  qui  est 
établie  par  les  lois  françaises,  et  non  celle  qui  est  établie 
par  les  lois  du  lien  où  a  été  commis  le  fait  qu'il  s'agil  de  ré- 
primer.Presqne  tontes  les  législations  de  l'Europe  ont  adopté 
la  même  règle.  Qnelquea-unes ,  cependant,  appliquent  la  Itn 
la  {dus  douce;  ane  seule,  l'Antricbe,  n'applique  la  I(h  la  plus 
don  ce  qu'à  l'étranger.  Une  antre  enûn ,  la  Prusse ,  ne  suit  h 
r^le  tracée  par  la  !«  française  que  relativement  aux  sujets 
prussiens  :  quant  aux  étrangers,  elle  leur  applique  la  loi  du 
fieu  on  a  été  commis  le  crime  ou  le  délit  (  '  ). 


(')  Vaj.  H.  Fceliz,  OnU  fnitmit.,  p.  S«9. 
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Ces  différentes  légialatioiig  sont  les  échos  d'anlsnt  de  bjb- 
tëmes,  qui  tons  ont  leurs  représentants  parmi  les  joriseon- 
sultes  tH  les  pnblîetstes.  Ce  n'est  pas  id  le  Uen  de  les  discu- 
ter. Je  me  bomenù  ii  Mie  observer  que  le  système  de  la  loi 
française,  qni  applique  la  loi  du  lieu  oA  le  crime  est  jugé,  et 
non  celle  dn  lien  oit  le  crime  a  été  crannus ,  se  justifie  non- 
seulement  par  cette  considération  théorique,  qne  le  pouvoir 
du  juge  se  borne  k  l'application  de  la  peine  prononcée  par 
la  toi  de  son  pays,  mais  aasû  par  cette  antre  considération, 
non  moins  puissante,  que  les  tribunaux  français  ne  sont 
compétents  pour  connaître  des  crimes  commis  en  pays  étran- 
ger, que  lorsqu'ils  portent  atleinle  à  la  sûreté  de  l'État,  k  la 
forluDC  publique,  ou  k  la  personne  même  d'un  Français;  et 
que  ces  intérêts  divers  dolTcntétre  directement  protégés  par 
la  loi  nationale  k  laquelle  il  appartient  dès-lors  de  réprimer 
et  de  punir  tout  ce  qui  peut  les  compromettre. 


SECTION  T.  —  ML'iilQniMlinnganninDuimt  liuMiM. 
Semiu.  —  tu.  tthrim», 

29'1.  Nous  avons  vu,  dans  les  sticlioua  qui  précèdent,  k 
quelles  condiliims  les  lifrariyers  sont  admis  daus  l'Elat  ;  com- 
ment ils  peuvent  y  conlracler;  la  forme,  la  validité  et  les 
effets  généraux  des  actes  qu'ils  y  font  ou  iju'ils  j  exécutent; 
quand  et  comment  ils  peuvent  agir  devant  les  tribunaux.  Il 
nous  reste  maintenant  k  examiner  la  force  particulière  de 
certains  actes  étrangers  qu'il  s'agit  de  ramener  à  exécution 
dans  l'État ,  et  de  rechercher  comment  ils  obtiennent  en 
France  la  force  exécutoire  qui  leur  est  attribuée  dans  le  lien 
d'oA  ils  viennent  None  passerons  enssite  en  revue  quelques 
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fbmalités,  préalables  plas  od  moïDs  nécessaires  de  l'exécu- 
tion des  actes  ;  et  enfin  nous  verrons  en  qnoî  conusient  les 
actes  d'exécution  auxquels  sont  plus  parUculiërement  son,- 
nÙB  les  étrangers. 


g  I.  —  De  In  fiate  txéaUlrt  âei  jujemnu  ti  ocRi  ilTaBftrt ,  «u  ifi  Ftxé- 

Soauin.—  !95.  Ce  que  c'est  que  l'eiéculinn  jurée.  —  9%.  Quel?  aciet  jouit- 
HHil  en  France      IV^ifeiilioii  porSc.  —  Ï9T.  Ri^tfn  parliculières  juge- 

295.  On  cnlcnd  par  exéculion  parée  celle  qui  peut  se 
faire  en  vertu  de  l'acte  tel  qu'il  est,  sans  avoir  besoin  d'autre 
formalité  ni  d'autre  lilrc  (  '  ). 

â96.  En  France,  les  jugetncots  et  les  contrats  qu'un  oITi- 
cier  public,  ayant  qualilé  ^  cet  elTet,  a  revêtus  de  la  formule 
exécutoire  ('),  jouissent  de  l'eïécution  parée;  c'est-h-dire 
qu'il  sulïït  de  les  signifier  au  condamné  ou  à  l'obligé  pour 
pouvoir  employer  contre  lui  les  moyens  de  contrainie  auto- 
risés, arrêter  sa  personne ,  saisir  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, les  Taire  vendre,  et  attciodrc  Torcément  les  résul- 
tats de  l'obligation  on  de  la  condamnation  auxquels  il  ne 
veut  pas  se  soumettre  (').  , 

â97.  Hais  cette  force  exécutoire  n'est  accordée  qu'aux 
jugements  qui  émanent  des  tiibunanx  fraoc^ùs,  el  aux  con- 
trats passés  en  France.  Les  jugements  et  les  actes  étran- 
gers sont  soumis  ^  des  règles  spéciales  dont  l'aj^cation 


(■)  M.  Merlin,  Ripert.,  v  Bxteuiion parU. 
(»)C.pr.,»IB. 
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aux  jugements  d'aliord,  eneoile  aux  contrais,  férâ  l'objet  des 
deui  articles  Buivanls. 


JrilcU  t.  —  DnjogemeDto. 

SoBUOi».  —  Ï99.  Les  Jugeminls  ^irangers  n'ont  pai  d'ciécuiion  prée  en 
tttaea.  —  *99.  FonnalilÉs  irfcas'aircs  pour  la  leur  faire  oblcnir.  —MO.  An- 
Cfedrte*  dlEpouIiops  de  rordofinani:^  do  U-^i  di^po^ilioiio  uouTolIca  du  Code 
cinleiduCode  do  iiroci^iiurp.  _  501.  Le  Code  i^iiil  cl  le  Code  de  proccduro 
onlabn^l'ordounaiiccdo  16Ï9.  — 3UJ.  Morili  des  juseraerHsSIrangers,— 
303.  Ht  foDl  prduïodei  I.iil.qu'iUcûnfUiKiil.— aiL  Quid,  des  jugemenla df- 
clnralihdcraillile?Rpiiïd.— 3Uj.  Lct  jugeratiil."  olrairgiTs  onl  ds  eo  Franco 
roulorilé  de  la  chose  j"us6e  î  —  T>OG.  Les  jugemeLiLs  élrauger!  dDivcul-il»  *lro 
linséi  iïaiil  dVlrc  rendus  ciétuloires?  Sur  quoi  doil  porlcr  rciamen  doi 
irihunaui  tançais?  —  ÂOT.  Du  cas  oU  le  jugcoient  osl  rendu  >d  profil  d'un 
Fiantaii.  —  SOH.  Traitas  ilijilunialliiucs.  5(10.  L'ci(i:uliOn  iie  peut  eirc  dc- 
nundte  de  piano  t  Conrrojalc 'jn'en  vertu  d'un  Iraii6,— 5IO.I*s  iraité» 
ralilib  lui  jugomenli  éirangen,  l'apptiqueal  i  tout  Ici  jugeoiciils.  quelle  que 
•oil  liulionolil«  des  paclics.  ~311,  Lui  ip^ciale  h  la  uavigatioii  du  nhia.  — 

—31*.  Dm  jujemcnlB  rendus  enmalière<k  failliip.  Jugemenluléclarolifs.  Dii- 
lioctiona.  —515.  Dn  cat  où  lo  Failli  a  deui  maisons  de  commerce  en  diicri 
pajs.— 516.  Du  concocdal  et  du  jugement  lioinu1u[;alif  du  coneordaL.- 517. 
Dfli  jugeraenlB  èltMiff^rs  qiti  accordejit  un  sursis  au  di^lnleur.  . —  318.  Dct  ju- 

lïldij.-MO.''Dcl',irliii;.^i.  ïul,„n,Mrr-.-r.!;i,  Ilel\irL>ilt.,sefurté.-3îî.  Cai 
di>er>  oùrarlilrage  pe„l  OIre  considère  comme  f„rei,  -  5iï.  Les  senloncw 
«bitrileioniporlcnlhjpiithoque  comme  les  jujjrmoi ils,  après  atairélcrendui 

eiéculoirt»  3S4.  Quand  le  jugenenl  iKclaialiF  do  hillite  doiiiie-I-il  bjp»- 

lUqucr  —  W.  Pnblieiiim  d«>  jngcmeaM  «UcUraUIi  do  IiiUiie  «  dDijuge. 
nmu  dt  •éparation  <la  blma. 

398.  Cest  nae  règle  rondamenlale  da  droit  public  de 
tontes  les  nalions,  qu'on  jugement  rendu  dans  an  pajfs  ne 
peut  être  de  plein  droit  exécutoire  dans  nn  autre,  en  vertn 
dn  mandement  seul  du  juge  qui  l'a  rendu.  Partout  il  Ihut 
pour  qu'un  jugement  étranger  puisse  être  exécuté,  qu'il  soit 
présenté  aux  tribunaux  du  pays  qui,  en  se  l'appropriant,  lui 
donnent  en  quelque  sorte  le  baptême  de  la  nationalité,  dans 
lequel  il  puise  sa  force  exécutoire.  Cette  règle  trouve  son 
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fondement  aatnrel  dans  cette  con^ëntioa,  que  la  force 
exécutoire  n'est  cmniouniquée  an  jugement  que  par  le  man- 
dement du  souverain  en  qui  seul  cette  force  réside,  et  que 
ce  mandement  n'a;ant  d'autorité  que  dans  le  territoire  sou- 
mis au  soaverain  dont  il  émane  ('],  doit  nécessairement  être 
remplacé  par  un  autre  mandement  quand  il  s'agit  d'exécuter 
lejugement  dans  un  autre  territoire.  <  Exlrd  terriloriumjut 
diemti  impuni  non  parelur  (*).  > 

Uq  jagement  reudu  par  un  tribunal  étranger  ne  peut  donc 
6tre  exécuté  en  France  qu'après  avoir  été  rendu  exécutoire 
parles  tribunaux  français. 

S29.  Mais  l'application  da  cette  règle  générale  a  soulevé 
des  difDcnltés  dont  la  principale  consiste  k  savoir  sï  les  tri- 
bunaux français  appelés  k  rendre  exécutoires  les  jugements 
étrangers,  doivent  se  borner  à  les  revêtir  d'un  simple  pa- 
natù  ou  d'une  simple  ordonnance  à'txejuatur;  ou  si  au 
contraire  ils  doivent  réviser  Faf&ire  et  juger  de  nouveau  le 
fond  Aa  procès.  La  question  est  grave,  par  les  conséquences 
que  peut  avoir  sa  soludon  ;  die  est  grave  ans»  en  elle-même 
par  les  questions  incidentes  dont  elle  se  complique,  qui  em- 
barrassent le  terraiir  de  la  discnsaon,  font  perdre  de  vue  la 
difficulté  prindpale  et  entravent  sa  solution. 

Commençons  donc,  pour  reconnaître  le  point  sur  lequel 
porte  la  difficulté ,  par  d^;ager  la  question  principale  des 
gnestions  accessoires  ;  et  pour  y  parvenir,  déterminons  d'a- 
bord les  lois  dont  l'antorilé  peut  être  invoquée  dans  la  dis- 
cnsaon. 

500.  NoDs  ne  remonterons  pas  plus  haut  qne  l'ordon- 


(■)  tEjuiterriuriumuii liHibtutlaùdUur^UlaUtwtogmt  mil* 
Il  eajUMipi» poiutalU,  *  dUd'ArgeDlri,iurBreUgnfl,  nL  17. 
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nance  Ac  1629,  connue  sous  le  nom  de  Code  lUichaut,  ea 
'Kouvenir  de  son  auteur,  le  garde-d es- sceaux  Michel  de  Hk- 
riliac.  L'arliclc  121  de  cette  ordonnance  porte  :  «  Les  jng^ 
ments  rendus',  contrats  ou  ohligatioua  reçues  ès  royaanies 
et  souveiainetés  Étrangères,  pour  quelque  caVR-^cenil; 
n'&nront  aucune  hypothèque  ni  exécution  en  nom  njMune; 
aindtieiHilrontlieD  les  contrats  de6iinplespromeBie8;et-iioif 
obslant  les  jugements,  nos  sujets  gmim  lesquels  jls  ont  Aé 
rendas  ponrrwif  de  nomeen  débattre  leocs  droits  eoaaaa 
entiers  par-devant  nos  officiers.  >  l'ai  déjà  en  l'oocasimi 
d'expliquer  comment  on  chercha  k  envdoppw  cMte  ordon- 
nance dans  la  dîEgiAee  de  son  auteur  {']  ;  .ccfteodanl,-  jns- 
qn'an  Code  civil  et  an  Code  de  procédure,  cet  article  131  est 
resté  la  seule  loi  de  la  macère. 

LoCode  cm)  contient,  sur  l'autorité  des  jugements  et  des 
actes  étrangers,  deux  dispositions  spéciales  aux  hypothèques, 
mais  que  le  Code  de  procédure  civile  a  généralisées.  Aux 
termes  de  l'article  2120  du  Code  civil,  *  rhjpothËque  ne 
peut  résulter  des  jugements  rendus  en  pays  étrangers  qn'aii- 
lanl  qu^ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  fran-» 
çais,  sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent 
être  dans  les  lois  politiques  et  dans  les  traités.  >  L'art.21SS 
ajoute  que  <  les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent 
donner  hypothèque  sur  les  biens  de  l^Vance,  s'il  n'y  a  des 
dispositions  contraires  ii  ce  prindpe  dans  les  lois  politiques 
ou  dans  les  tndtés  >  ;  et  l'article  htë  du  Code  de  procédure 
civile,  généralisant  ces  dispositions,  veut  que  <  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  et  les  actes  reçus  par  les 
officiers  étrangers,  ne  soient  snsceptibles  d'esécotion  en 


(')  Voy,  «p.,  n.  800. 
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France,  que  île  la  manière  et  dans  les  cas  préras  par  les  ar- 
ticles 3125  et  S128  du  Code  civil.  > 

301.  La  première  question  qui  se  présealc  ici  est  celle  de 
savoir  si  l'artiole  121  de  l'ardooDance  de  1629  est  toujours 
en  vigueur,  et  s'il  n'a  pas  été  abrogé  par  les  dispositions 
DOUTSlles  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure.  Et  celle 
question  n'est  pas  sans  intérél,  car  si  Ton  compare  l'ordon- 
nance et  les  Codes,  im  reconnaîtra  sans  peinu  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  la  première  et  les  derniers,  puisque 
l'onlonnance  refuse  aux  jugements  étrangm  toute  exéon- 
tiOBCD  Francâ,  et  permet  aox  parUes  eontie  leaqoriles  ila 
ont  été  renduH  de  débattre  de  uoorean  leora  dnûts  eoitnne 
entie»  devant  tes  tribuoaas;  Dranfaià;  tnidia-qne  le  Code 
dril  et  le  Oïde  ite  {wooé&ne  ae  hoihent  &  reAuer  hypo- 
thèque et  cxécation  anxjuganaitséUaiigentBiit  qo'iteit'mt 
pas  été  déclarés  exécutoires  -par  un  iribuna)  français  ;  de 
sorte  que  les  jugenuBU  étrange»  qui  ne  penvent  prodnira 
aaonn  effet  selon  l'ordonnance,  peuvent  en  produire  seloB 
lea  leisjMveUes  quand  ils  ont  été  rendus  eiéculoires.  En 
d'Mtres  (eraiM,  l'arlicle  212â  du  Code  civil,  généralisé  par 
Tartide  âjt6  dn  Gode  de  procédure ,  suppose  qn'on  doit  s'a- 
dress»  as  triboBei  fiançais ,  son  par  une  noovelle  action , 
maie  pour  làire  rendre  lejngemeol  exécotoife,  tandis  que 
rarlicle  121  de  l'ordonnance  de  1629  suppose  an  contraire 
qu'en  aucun  cas  le  jugement  rcndn  en  pays  étranger  ne  pou- 
vait élre  rendu  cxcculoire,  qu'on  ne  pouvail  en  faire  usage, 
et  qu'il  fallait  venir  devant  tes  Iriliiinaux  français  par  voie 
d'action  nouvelle  |ionr  oblpiiir  iiii  jiigcmcn!  nniivfiaii  (' }. 

Celle  dillérencc  l'oNihiiiioriliilu  ihic  l'ois  conslaléc,  il  est 
évident  que  les  lois  nouvelles  qui  l'ont  introduite  ont  néces- 


(>}  Voy.  M.  Troplons,  Dn  hypolh.,  n.  M. 
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saïrement  abrogé  la  \oi  andenne;  ear  on  ne  coneerrait  pas 
comment  l'arlicle  121  de  l'ordonnance  de  1829,  qui  reposa 
sur  celte  idée,  que  les  jugements  étrangers  n'ont  aucune  au- 
torité en  France ,  et  que  les  parties  peuvent  ie  nouveau  dé- 
battre leurs  droits  comme  entiers  devant  les  tribunaux  fran- 
(ais,  aurait  conservé  quelque  force  et  qnelqne  autorité  en 
pcéseace  d'une  législation  qui  permet  d'eiécnter  les  joge- 
ments  étrangers  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par 
an  tribnaal  français.  J'ai  donc  peine  à  m'expliquer  comment 
des  aulears  dont  le  nom  fait  à  juste  titre  autorité  ('),  consi- 
dèrent cette  ordonnance  comme  étant  totijours  en  vignetir. 
Sans  doute,  Tordonnance  et  les  Codes  reposent  sur  ce  prin- 
cipe cconmnn,  que  l'indépendance  des  États  ne  pennel 
pas  de  reconnaître  dans  nn  État  nne  force  exécutoire  ans 
jugements  rendus  dans  l'autre;  mais  l'ordonnance  et  les 
Codes  appliquent  ce  principe  de  deux  manières,  dont  l'une 
exclut  l'autre  ;  de  telle  sorte  que  lorsqu'il  s'agît  d'établir 
que  sur  ce  point  la  législation  ancienne  a  été  abrogée  par  la 
législation  nouvelle ,  l'mibarras  consiste,  non  i  tronver  des 
laitons  pour  établir  cette  abrogation^  nuis  ^  e^orcher,  paat 
les  combattre,  les  raisons  eoatrairssqa'îlDe  m'est  pas  donné 
d'apercefoîr,  et  qne  les  auteurs  ne  nontnnt  ptunt. 

n  flmt  donc  tenir  pour  constant  qa'anjonrdlmi,  et  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  les  senis  textes  &  consulter 
pour  déterminer  le  de^  d'autorité  qu'il  convient  d'accorder 
aux  jugements  étrangers  se  trouvent  dans  les  articles  2125 
et  2128  du  Code  civil,  et  dans  l'arlicle  S46  du  Code  de 


(')  M.  Toullicr,  t,  X,  11.  7eetsiiiï.  i  el  plus  rtcemmeiH ,  .M.Cbau- 
veau ,  sur  Carré ,  n.  lS99i  et  M.  Fœtix,  Droit  l'nlern.,  p.  ailO,  59i)  Qt 
ndv.  —  U.  Uerlin  considère  auui  l'ordonDince  de  16S9  unnine 
tonjoars  en  vigueur ,  mi*  t  roccaaion  d'une  idbire  dont  In  Ma 
MIemantiriennuiCode.Tor.  QuM.  4»  droft ,  v>/ii0mml,  {  M. 
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procédure,  qai  aulorisent  l'exëculiOD  de  ces  jugements 
lorsqu'ils  ont  élé  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  fran- 

çais. 

302.  Une  conséquence  imporlante  b  tirer  de  tb,  consé- 
quence qui  vient  tout-^-i'henre  d'être  indiquée,  c'est  que  le 
jugement  étranger,  avant  d'être  rendu  exécutoire,  n'est  pas 
Bécessairement  considéré  comme  non  avenu;  qu'il  a  une 
ezîeteitce  qni  lui  est  propre,  et  que  ai  son  exécution  dépend 
de  la  sandioD  qne  peuvent  lui  donner  ou  hii  lefaaer  les  tri- 
bnnanx  français,  il  consthne  cependant  un  acte  qui  a  par  lui- 
même  use  e^iëee  d'autorité. 

îlaii  quelle  est  rëtendue  de  cette  atiloritc  t 

303.  On  reconnaît  d'abord  assez  généralement  que  lesju- 
gements  étrangers,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  encore  été 
déclarés  exécutoires,  font  foi,  du  moins  jusqu'^  preuve  con- 
traire, des  faits  qu'ils  constatent  en  debors  de  (oule  con- 
damnation (').  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  Jugement 
étranger,  quoique  non  revêtu  du  pareatis  des  tribuNam 
français,  peut  être  invoqué  en  France  comme  preuve  d'une 
déclaration  d'absence  et  de  l'envoi  en  possession  des  biens 
de  l'absent,  de  telle  sorte  que  les  héritiers  envoyés  en  pos- 
session peuvent  poursuivre  en  France  les  débiteurs  de  l'ab- 
sent, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  déclarer  exécutoire 
le  jugement  déclaratif  de  l'absence,  <  considérant  que  le  ju- 
gement étranger  n'était  point  invoqué  dans  la  cause  h  titre 
d'exécution  parée,  mais  comme  preuve  uniquement  de  la 
qualité  du  demandeur  (>).  >  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  jugé 
qu'un  tribunal  français  avait  pu  condamner  un  vendeur  k 


(■}  M.  Merlin,  Qutit.,v  Suppliant, M.  Touiller,  t.  X,  d.  8S; 
M.  PardMiui ,  n.  liS8.  Caat.,  11  lanv.       (.Dcvill.,  a,  1, 671). 
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garantir  l'aci|uéi'eiir  d'une  l'vietion  prononcée  p:ir  nn  tribn- 
nal  étranger,  sans  qu'il  Tùt  nécessaire  que  ce  justement  élrao- 
ger  eût  été  préalaiileinent  déctaré  csécutoire  (  '  ). 

504.  Mais  que  doit-on  décider  relativement  à  an  juge- 
ment déclaratif  de  ruillilc?  Doit-on  considérer  la  déclaratioa 
de  faillite  émanant  d'un  tribunal  étranger,  comme  an  &il 
dont  on  puisse  se  prévaloir  en  l''rance,  bien  que  le  jogement 
déclaratif  n'y  ait  pas  été  déclaré  exécutoire ,  on  comise  une 
condamnation  qoï  ne  peat  être  exécutée  sans  le  mandemeal 
des  tribananifranfusT 

A  cette  difficulté  se  rattachent  plusieurs  questions  parltcn- 
lières  relatives  aux  divers  jugements  qui  peuvent  intervenir 
en  matière  de  feiUïte  :  il  convient  dès-lors  d'en  renvoyer  Pexa- 
meil  après  celui  des  queslioiis  plus  pi'ni'rales  relalivus  à  l'é- 
lendiic  de  l'aulnrilé  des  jn;;i'nii'iits  l'iraiigers  l' i. 

SOri.  Si  ON  s':irr(.ii-(lc  à  m'<iiin;iitri'  i|i]e  les  jii^'emeiils 
étraiigiMK,  non  n'iidiis  fM'i  ut^iin's ,  ii(;uvE.'nt  faire 

preuie  ik';-  l'ails  ([u'ils  inDslidcul ,  par  conlz'e ,  iiii  ne  s'ac- 
corde pas  aussi  gémira li.'mciil  à  leur  ri'counailrc  l'aiilorité  de 
la  cbose  jufjce  Mais  il  o^l  à  remarquer  ijue  les  arj^uments 
sur  lesquels  on  se  fojiile  pour  la  leur  refuser,  sont  pris 
beaucoup  plus  dans  l'article  121  de  l'ordonnance  de  1629, 
qui,  je  !c  répète,  est  abrogé,  que  dans  les  articles  2125  cl 
2128  du  Code  civil ,  combinés  avec  l'article  du  Code  de 
procédure,  dans  lesquels  seuls  se  trouvent  aujourd'hui  les 
dispositions  l^les  relatives  a  l'autorité  des  jngements  élran^ 
gers.  Il  importe  donc  peu  que  sous  l'ordonnance  de  1629,  les 


(*)  Voy.  inf.  n.  5U. 

(•)  Voy.  M.  Merlin,  S^Ti..\<iJugtmtiU,i  «;M.  TbuIUer,  t.X, 
n,  76  M  auiv.  ;  Caw.,  ii  pluv.  an  xit  (DetUI.  et  Cnr.,  i,  t,  999). 


jugemeoU  élraDgcrs  u'cusscdI  pus  l'^ulorili:  du  la  chose  ju- 
gée, à  tel  poinl  que  les  parties  pouvaient,  nonolisUiiit  ces 
jttgemeDls,  débattre  leurs  droits  comme  eniier^s  devant  les 
tribiuaux  français,  si  les  lois  nouvelles,  qui  oui  remiilacii  l'or- 
donnauce  de  1629,  eu  disposeut  autienient.  C'est  doue  là 
ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Des  articles  âISSdu  Code  civil,  et  546  du  Gode 

de  procédure,  il  résulte  que  les  jugements  étrangers  ne  sont 
soscepliblca  d'eiécutioa  en  France  que  lorsqu'ils  ont  été 
rendus  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Un  jugemcnl  est 
mis  à  exécution  quand  celui  au  profit  duquel  il  a  été  rendu 
contraint  les  parties  condamnées,  par  toutes  les  voies  de 
droU,  k  se  conformer  !i  ses  dispoùtions,  soit  payer  le  mon- 
Unt  de  la  condamnation,  soit  à  vider  les  lieux,^it  k  délais- 
ser on  îmmenUe,  soit  à  restituer  un  meuble;  en  un  nutf  à 
tecomplîr  le  Adt  ou  ï  se  désister  du  droit  qai  foisait  l'objet 
dufrocès.  Comme  cette  exécution  n'a  lieu  qu'ai  vertu  d'un 
man4eineût  doaaé  au  nom  du  souverain  local  par  l'autorité 
eOD^kâeule,  il  but,  lois^tl  s'agit  d'an  jugement  étranger 
revêtu  d'un  mandement  qui  a  perdu  sa  force  eu  sortant  du 
territoire  soumis  an  pouvoir  dont  il  émane,  que  ce  mande- 
ment soit  remplacé  par  celui  du  souverain  dans  les  Étals  du- 
qndw  vent  le  mettre  à  exécution.  C'est  h  quoi  ont  pourvu 
lesarlieles  préutés  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure, 
^i,  en  relUsant  aux  jugemenls  étrangers  l'exécution  parée 
qu'obtioinent  les  jugements  français,  donnent  les  rooyeniide 
laleurlaireobteiiir. 

Hais  00  comprend  de  suite  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  l'exécution  d'un  justement  corii^i^iant  <lnns  la  mise  en 
activité  de  ses  dispositions,  l'i  l'autui  ii^'  de  la  i-li use  jugée, 
simple  exception  qui  constitue  un  état  passif  diaméiralement 
opposé  à  Texéculion  qui  constitue  un  état  actif.  Cela  est  si 
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vrai  que  dans  un  grand  nombre  d'États  de  TEnrope ,  tes  in- 
gemenlB ,  même  rendus  par  les  tribunaux  du  pays ,  tout  en 
ayant  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  n'emportent  pas  esécatîon 
parée  ('),  et  que  si  on  peut  y  eicïper  de  leur  autorité 
pour  foire  repousser  une  demande  qui  serait  contraire  ^  ce 
qu'ils  ordonnent,  on  ne  peut  les  y  mettre  k  eidcaiion  qu'a- 
près avoir  obtenu  un  mandement  spécial  des  officiers  de 
j'iiBtice  préposés  k  cet  effet  Les  articles  31 23,  31 S8  et  S46^ 
qni  ne  s''oecapent  qae  de  rexécation,  ne  peuvent  âoncttre 
étendus  ï  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  dont  ib  ne  s'occu- 
pent pas. 

Supposons  qu'une  partie  ait  formé  une  deman^  ea  payti 
étranger ,  et  qu'après  avoir  succombé  en  tout  on  es  partie, 
elle  forme  une  nouvelle  donande  en  France.  L'antre  partie, 
qui  a  Tait  rq'eter  la  demande  en  pays  étranger,  exeipe  de  la 
cbose  jugée.  Ponrra-t-on  lui  opposer  que  le  jugement  n'est 
pas  exécutoire  en  France?  Évidemment  non.  Celte  partie 
n'exécute  pas,  elle  n'a  pas  exécuter;  le  jugement,  «(tant 
qu'il  rejette  tout  ou  partie  de  la  demande,  ne  prononce  pas  de 
condamnation  exécutable ,  puisqull  se  borne  k  déclarer  la 
d«nande  uoa  recevable  on  mal  fondée.  A  qnoi  bon  dès- lors 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  français  pour  foire  (ri>tenïr 
au  jugement  une  exécution  parée,  qui  suppose  toujours  on 
la  nécessité  ou  l'utilité  d'une  exécution.  Et  lors  même  que  le 
jugement  prononcerait  des  condamnations  au  profîfde  la 
partie  qui  ejcipe  de  la  chose  jngée,  comme  elle  n'en  demande 
pas  l'exécution,  et  qu'elle  se  borne  à  se  prévaloir  du  chef  du 
jugement  qui  a  rejeté  la  demande ,  qu'elle  se  renferme  dans 
une  exception  exclusive  de  toute  exécution  actuelle,  on  ne 
peut  lui  oppraer  des  1<hb  qui  ne  régissent  que  l'exécntini. 


(<)  Voy.  H.  Polix,  Jhirfl  fHltnuf.,  p.  S6S. 
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Cesl  ce  qu'a  fort  bien  jHgi  la  Cour  de  ountioa  le  IS  ao~ 
Tonbre  1827  (•). 

Ce»  eonndéntiDiiB  écartent  tons  les  aiigunents  qn'oa  tî- 
mit  des  ieriae»  de  t^flidoniunee  de  qui  diqns^  que 
les  jiigemeirte  étrangm  n'atuaîeat  raoune  exécution  ea 
Vnaœ,  et  que,  nondwtant  lesdils  jugementa,  ceoz contre 
leaqub  fls  auraient  été  lendos  pourraient  de  nouTeau  dé- 
battre lenrs  itiàta  commê  entiors  devant  les  joges  frinçais. 
Alors  onponvaîtdùejiKmBansqiidqae^pareDcedaru- 
80n,  qne  ces  motB,  ameime  «ccémUion ,  rapprochés  de  la&- 
cnlté  exiNresséatent  accordée  de  débattre  de  nonvean  l'ob- 
jet de  proeës',  exclnûent  toutes  les  manières  possibles  de 
donner  en  nroicé  un  eSet  quelconque  aus  jugements  élran* 
gersC). 

Mais  aujourd'hui  que  les  articles  2123  du  Code  civil,  et 
546  du  Code  de  procédure ,  au  lieu  de  dire  que  les  juge- 
ments étrangers  n'auront  en  France  aucune  exécution ,  se 
bornent  ï  disposer  que  les  jugements  étrangers  ne  seront 
susceptibles  d'exécution  en  France  qu'après  avoir  élé  décla- 
rés exécutoires  par  un  tribunal  français ,  il  faut  reconnaître 
que  cette  déclaration  n'ayant  pour  objet  que  l'exécution 
parée,  qni  ne  peut  résulter  du  mandement  étranger;  n'ayant 
pour  but  que  d'empêcher  la  force  publique  française  d'o- 
béir \i  la  réquisition  d'une  autorité  étrangère ,  ne  prive  pas 
le  jugement  étranger  des  effets  qu'il  peut  produire  en  de- 
hors ds  tonte  «[écntion.  Les  dispositions  de  la  loi  qui 
consacrent  le  droit  de  la  souveraineté  nationale,  ne  sont 
point  prises  en  vue  des  intérêts  privés.  Lorsque  l'intérêt 
public  n'est  pas  mis  en  question  par  une  tentative  d'exé» 


(■)  Voy.*ap.n.9M. 
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ealioD,  les  parties restenl  lices  [)ar  les  aclesdeltjnridïclkia 
à  laquelle  elles  se  sont  soumises  ('  ). 

On  objecte  que  l'airtorité  de  la  diose  jugée  ne  dérive  {ms 
dadrtHt^  gens,  mais  da  dn»tâvil,qn  éUTe,eii&TCarde 
la  pirtie  qui  a  obtean  un  jugement,  la  présonptîQa  q»e 
c^e  partie  était  blea  ftHidée,  snt  dans  la  demande,  aoît 
dans  la  défense  que  le  jugemoit  a  ocomiUîe  :  d'oii  Ton  «00- 
dnt  qae  A  c'est  la  loi  eivile  qni  a*  iottedoit  resMptiaa  de 
dioeejugée,e^exoepliooaepeRtpas,ënFnnoe,  s'^i^ 
quer  aux  jogemeats  rendus  dans  m»  flonTMaiaelA  étraDgère, 
parce  qoe  le  droit  civit  oe  commnmqne  point  ses  «Sels  d'au 
nation ï l'antre;  et  que  r8uloiïtépnblïqae,dontdaqaeMi>< 
verain  est  imesti,  ne  s'étendant  point  aa>-deUi  de  matenv- 
foire,  celle  des  magistrats  qa'il  institue  est  nécessairement 
renfermée  dans  les  mêmes  limites,  et  que,  par  cdnséqutot, 
les  actes  émanés  de  ces  offiàers  doivent  perdre  sur  la  froD- 
lit're  toute  Imir  force  civile  {'}. 

Alais  cette  objection  a'est  que  spécieuse.  Peu  importe  que 
l'auloriié  de  la  diose  jugée  émane  du  droit  des  gens  ou  du 
droit  civil.  L'autoritii  du  jugomciiC,  quant  à  la  clio3c  jugée, 
n'emjii  unte  rien  h  celle  du  souverain  dans  le  territoire  du- 
quel le  jugement  a  été  rendu.  L'autorité  de  la  cliose  jugée 
est  ici  l'auloritédu  Tait,  11  y  a  jugement,  et  quoique  ce  juge- 
ment ne  soit  pas  de  plein  droit  exécutoire  liora  du  territoire 
du  juge  qui  l'arcndu,  il  n'en  consliluc  pas  moins  un  litre  en 
faveur  de  celui  qui  l'a  olilenu,  titre  opposable  en  tous  lieux  à 
la  partie  adverse,  parce  que  les  parties,  en  procédant  devant 
le  juge,  ont  fonné  une  espèce  de  quasi-contrat  qui  les  oblige 
à  se  confonuer  an  jugement  quand  U  est  deveno  définilif; 


(']  Voy.  l'Brr«[pr«eUé  du  15  nov.  VSK. 
(<]  H.  Heriio,  uU  tnp. 
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QuaH  eontrakitur  in  judicio.  Cu  n'est  donc  pas  comme 
scte  exécutoire  qu'il  faut  coiisidérer  le  jugement  qui  sert 
de  base  à  ruce^liot  de  «bose  jugée,  nnâ»  couine  con- 
trai; et  il  est  mnifeste  dès^wB  que  l'euieplion  dc  those 
jugée.  Gradée  ntr  cet  acte  éliangcr,  pentêtre  adsiiae  parles 
tribunaui  français,  sans  que  pour  cela  ils  can^Hrometlenl  les 
drtnta  de  la  souveraineté  nalionaie  (  '  ). 

Saasdoiiie,  annt  d'admettre  l'exoeptiain  de  chose  jngée, 
les  liâranain  fauiçEÙs  derront  eunûnw  si  cette  choBe  jugés 
peut  exister,  <^eBt4-dire  -^  Ifi  jugement  dont  oo  la  fait  ré- 
sulter a  été  compétemment  rendu,  si  la  décision  n'est  pas 
contraire  aux  lois  d'ordre  public  regues  en  France  ;  mais  cela 
bit,  sans  avoir  à  prescrire  l'exécution  du  jugement  étranger, 
les  tnbunani  defronl  diii'laier  non  rt'('e\  alili:  la  demande  qui 
se  trouve  en  contradiuiiuji  -.lyui;  la  diicisinn  (iu  uniiine. 

De  tout  ce  qui  préct'dc,  i!  résiilK!  quii  li^s  juyotnenis  étran- 
gers, alors  même  qifils  n'ont  pas  été  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français ,  font  foi ,  jusqu'à  preuve  contraire , 
des  faits  qu'ils  énoncent  on  qu'ils  constatent,  et  qu'ils  ont 
l'antorilé  de  la  chose  Jugée.  Il  reste  maintenant  k  examiner 
cwnment  ils  deviennent  snseeptikles  d'exécntion. 

S06.  La -question  consiste  b  savoir,  comme  on  l'adéjk  vu, 

les  tribunaux  français,  auxquels  on  demande  de  rendre 
exéenUnre  nn  jugement  étranger,  doivent  préalablement  re- 
idser  le  jogemest,  en  sdnmetlant  rafikire  ii  un  nouvel  exa- 
men, on,  s'ils  doivent  se  borner  ï  revêtir  le  jogement  étran- 
ger d*nn  ùmple  ^rnilû,  sans  examen  du  linid.  Pende  qnes- 
tioDB  ont  plus  profondément  divisé  (es  nomimnx  auteurs 
qui  l'ont  traitée  {*). 

(')  Vor- A.  Finheiio-ï'efreira,  notesmr  VaUel,p.B(W. 

[■}  Voy.  l'iniliMliou  de»  viteun»  qui  ont  «mlimtâ  l'une  l'aulrp 
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D'abord,  il  ne  bat  pas  perdre  de  vue  que  l'opiaioB  qoî 
exige  une  léviaion  entière  dn  procès,  ne  se  présente  pas  m- 
Joord'lrai  dans  les  mêmes  termes  qoe  sons  l'ordonnance  de 
i6S0.  Cepeudantil  eM  reraarqnable  qoe  tons  les  auiearsqni 
se  prononcent  ponr  cette  révisîtat ,  argumentent  principale- 
ment de  Farticle  131  de  cette  wdomunee,  qui  reTase  aax 
jugements  étrangers  ancnne  eiëcntkHi  en  France,  et  qui, 
nooolietaiit  ce  jagement,  permet  aux  parties  de  débattre 
lenrs  droits  comme  entiers  devant  les  tribunaux  français.  En 
présence  de  cette  disposîlionV  il  n'y  a  plos  de  qneailDn;  bi 
révidon  est  inévitable. 

Hais  nous  ne  sommes  pins  sons  l'empire  de  l'ordomunce 
de  1629;  nons  sommes  sons  Tempire  dn  Code  eîril  ei  da 
Code  de  procédure.  H  font  d<Hic  nous  dégager,  non-senle- 
ment  des  termes  de  cette  ordonnance,  mais  encore  de  ses 
tendances  et  de  son  espriL  Car  il  est  maniGeste  que  les  Ims 
nouvelles,  en  abandonnant  les  termes  exclusifs  et  absolus 
dans  lesquels  le  législateur  de  1629  refusait  toute  exécution 
en  France  aux  jugements  étrangers,  et  permettait  aux  parties 
d';  débattre  de  nouveau  leurs  droits  comme  euliers,  pour 
disposer  que  ces  jugements  ne  sont  susceptibles  d'exécution 
en  France  qu'après  avoir  été  déclarés  exécutoires  par  les  tri- 
bunaux francAïS)  n'ont  pu  vouloir  tout  ce  que  voulaient  les 
lois  anciennes.  Par  là,  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure 
bornent  le  pouvoir  des  juges  françûs  à  déclarer  exécutoire  le 
jugement  étranger,  or,  c'est  par  cela  même  leur  défendre  de 
le  réviser.  Car,  discuter  et  réviser,  ce  n'est  pas  rendre  exé- 
cutoire  un  jugement  préexistant ,  c'est  lui  en  substituer  un 


opinion,  dans  la  nouvelle  édition  des  Loli  dt  la  proeidttn ,  de  Carré 
(n.  1X99),  publiée  par  }I.  Chouvesn,  où  cet  auleur  a  résuoié,  avec  aatx 
habileté  et  wn  ouHitude  DrdliuiT«,lMdliriratteBytttmw produits 
depm«td'iutn. 
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nODTe&af  qtd  est  exécaté  i  bj^aee  ds  pianier,  lequel  se 
trouve  annulé  de  fidt,  pmaqne  b  lénnoB  hû'edève  l'anUrité 
k  laquelle  il  ponnit  prétcodie ,  eoit  rdalnemoBt  à  la  chose 
jugée,  soit  rdativement  aux  bits  qu'il  constate. 

Cependant,  le  contraire  a  été  jugé,  le  19  avril  1819  (.'), 
par  laConr  de  cassalion,  t  Allendu  que  les  articles  21S5  et 
2128 du  Code  civil,  e[S46  du  Code  de  procédure,  n'autori- 
sent pas  les  tribunaux  h  déclarer  les  jugements,  rendus  en 
pays  élranger,  eiéculoires  en  France  sans  examen;  qu'une 
semblable  autorisation  serait  aussi  contraire  à  l'instilution 
des  tribunaux,  que  l'aurait  été  celle  d'eu  accorder  ou  d'en 
refuser  l'exécution  arbitrairement  ou  ^  volonté;  que  cette 
autorisation,  qui  d'ailleurs  porterait  atteinte  au  droit  de 
souveraineté  du  gouvernement  français,  a  été  si  peu  dans 
l'intention  du  législateur,  que  lorsqu'il  a  dû  permettre  l'exé- 
cution, par  simple  panatis,  des  jugements  rendus  par  des 
ariiitres  revétna  du  caractère  de  juges,  il  a  en  soin  de  ne 
confier  la  &enlté  de  délivrer  Tordonnance  d'exequalur  qu'an 
prérideot,  et  taon  pasan  tribnnal,  parce  qu'an  tribunal  ne 
peut  pron<nicer  qu'après  défibération,  et  ne  ûtât  accorder, 
même  par  défiint ,  les  demandes  formées  dennt  Inï ,  que  si 
elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées....  > 

L'argumentation  de  cet  arrêt  se  réduit,  comme  on  le  voit, 
i  dire  que  par  cela  seul  que  la  loi  charge  un  tribunal  entier 
de  déclarer  exécutoires  les  jugements  étrangers,  elle  veut  un 
jngement  rendu  en  connaissance  de  cause,  et  non  pas  une 
simple  formalité,  &  Taccomplissement  de  laquelle  suffirait 
J'ofiice  d'un  seul  juge  ou  du  préddenL 

Cet  argument  aurait  de  la  fbrce  si,  dans  le  ^st&ne  qui 


(<)  DeiUl.  at  Cnr.,  e,  1,  ei. 


39Er  Liras  n.  tikk  n;  Oèt.  i.-m!t.'r:  §  i.  abt.  i. 
npoane  tonte  lérinm  dn  bnd  da  proràs,  Tofflee  dn  triJnr-- 
nal  defdt  se  borner  k  tuw  rimple  fimnaltté.  Mus  il  n'en  est 
pas-aind.  Sansiéiiser,  le  tribunal  est  e^ndant  ippeMà 
jngw;  et  avant  de  dédarer  le  jageamil  étranger  exéca- 
tmre,ilaiis  examen  kfiiiTeqm,Uen  qu'il  ne  porfe  pas  sur 
le  tuai ,  n'en  proTO^qe  pas  mi^i  l'çxerâce  dn  pouvoir  ju- 
diciaire. 

En  effet,  te  pouvoir  des  tribunaux  firancais  de  déclarer  les. 
jagemenu  étrangers  exécutoires,  ïœpliqne  le  pouvoir  corré- 
latif de  refuser  rexeguatto-qù  kurestdemaodé;  et  on  com- 
prend qu'il  n'en  peut  être  autrement.  Les  tribunaux  français 
sont  appelés  k  rendre  exécutoires  les  jugements  liimngcrs, 
c'est-4i-dire  les  aclea  judiciaires  qui  ont  tout  □  la  fois  le  ca- 
racli^re  et  la  forme  d'un  jugement.  Ils  doivent  donc  d'abord 
ïtTitier  si  l'acte  qu'on  leur  présente  est  nn  jugement,  en 
d'autres  leruies,  si  le  jugemeul  réunit  toutes  les  conditions 
nécessaires  pour  le  rendre  valable  et  définitif  dans  le  lieu  ofi 
il  a  été  rendu ,  car  on  ne  comprendrait  pas  qu'un  acte  pro- 
duisit en  France  des  eO'els  dont  il  serait  dépourvu  au  lieu  de 
sa  confection.  Si  donc  le  jugement  manque  des  formes  indis- 
pensables et  constitutives,  s'il  a  été  rendu  par  un  juge  in- 
compétent, les  tribunaux  français  ne  peuvent  le  déclarer 
exécutoire.  Il  y  a  plus ,  un  jugement  étranger,  conforme  ant 
aux  lois  du  pays  où  il  a  élé  rendu  ,  peut  Être  contraire  it  nos 
lois  d'ordre  public;  et  dans  ce  cas  encore,  le  devoir  des  tri- 
bunaux français  est  d'en  refuser  l'exécnlion  ('),  parce  qu'on 
ne  peut  permettre  k  une  autorité  étrangère,  de  porter  le 
■rouble  dans  l'État  ou  de  faire  ce  qui  ne  serait  pas  permis  k 
une  autorité  française.  Cest  pourquoi  ils  ne  peuvent  déclarer 
exécutoire  un  jugement  étranger  contraire  k  un  jugement 


(')  Caw.,  Ujidll.  lK96(S.«6,l,Br8). 
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antérieur  randa  en  iFranee,  qri  anrat  aeqnis  l'aitlorité  de 

'  Oitvoitd«icqiie)eBtribiiBaDt6aii(aiB,  lont en s'ahste- 
nant  de  révisa  le  fond,  reMst-cocore  chargés' de  l'accom- 
plisseraent  d'un  office  qui  ne  peut  être  aasimilék  une  simple 
formalité,  puisque  s'ils  ne  sout  pas  appelés  ii  juger  de  nou- 
veau le  procès,  ils  sont  eu  quelque  sorte  appelés  ^  juger  le 
jugement. 

Ainsi  se  Iroiivcnt  L'cariéps  Ifs  principales  objections  que 
les  partisans  du  système  de  la  révision  ont  opposé  au  sys- 
tème contraire  qui ,  tout  en  reconnaissant  le  droit  des  tribu- 
naux frauçais  de  vérifier  la  valeur  extrinsèque  du  jugement 
qui  leur  est  présenté,  leur  refuse  le  droit  de  soumettre  le 
fond  même  de  l'aBaire  à  un  nouvel  examen,  soit  sous  le  rapt 
port  du  fait,  soit  sous  le  nppùA  dn  droit,  ce  qui  ferut  coa> 
sidârer  comme  non  avenue  ime-décinon  judiciaire  dont  les 
lois  noar^Hes  reConnalisent  limité,  tout  en  saboidoniaBl 
son  êiécntioB  aa  inandenieiitprëriable  des  tribmiau  ùmai 
çaie.  ■  1 .1 .  •  ■■ 

Ce  dernier  système,  que  je  crois  devoir  ]w4Krer,  a  Vaiun 
(âge  de  se  troirrer  en  eoaformité  «tin  la  législation  d'dne 
grande  partie  -des  Étals  de  l'EnK^,  qai  aconaUent  sans 
réiiaon  les  jugemeaudGrangers,  mais  è  ia  charge  de  réti- 
pnM^;  ce  qo!',  à  'raison  do  la  jurispradence  et  de  Ftiiags 
contraire  génénlement  suivis  en  France,  placer  en  pays 
élran^,  les  jugements  fiançais  dans  la  position  peu  favo-^ 
rable  qu'on  fait  en  France  ans  jugements  étrangers  (*]. 


(')  M.  Pardessns,  d.  1477. 

(■}  Voy.  M.  ¥aAix;  Droit  iniern.,  p.  371  et  suiv.— Une  dédsiDad«8 
ndnisires  de  \»  Justice  et  des  admires  clnnsèrea,  du  iO  niai  1899,  porte 
qm-dana  ks  pifi  éMngen,  le*  ^enis  cMMilfiireH  françait  mot 
chargé*  de  Mre  exécater  ht  nréta  tl  Jiigemenlt  Tendu  en  FrtmW' 


400  uns  a.  titre  □.  cup.  i.  sect.  t.  S  t.  art.  t. 
'  307.  Aa  suipluB,  quelques-iuis  des  partisans  de  la  T6tv- 
don  ont  eax-mômeB  abandouDë,  en  partie,  letir  syst^ne,  en 
le  tettrogninl  an  cas  où  le  jogeoual  âraager  est  teoda 
contre  un  j^ançais,  et  en  dispenaant  ta  juges  d'exunîiur  le 
EcHnd,  danaleeas  oHejngemBntâBitra^  an  profit  d'un 
Erançaù  contre  on  étrangsr,  ra  entre  Anng^  et  eoeoie 
an  cas  et  le  Frantùa,  qni  asnceosM  m  pays  étranger, 
était  défmdenr.  BIùb  ces  distinctions,  qm  troanîent  une 
baie-dans  l'ordonnance  de  1629('),  lendoesons  fenij^ 
de  cette  idée^  qa*oa  ne  devait  la  joslice  qu'am  nationanx,  et 
nnllement  aux  étrangers,  ne  pourrut  être  saivie,  anjoor- 
dlud  qne  l'esprit  et  la  lettre  des  lois  nooTelles,  ne  consid^ 
tint  que  l'extrantité  du  pouvoir  dont  les  jogementa  étran- 
gers sent  l'ouvrage,  et  nullement  les  qualités  accidentelles 
des  parties  qui  y  ont  figuré,  embrasse  k  la  ToisleajugemenU 
rendus  entre  étrangers,  ceux  qui  sont  rendus  entre  Français 
et  étrangers,  et  enfin  ceux  qui  sont  rendus  au  profit  des 
Français,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  rendus  contre  eux  (*). 
Si  l'on  admet  la  révision  dans  un  cas ,  on  doit  nécessaire- 
ment l'admettre  dans  l'autre. 

308.  Les  règles  qui  s'opposent  k  ce  que  les  jugements 
étrangers  soient  susceptibles  d'exécution  en  France  avant 
d'y  avoir  été  déclarés  exécutoires  par  les  juges  compétents, 
peuvent  être  modifiées  parles  traités  diplomatiques.  C'estce 
qui  a  eu  lieu,  notamment  par  plu«ears  traités  conclus  avec 


Ces  actes  doivent  être  revélus  de  la  légalisation  du  ministre  dei  aDïtras 
ttrangères,  pour  garantir  lea  rgents  consulaires  des  surprises  aux- 
qnclles  lea  eipose  leur  ËloignemenC. 
(*)  Voj.  BouUenois,  t.  l,p.  6M. 

C)  Voï.i:a88.,lB avril  lS19(Devill.  etCarr.,  6,  1,  69);  H.TroploDg, 
Byp.,  n.  4SI;  M.  Merlin,  Quril.,  t»  ./ugnncnf ,  j  14i  et  nneconnil- 
tiâondeJdM.  Gnppe,  Darrïeuz ,  Tripier  et  BUIeeocq ,  oni  y  est  no- 
portte. 
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l;i  Suisse,  iloiit  Iciieniicr,  cii  ihtc  du  i. S  juillet  1828,  repro- 
diii^aiil  les  dispotii lions  îles  toiles  aiilérieiirs,  porte,  article 
1",  que  1  les  jui^eiuunis  déliiiïUfs,  en  matière  civile,  ajant 
force  (le  ciiuse  jiit'ée,  rciuiiià  par  les  Iribitaaui  français,  Be- 
root  exécutoires  ea  Suisse,  et  réciproquement,  après  qu'ils 
auront  étéJégalisés  par  les  envoyés  respectif,  ou,  k  leur  dé- 
faut, par  les  autorités  compétentes  de  chaque  pays.  > 

Cependant,  comme  aucun  acte  ou  jugement  ne  peutôtre 
mis  k  esécution  en  France,  sans  être  revêtu  de  la  formule 
exécutoire  (  '  ),  les  jugements  rendus  en  Suisse  ou  dans  d'au- 
tres pays,  que  dos  traités  particuliers  assimileraient  à  la 
Suisse,  ne  peuvent  élrc  exécutés  en  France  qu'après  avoir  été 
présentés  au  président  du  tribunal  du  lieu  oii  doit  se  faire 
l'esécution,  (|ui  les  revêt  d'une  oidunnanee  iVtJ-equatur  (M. 

Il  est  à  reniari|uev,  (i';iiileui>.  ipie  i'exéi  iiliim  û'aw  ju^io- 
mcnl  étriiiigcr  n':t  lien.  s;iiis  riiHi'rveiiiinii  des  Iriliimiiux 
français,  en  vertu  d'un  li  ,iiir,  ijiii-  lur-iiiiii'  r,'  imiii^csl  t'orinel 
sur  ce  point.  L'artirle  2-i  iln  li  Mile  du  ^  1  iiKirr.  I  TiiU,  entre 
la  France  et  la  S;ird:ti}.'n[' .  |Kiiie  (pic  t  pour  favoriser  l'exc- 
culion  ro(^iproipie  des  :irn'ls  ou  jugements,  les  Cours  suprê- 
mes défèreronl.  de  |)art  tl  d'autre,  û  la  forme  de  droit,  aux 
réquisitions  qui  leur  seront  adressées  aux  mêmes  lins,  sous 
le  nom  desdites  Cours.  >  On  ne  serait  pas  fondé  il  conclure, 
des  termes  de  cette  convention,  que  les  autorités  françaises 
doivent  déférer  sans  examen  aux  réquisitions  ou  lettres  ro- 
gattHresqui  leur  sont  adressées  parle  tribunal  étranger  qui 
a  rendu  le  jugement.  Ils  ne  peuvent  y  déférer  qu'd  ta  forme 
de  droit ,  c'est'^-dire  après  avoir  vérifié  si  la  décision  qu'il 


(')  Code  de  proc.,  art.  SU. 
(•)  Voy.'M.  Toullier,  t.  X,  n.  90. 
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s'agit  d'exécuter  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  et  an  droit  pu- 
blic ('). 

n  snit  de  là  qn'nn  traité  pardi  i.  cdni  dn  24  mars 
1760,  ne  donne  anx  parties  qoe  la  certilnde  d'échappa  h  la 
révision  du  fond ,  et  une  forme  de  procéder  plus  prompte , 
qni  permet  de  demander  l'exécution  de  piano  ^  la  Cour 
ro<fale  ï  laquelle  le  tribunal  étranger  a  adressé  les  lettres 
*  r(^loîres.  Dans  tous  les  antres  cas,  rexécutiou  dût  être  de- 
mandée an  tribnnal  de  première  instance  (*). 

51 0.  Du  reste,  les  traités  qui  facilitent  IVxécution  des  ju- 
gements étrangers,  soil  pn  Ips  déclarant  de  plein  droit  exé- 
cutoires, soit  en  sinipliliaul  les  formes  par  lesquellesjl  faut 
passer  pour  arriver  au  parealii  des  a  ulo  ri  lés  françaises,  s'ap- 
pliquent il  tous  les  j'ugemenls  rendus  dans  le  pays  appelé  h 
profiler  des  traités,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nationalité 
des  parties  qui  figurent  à  ces  jugements.  Ainsi,  un  jugement 
rendu  ea  Suisse  est  exécutoire  en  France,  conformément  au 
traité  du  18  juillet  1SS8,  lors  même  que  les  plaideurs  ne  se- 
rment ni  Suisses  ni  Français.  Le  traité ,  en  efikçant  l'extra- 
néilé  du  jugement,  n'a  eu  en  vue  que  le  pouvoir  dont  ce  ju- 
gement émane,  et  non  les  parties  qui  y  figurent,  pourvu,  bien 
entendu,  que  ces  parties  fussent  justiciables  do  tribunal  qui 
:i  l'Cudu  le  jugement.  C'est,  si  je  puis  parler  ainsi,  une  faveur 
qui  est  fiiite  aux  juges,  el  dont  les  parties  profitent,  et  non 
une  faveur  direclement  faite  aux  parties.  (Jn  jugement  rendu 
en  .Suisse,  au  profit  d'un  Italien ,  par  exemple ,  a  donc  en 
France  toute  l'autorité  dont  jouissent  les  jugements  suisses, 
aussi  bien  que  s'il  était  rendu  au  profit  d'un  Suisse.  Hais  il 
en  serait  autrement,  comme  nous  le  verrons  plus  lard,  s'il 


(']  M.  TroploDg,  Hfip.,  u.  4S4{  U.  Pirdemig,  n.  14SS. 
[■)  Aix,  Sjail).  tBi0(DeT.,4t,ï,  S6S}. 
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s'agissait  non  d'un  jugemenl,  mais  A'rnic  simpi e' conven- 
tion {'). 

311.  Une  loi  du  21  avril!  832,  relative  à  la  navigation  du 
Rhin,  contient  des  règles  spccialessiirl'eïécution  des  juge- 
menls  rendus  sur  les  droiu  de  navigation  dece  fleave,  par  les 
juges  étrangers  auxquels  il  appartient  d'en  fionnallre. L'art.  S 
de  celle  loi,  qni  no  fait  qne  conlirmer  l'article  85  d'une  con- 
vention diplomatique ,  conclue  le  3!  mars  1851 ,  entre  toDs 
les  États  riverains,  porte  que  <  les  jugements  prononcés 
parlesjugesdes  droits  de  navigation  du  RhiD,'ré8idenlS8ur 
un  territoire  étranger,  swoni  exécutoires  sur  le  territoire 
français,  sans  nouvelle  instractlon,  dès  qu'ils  seront  passés 
en  force  de  chose  jugëe,  et,  qn'i  cet  elTet,  ils  seront  rendus 
exécutoires  par  le  tribunal  civil  de  Strasbourg.  > 

512.  Au  surplus,  tous  les  jiigenieiils  étrangers,  ta 
quelque  matière  qu'ils  soient  rendus,  doircnl  r;trc  détla- 
rés  exécutoires,  conformément  au\  ariides  ^hiô  et  2128 
du  Code  civil,  et  546  du  Code  de  procédure.  Il  en  est  à 
cet  égard ,  des  jugements  rendus  en  matière  commerciale 
comme  des  jugements  rendus  en  matière  civile  (i).  Eméri- 
gon  (')  cite,  à  ce  sujet,  plusieurs  jugemeuls  étrangers  ren- 
dus en  matière  d'assurance,  auxquels,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1029,  on  refusait  toute  antoriié  en  France, 
jusqu'à  ce  que  l'affaire  eiU  été  de  uouveau  débattue.  Aujour- 
d'hui ,  ces  jugeraeiils  n'auraienl  ni  plus  ni  moins  d'autorité 
que  les  jugements  rendus  en  matière  civile;  c'est-k-dire 
qu'ils  feraient  preuve  des  faits  qui  y  seraient  constatés  et 


(')Voy.ft./:,ia. 


.  « ,  o».  uuuitsuu,  sur  Larre,  n.  iwg 
(*)  DttiMUTaïuet,  oEi.lSfMcl.  W. 
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qu'ils  auraient  rantorité  de  la  cliose  ji^ée;  mais  ils  ne 
pourraieal  élre  esécvlés  qu'après  avoir  été  déclarés  exécu- 
toires. 

515.  Hais  i  qui  appartienl-il  de  rendre  exécntt^res  les 
jugements  étrangers  en  matière  commerciale?  Est-ce  aux 
iribuuaaxmîlsî  eslH»  aux  tribunaux  de  commerce!  Ceux 
qui  accordent  aux  tribunaux  français  le  droit  de  rérision  des 
jugements  étrangers,  doivent  naturellement  attribuer  celte 
rcvUion  aux  tribunaux  de  commerce,  quand  il  s'agit  d'an 
jugement  rendu  en  matière  commerciale,  puisque  pour  ré- 
viser il  fout  juger  de  nouveau  un  procès  dont  la  matière  a[H 
partientit  la  compétence  commerciale  (').  Dans  le  sjst^e 
contraire,  que  nous  avons  adopté,  et  qui  n'accorde  aux  Irî- 
l)uniiii\  rMTii,:ii^s  ijirun  droit  d'examen  sur  la  valeur  c\trin- 
si'(\w  ilii  jii^iTin'iii  l'iranger,  à  l'effet  de  rcpomiaiiro  s'il  o^t 
coiilormi'  a  iiolio  droit  pulilic,  il  eslmanilVsle  i|ue  liii'n  que 
la  maliiTc  soil  iiiimrai'rciyle  au  rmid,  les  questions  à  résoudre 
ne  snni  plus  i'omiiii'roial''s,piiisi]u'il  s'apt  uniquement  d'cxé- 
culion,  et  que  les  triiiiioiiux  de  nimmi'ire  ne  [)euvenl  voa- 
naitrc  même  de  ce  qui  cuui.L'rLie  l'exucuiiDU  du  leurs  pro- 
pres sentences  (■). 

511.  Il  ivsleniaiutiMiaiiI.  iimir  a]i|ii(ir(iiidir  davantage  la 
malifri',  û\ui<  ^■r<  i'a]);i(irl--  iivi'r  le  <\r<n\  l'uiiimcrcial,  à  déter- 
miner II'-;  rtli'is  ili  s  cii  ^iiiLici's  rrudus  sur  certaines 
coiLleslaliuns  eojmm'rijalcs  d'une  nature  toute  particulière  : 
tels  sont  ceux  qui  inierriennent  en  cas  de  faillite. 

Occupons-nous  d'abord  des  jugements  déclaratif  de  fail- 
lite. 


(')  M.  aiiiiiM^'iu,  sur  Carré,  n.  1900  bis;  Colmar,  15  jnuïitr  IHJO 
(Dcvill.  et  dr..  S,  U,  li);  et  Mouliiellîer,  S  mars         {!bld.,  7,9,39). 

EaTÙcam,3Stéy.i»i6[Joanuilda avoués,  t.  XXXI,  p.  04S), 
MSajanT.  tS40[Dall.,40,  9, 167). 
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DoitMm  considérer  la  déclaration  de  fôillite,  émanant  d'an 
tribunal  étranger,  comme  an  £ût  dont  on  puisse  ae  prévaloir 
en  France,  bien  que  le  jugement  déclaratif  de  f^lliie  n'y 
ait  pas  été  rendu  exécutoàre,  on  comme  ane  condamnation 
qui  ne  peut  y  être  exécutée  sans  le  mandemeat  des  tribu- 
naux françds  ('}. 

La  question  est  comi^exe.  n  Iknt  distinguer  entre  le  eu  où 
le  jngement  déclaratif  de  la  fùllite  a  été  rendu  avec  le  con- 
sentemrat  du  fiiilli,  et  celai  où  il  a  été  rendu  malgré  l'oppo- 
sition du  liiilli;  et  encore  entre  le  cas  ou  le  jugement  est 
opposé  ara  délateurs  du  failli ,  et  celui  où  il  est  opposé  à  ses 
créanders. 

Si  le  jupemenl  déclaraiif  de  faillite  a  été  rendu  avec  le 
consnntomcol  ilii  failli,  nul  doute  qu'on  ne  puisse  l'opposer 
en  (■'ranci',  snns  pareatù  des  juges  locaux,  aui  débiteurs  de 
la  r^tillili',  |"iiLr  li  s  lOiitraindre  :i  payer  entre  les  mains  des 
sviiilii's.  Ij'  jiiycmi'iit  i'(iuiv,Tiii  alors  à  une  procurafion  ilon- 
née  M\  s;  mlii  s  pur  k'  liiilii,  ikms  Tintérél  do  ses  créanciers, 
et  celle  procnralion,  sous  iiirme  de  jugement,  et  tonséqucm- 
meol  authentique,  doit  partout  obtenir  cfTcl,  vis^-vis  de  ceux 
aux  droits  desquels  elle  ne  porte  pas  atteinte ,  et  par  suite , 
vîs-î»-vis  des  débiteurs  du  failli,  qui  ne  peuvent  refuser  de  se 
libérer  labblcmuul  entre  les  mains  de  ceux  auxquels  le 
failli  a  donné  qualité  pour  recevoir  {').  C'est  en  ce  sens  qu'il 
faut  entendre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix ,  du  8  juillet 
1840,  qni  admet  le  syndic  on  cnrateur  d'one  lUitlite  déclarée 


(')  Voy.  lup.,  n.  50 1. 

(•)  y\.  Mirlin,  W^trl.,  Faimif.  sppl.  2,  5  5,  .irl.  )fi,  Voy.  aiiiii 
les  -irrêUsilt  liniiclliis,  y  nppiirles.— loi  ili'prorniiiri'  ilr  IVImor,!! 
de  Hesse(onl.  du  23  avril  1«26),  dïfcnd  d'aiimeurc  les  juge  nienls 
étrangen  dUposant ,  eu  mitiâre  de  tùllite  ou  de  déconfiture ,  des 
bien*  d'un  inijet  hessiria  situii  dans  r^lectoral.  Voy.  H.  FnUx,  p.  B8K. 
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dans  le  duché  de  Modènc,  à  exercer  des  poursuites  contre 
UD  débiteur  Français  de  la  faillile,  bien  que  le  jugement  dé- 
claratif n'ait  pas  été  rendu  exécutoire  ('). 

Si,  au  contraire,  la  déclaratioa  de  faillite  a  été  renduepar 
mi  tribunal  étranger,  malgré  l'opposition  du  iâilii  ou  de  se» 
représenUnls ,  alors  elle  constitue  une  condamnation  pro- 
prement dite,  que  les  syndics  ne  peaveot  mettrâ  k  exécntioD 
contre  lui,  en  France,  en  contraignant  ses  débiteurs  k  piqrer 
entre  leurs  mains,  qn'apr^  l'aTcnr  fidt  déciaier  exécotiure. 

HaÏB  (  et  c'est  id  la  seconde  partie  de  la  distinetitm),  pea 
importerait  le  consenlement  on  l'oppcadon  da  Mli  an  ju- 
gement qui  déclarerait  sa  lullile,  si  ce  jugement  était  op- 
posé en  France  à  ses  créanders  français  qn'on  loadiait,  re- 
lativement aux  biens  du  fïilli  situés  en  France ,  on  relaliTfr- 
ment  au  actes  quils  auraient  faits  en  France  avec  le  failli , 
&lre  passer  sous  le  mieau  commun.  On  ne  pourrait  leor  op- 
poser le  fait  de  la  déclaration  de  fkiliite,  sent  pour  lenr  con- 
tester les  droits  particuliers  qu'ils  prétendriuentavoir  snr  ces 
biens,  soit  pour  faire  annuler  les  actes  qu'ils  auraient*(^Is 
avec  le  failli.  Il  y  a  plus,  comme  la  faillite ,  en  désaisissant  le 
failli  de  l'administration  de  ses  tnens ,  en  attribuant  à  la 
masse  des  créanciers  les  droits  individuels  de  chaque  créan- 
cier, ciinslildu  un  sLilul  réel  qui  ne  peut  alTeclcr  que  les 
biens  silui-i  (Imiis  le  irrriloire  ilu  ju|,'e  qui  a  dwlaré  la  t'ail- 
lile  ("),  il  laul  en  cuncluie  im'il  ne  suUirait  pas  de  déclarer 
cxdcuUiire,  en  France,  le  jugement  étranger  pour  soumettre 
les  biens  situes  en  France,  et  les  actes  faits  et  consommés 
en  France,  au  régime  de  la  faillite.  Le  jugement,  bien  que 
déclaré  exécutoire,  ne  pourrait  éti'e  eiécu  té  au  préjudice  des 


(>)  Deifll.,  41,  9,  ses. 
(■)  Voy.Mqi.,n.Ta. 
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droits  des  tiers,  contre  lesquek  il  n'aurait  pas  l'antorité  de 
la  chose  jugée,  parce  qolls  n'y  étaient  pas  pvties,  et  qoe  son 
effet,  quant  k la dispoaîbilitédes  biens  dn  failli,  ne  peut,  en 
tant  qu^  affecte  le  statut  réel,  outrepasser  les  limites  du  lei^ 
ritoire  du  juge  qui  l'a  rendu.  Il  faudrait,  de  pins,  qm  la  fidl- 
lite,  déjà  déclarée  en  pays  étranger,  fût  déclarée  en  France, 
et  pour  cela  que  le  fuilli  y  eût  un  établissement  de  commerce, 
une  résidence,  ou  du  moins  qu'il  y  eût  fait  des  actes  qui  le 
rendissent  justiciable  des  tribunaux  français. 

Ces  principes  oui  été  consacrés,  en  partie  du  moins,  par 
DU  arrct  de  la  Cour  de  cassation,  du  29  aoûtl829('),qui 
juge  qu'un  débiteur  du  failli  ne  pourrait  opposer  h  un  tiers, 
cession naire  de  ce  dernier,  la  déclaration  de  faillite  inten'e' 
nue  en  paysélraiiger,  et  qui  n'aurailpas  été  sanctionnée  par 
un  juge  français. 

Et  c'est  dans  un  sens  analogue  que  la  Cour  de  Colmar  a 
jugé,  le  11  mars  1820,  que  l'étranger  qui  a  été  déclaré  failli 
dans  son  pays,  n'est  pas  réputé  failli  en  France,  de  telle  sorte 
qu'il  peut  être  assigné  personnellement  devant  un  tribunal 
de  France  par  son  créaoder  Français,  sans  que  les  syndics 
de  la  faillite,  dans  son  pays,  puissent  opposer  son  incapa- 
cité (■). 

il  est  bien  évident,  du  reste,  qni  si  les  parties  étaient  d'ac- 
cord en  France,  et  sur  le  fait  de  la  faillite,  et  sur  ses  consé- 
quences, et  n'étaient  en  dissentiment  que  sur  la  date  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  le  jugement  étranger  qui  l'aurait  déclarée 
n'aurait  pas  besoin ,  pour  faire  preuve  de  cette  date,  d'éU;e 
déclaré  exécutoire.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  avec  raison  par  la 
Cour  de  Colmar,  le  10  février  1824  ('). 

(■)  Devin.,  56, 1,         la  nnte. 
(*]  DeviU.eiCOT.,e,a,l34. 
(*)  DeriU.  et  Csrr.,  7,  S,  S17.. 
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SIS.  Au  surplus,  il  faut  a\bir  bien  soin  ie  rciiini'<]nt.'r  que 
si  nu  coninici^MiH  iivail  iloux  Mi;d-^'iiis  ilc  rornnioi-iT.  l'une 
en        l'irnii^er.  l'iiiiti'i^  l'ii  ,  lu  lliilliîv  prniiiiJicre  en 

surla  niJiisiiii  iliî  ,  mi'iiiii  li  IV'^aivl  ilos  re|ii'ésciiliinls 

du  l'iiitli  en  ['Vnnpe,  ni-  sciaicnl  jias  lemis  lie  recoriiiaiire 
les  suidics  iioiiiiiii's  vu  [laj;-  ('■li  ;ijii;('r ,  ([uiiii|no  ti'  ju}^(!n!i'nl 

renilu  mal^ir  smi  (i]ipnsili(in,  il  eût  vW-  ili:claré  i'\éi'iitoire 
en  FraiiiP.  Il  faniirail  une  ilirlaratioii  de  laillile  siiéi  iale  à 
la  maisim  frani;aîse. 

Les  priiici[u\s,  à  ret  ryaril,  onl  élé  trf's  netlemont  posés 
par  un  urrél  de  la  Cour  de  l{ru\elles ,  du  0  juin  lUlll,  rap- 
porté par  M.  Merlin  ('),  et  dont  il  n'esl  jias  sans  intérêt  de 
rappeler  l'espèce. 

John  et  Georj^es  Oulliwaiies,  frères,  avaient  deux  luaisoDS 
àe  commerce,  l'iineii  Londres,  l'autre  !i  Anvers,  la  première 
souB  le  nom  d'Outhwaites  et  Scliipp,  la  seconde  sous  le  nom 
d'Outhwaites  et  compagnie.  Celle-ti  éu  it  régiepar  Geoi^ 
FerguBson. 

La  maison  de  Londres  ayant  été  déclarée  en  faillite,  Savage 
et  Deacon  sont  nommés  e^ndics  ou  gérafits  de  la  nasse, 
diargés  d'administrer  et  de  recouvrer  Tactit  de  la  MUte;  et 
auBÙtdt  ils  demandent  h  Fei^nsson  de  leur  rendre  compte  de 
l'état  des  aflbires  de  la  maiscm  d'Anvers.  Mais  Fergusson 
conteste  leur  qualité,  soit  parce  que  le  jugement  décla- 
ratif, rendu  h  Londres,  s'est  pas  exécutoire  k  Anvers,  soit 
parce  qne  rétablissement  de  Londres  est  distÎBct  de  celui 
d'Anvers ,  de  telle  sorte  que  la  faillite  du  premier  n'en- 
traîne pas  la  faillite  du  second ,  qui  ne  peut  se  trouver  sou- 


(■}  aipert.,v Faillite,  seol.  S,  S 9, art.  10 
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mis  ail  nn'iiic  n'ginic  iiiif  p;ii-  iiiir  lUVbiratîon  parlitiilii;re. 

t'.p  sysli:iiiL'.  vcpoiissi'  l'ii  |Mi'iiiii-ri'  iiisliincc  par  le  tribunal 
lit  c-ominL'rL'L'  d'Ain  l'is,  lui  in.-i.'ijrilll  l'ii  pur  la  Cour  su- 
périeure (le  r.rijvclirs,  Cl  Aiii'Miiii  (]un  [non  ([ik:  la  maison  de 
tominei'ce  di'  Jnlm  el  Georges  Oiilliwaili's,  l'ialilie  à  Londres 
soQs  la  raison  d'Oulliwailes  el  Seliij)p,  suit  ilijciarée  être  i;u 
élal  de  liiillite,  il  no  s'ensuit  nnlloinont  que  leur  autre  mai- 
son <lp  eoinmpn'c ,  (■■(al)lic  il  Anvers  sous  la  raison  de  com- 
nierted'Oulliwaites  et  eunipaf;iiie,  soit  imssi  en  élat  de  faîl- 
lilc;  et  qu'en  tout  cas  il  ii'uppurtiendrail  à  aneun  antre  juge 
qaele  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  deconnailrc  de  l'éiai 
de  celle  maison,  comme  étant  immédiatement  et  exclusive- 
ment soamise,  sous  cerapport,  h  sa  juridiction,  d'en  déclarer 
et  fixer  la  raillite,  le  cas  échéant;  d'y  établir  deasjndics; 
d'y  statoer  et  pourvoir  de  ta  manière  prescrite  par  le  Code  de 
commerce....  > 

S16.  Ce  qtii  rient  d'être  dit  des  jugements  déclaratifs  de 
faillite,  conduit^  parler  de  l'effet  desjugemenls  homologalifs  ^ 
d'un  concordat. 

Nous  avons  déjii  vu  plus  haut  (  ■  )  qa'nn  concordat  obtenu 
par  un  étranger,et  homologué  en  pays  étranger,  ne  peut  être 
opposé  en  France  aux  créanciers  fren^  qui  n'y  ont  pas 
adhéré ,  et  que  les  tribunaux  fraudais  ne  peuvent  utilement 
le  rendre  exécutoire.  Il  nous  reste  maintenant  k  déterminer 
l'effet  du  concordat  obtenu  en  pays  étranger  par  un  français  ; 
et  du  concordat  obtenu  par  un  étranger  ou  par  un  Français, 
auquel  auraient  adhéré  les  créanciers  français. 

Sur  le  premier  |*oinl.  je  ne  |it'nse  pa^  ijue  le  eoneordal  o!>- 
tenu  par  un  l'raiiçiiis  en  piiys  l'Irimgiîr.  cl  que  li'  jMfji'inenL 
d'homologalion,  rendu  par  les  juijes  de  ce  pays,  puisse,  plus 


(■]  5Hp.,ii.  188. 
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qae  le  concordat  obtenu  par  un  ëlranger,  être  tqiposé  aiu 
créanciers  qui  n'y  ont  pas  adhéré.  Les  raisons  que  nous 
STOOS  développées  plus  haut  pour  refuser  tout  effet  obl^^ 
toire  aux  jagemenlB  d'homolt^lion  obteans  en  pays  étrait- 
ger,  par  ud  &iUi  étranger,  s'appliquent  également  au  failli 
français.  Le  défaut  d'efficacité  de  ces  jugemenu  ne  tient  pas 
k  la  nationalité  deceint  qui  les  obtient,  mais  à  la  compétence 
et  k  la  juridiction  dumagîstraldcqui  ils  émanent  M.  Lainné, 
que  j'ai  <ityà  eu  l'occasion  de  citer  et  de  combattre,  suppose 
que  le  coucordai  Tait  en  pays  étranger  par  un  Français  qui  y 
est  tombé  en  raillitc.  n'y  a  pas  été  lioniolujiué ,  et  que  le  failli 
s'adresse  direclemcut  aux  IriLiunaux  français  peur  obtenir 
celle  bomologalion,  et  il  se  demande  si  elle  poiirra  être  ac- 
accordce  (  '  ).  Contrairement  à  l'opinion  qu'émet  cet  auteur, 
je  ne  le  pense  pas.  L'iiomologation  d'un  concordat  est  un 
acte  judiciaire  de  la  compétence  du  juge  de  la  faillite,  qui 
en  a  suivi  et  suncillé  les  opérations,  et  auquel  seul  il  ap- 
partient de  la  clore  en  connaissance  de  cause  (').  Le  juge 
français  ne  peut  avoir  aucune  conipéleuce  semblable  sur  les 
billiles  déclarées  en  pays  étranger:  de  même  qu'il  ne  peut 
rendre  exécutoire  le  jugement  étranger  d'homologation  d'un 
concordat,  de  même  il  ne  peut  homologuer  un  concordat 
étranger.  Tout  se  lient.  Sans  doute  il  pourra  arriver  de  Ik, 
ainsi  que  le  dit  M. Lainné,  qu'un  français,  failli  en  pays 
étranger,  éprouvera  des  d  i  11  i  eu  liés  pour  arriver  à  uu  concordat 
avec  ses  créanciers  français.  Mais  cette  considération,  qui  lui 
semble  déterminante,  ne  peut  changer  la  nature  des  choses, 
et  filtre  qu'une  faillite  étrangère  doive  être  r^ie  par  la  loi 
fhuiçaise  et  puisse  être  opposée  aux  créanciers  firançais  qui 


<■]  Comment,  du  la  loi  du  g  Join  18M,  p.  88S. 

[>]  Yoy.  il.  Iteiioiurd,  TnUU  dn  FaHUlu,  U  II,  p.  It4. 
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se  tiennent  ï  l'écarL  Le  Français,  failileu  pays  étranger,  qui 
TentarriTer  k  un  concordat  en  France,  doit  nécessairement 
provoquer  sa  déclmtion  de  fiulUle  en  fWice.  Il  n'en  serait 
antrement  qae  si  les  créantuers  français  avaient  adhéré  au 
concordat  Ikit  en  pays  étranger,  ce  qai  dchib  amène  à  exami- 
ner la  seconds.qveslion  d-dessus  praée,  à  savoir  si  le  juge- 
ment d'homologation  d'nit  concordat,  ohtena  en  pays  étran- 
ger, et  auquel  ont  adhéré  les  créanders  fiançais,  ne  peot  leur 
être  opposé  en  France  qn'^rës  y  avoir  été  rendu  exécutoire 
par  les  tiibnnaux  firaocais. 

n  me  parait  hors  de  doute  que  ce  jugement  n'a  pas 
besoin  d'être,  rendu  exécnloire  ea  France.  Le  concordat 
est  un  traité  volontaire  entre  le  failli  et  ses  créanders,  et 
qui  par  liù-4néme  eti  obUgateire  pour  tous  ceux  qni  y  ont 
pris  part  Le  jugement  qui  Thomoiogne  n'a  d'autre  effet  que 
de  rendre  ce  traité  obligatoire  pour  ceui-^à  même  qui  n'y  ont 
pas  consenti.  Uais  comme  ici  il  ne  s'agit  que  de  ses  cflcls 
vis-k-vis  des  consenlanls,  ii  l'i^gard  desquels  le  jugement  ho- 
mologalir  n'ajonte  rien  au  conconlat,  d'après  les  principes 
dont  nous  avons  déjà  vu  ]v.  ilé\e]i>])|ieiiio[i(  (')  et  dont  nous 
venons  de  feïre  l'applicaliou,  il  en  ri;siilic(jue  le  concordat 
étranger  peut  être  opposé  aui  créanciers  français  qui  y  ont 
pris  part  ou  qui  ï  ont  adhéré,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
soumettre  le  jugement  homologatïr  an  parralû  des  tribu- 
naux français  ('). 

517.  Ici  se  présente  une  question  analogue.  Dans  cer- 
tains pays  étrangers ,  les  tribunaux  peuvent  accorder  aux 
commerçants  un  sursis  pendant  lequd  leurs  créanciers  sont 
privés  du  droit  d'exercer  aucunes  poursuites  (*}.  Ces  sursis 

{■)  Sap.,n.  128. 

(■)  Voy.  M.  Reiiouard,  TtaiU  du  faiUiUt,  i.  IT,  p.  114. 

(■)  Ces  ninii  sont  «ilorisés  par  les  légiilitions  allemandei ,  pir 
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éqaiTaleDt  aux  lettres  de  répit  qne,  sons  notre  andenne  1£- 
gislatioD  française,  obtenaient  les  commerçanls  qui  se  inrn- 
Taient  momenbnément  hors  d'étal  de  faire  ikce  k  lenrs  en- 
ga^menls  (  ').  De  1^  la  question  de  savent  si  le  jugement  de 
sursis  rendu  en  pays  étranger  a  effet  en  France  avant  d'y 
avoir  été  déclaré  exécutoire.  La  négative  a  été  jugée  par  la 
cour  de  Bordeaux  le  Sfévrier  1815  ('),  dans  une  espèce  oft 
il  s'agissait  d'une  saisie-arrâl  faite  en  FVance  au  préjudice 
d'un  débiteur  étranger  auquel  le  sénat  de  Dantuck  avait  ac- 
cordé un  sursis.  La  cour  décida,  par  son  arrât,  que  ce  sursis 
ne  pouvait  eni|"'cli('r  Irs  cn'nm  iiTs  français  d'exercer  leurs 
droits  contre  loin  (IcIiiiL'ui-  (■iii^riiiur.  Celte  solution  estiiiat- 
taqiialile.  Il  y  ii  ]iUis  ;  c  'l  'i  que  \c  jugement  Ptraiif;or  accor- 
dant le  snrsis  ne  [uiiirniil  uicmc  jiiisi'lie  déclaré  CM-cnloire 
en  Fiance.  l'n  pareil  juj^'cmciil  n'a  d'aiitorilé  <]u'ii  l'égard 
des  cH'anciers  sur  lesquels  le  juge  (jiii  le  prononce  a  juridic- 
tiuu.  Un  juge  étranger  ne  peut  imposer  aux  créanciers  qui 
ne  sont  pas  ses  justiciables,  l'obligation  de  supporter  un 
sursis  qui  ne  pourrait  éire  accordé  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation qui  leur  est  propre.  Tout  ce  qui  a  déj^  été  dit  sur  les 
effets  du  jugement  homologatif  du  concordat  peut  s'appliquer 
au  jugement  qui  accorde  nn  sursis. 

318.  Enfin,  pour  terminer  ce  (nii  i-egarde  les  jugements 
relatif^  k  l'état  de  faillite  mi  de  suspension  de  payemcnis ,  il 
nous  reste  à  déterminer  l'effet  des  jugements  qui  prnuimcent 
en  pays  étranger  la  réhabilitât  ion  d'un  failli.  Cet  effet  varie 
suivant  les  cas. 

S'il  s';igit  d'une  faillite  déclarée  en  pays  étranger,  le  juge- 


pelle  lie  l:i  HeLi.iiiL',  ili'-  P.iys-Baa,  elc,  Voy.  M.  Fœliï,  Droit  inttrn., 
p.  417, 11  II  iiolf;  Il  R:'i-He  élrangirtjl.  I,  p.  B80,  el  t.  VI,  p.  508. 

(<]  llÉcl.  <hl  Roi,  (tu  35  dvc.  1699. 

(>}  Devilt.  el  Carr,,  4,  S,  SS3. 
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ment  de  rébabilitalion  rendn  plus  tard  par  le  tribunal  qui 
avait  déclaré  la  foilUle,  a  effet  en  pajs  étranger,  sans  avoir 
besoin  d'y  éire  rendu  exécutoire.  La  réiiabUilalion  est  va 
tàmfie  bit  qni  n'emporte  ni  condamnation,  ni  exécution  :  le 
jugement  nul  dès-lors,  par  cela  même  qu'il  existe. 

Si  au  contraire  la  failUte  avait  été  déclarée  danstm  pays,  et 
que  le  jugement  de  réhabilitation  eûtélé  rendu  dans  un  autre, 
ce  jogement  ne  pourrait  produire  aucun  elTnt  dans  le  pays 
où  la  biliite  aurait  été  déclarée  :  l'incompéleuce  lia  juger^ 
habilitant  empêchait  même  que  ce  jiigemciu  pùl  être  dé- 
claré exécutoire  (')■ 

S19.  Tout  ce  qui  précède  s'applique  aux  jugements  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  aux  acles  qui  émanent  des  auto- 
rik's  inslil liées  par  le  ]iniiv(iir  local  [wui-  rendre  lu  justice. 
Il  nuiis  reste  ni;iiuteii:i[it  ;i  fnire  rn[iplii  alion  de  ces  régies 'à 
cerl;iiiis  iictesqiii  ont  les  effets  d'un  jutjemeul  sans  en  avoir 
tous  le^  caractères.  Telles  sent  les  seiileiiecs  arliitrales. 

émanent  d'ailiilres  voltinlaiie-;,  c'e^it-ii-dirc  d'arbitres  au\- 
qucls  les  parties  ont  volnntairemenr  e1  lilireiiicnt  l  unlié  la 
décision  d'un  litige  qu'aucune  loi  ne  leur  défendait  .le  jwrter 
devant  les  tribunaux;  et  celles  qui  émanent  d'arbitres  Tor- 
cés,  c'est-4i-dire  d'arbitres  juges  nécessaires  de  certains  li- 
tiges que  la  loi  soustrait  i  la  compétence  des  juges  ordi- 
naires. 

0:20.  Quand  il  s'agit  d'un  arbitrage  volontaire,  le  juge- 
ment arbitral  n'est  autre  chose  qu'une  convention  Taile  par 
les  arbitres  an  nom  des  parties  qui  leur  en  avaient  donné  le 
pouvoir.  Les  arbitres  sont  ici  des  mandataires  et  non  pas  des 
juges.  Il  est  évident  dés-lors  que  quelque  système  qu'on 


(>)  M.  pHde«u,ii.l48S. 
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adopte  sur  les  devmrs  des  aalorités  Trançaises  appelées  i 
rendre  exécutoires  les  actes  des  iribnnaux  étrangers,  et  alors 
môme  qn'on  leur  accorderait  le  droit  de  les  réviser,  elles  àe 
sanraieot  avoir  le  même  pouvoir  h  l'égard  des  senleaces  ar- 
bitrales, qni,  n*é(anl  que  l'expression  de  la  volontii  des  par- 
ties, ne  sont  pas  susceptibles  de  révision  comme  les  jnge- 
ments  proprement  dits,  puisque  la  volonté  des  parties  doit 
être  partout  exécutée  et  n'est  pas  limitée  dans  ses  effets  par 
les  frontières  qui  limitent  le  territoire  et  l'autorité  territo- 
riale. Aussi  les  auteurs  reconnaissent-ils  généralement  que 
le  pareatii  d'une  sentence  rendue  par  des  arbilrcs  volon- 
taires doit  être  donné  par  les  tribunaux  français  sans  révi- 
sion (');  et  la  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  (■). 

'  Il  me  semble  qu'en  certains  cas  du  moins,  il  faut  aller  plus 
loin,  et  décider  que  ce  n'est  pas  au  tribunal  entier,  mais  au 
président  seul,  qu'il  appartient  de  rendre  la  sentence  exécu- 
toire. On  sait  en  elîet  que  les  sentences  rendues  en  France 
par  des  arbitres  volontaires  doivent  être  rendues  exécutoires 
par  le  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  les 
arbitres  ont  jugé  (*].  Cette  manière  de  procéder  est  suivie 
dans  on  grand  nombre  d'États  de  l'Europe,  surtout  dans 


(')  M.  MeliniiV  Ju^menl,  jU,n.5i  M.  Touiller,  t,  X,  ii.87; 
lt.Tnçioag,Deihsp.,n.4ia;  M.  Rocco,  p.SSO.  i  Quando  quelle 
(lajiigemeDli]*M(itrjMmo<(iitti  ÊorgtM*  dapublleopelen,  dtEce 
dernier  unenr,  tfmtd  nmt  H  fottoiùt  dUtÊml«rt  oltra  il  umiaria 
*oggttl«;  qmtltt  (lea  sentences  artnXnXti)  per  l'oppotilo  oHginano 
tfufta  iMda  »  ilBtpHee  volonlà  di  prieati,  la  quaU  non  i  terminala 
ds  alem  tmiarîa  nttle  eoii  the  «mo  di  diritto  uiuivrnile  proM- 
dalla  ragimudtltegtnti.  - 

n  Voy.  Paris  16  déc.  1S09  (Devill.  el  Orr.,5,  9, 161)  et  7  janv, 
ISSS  (DeTill.,ss,8,l«i). 

n  C.  proe ,  M.  im. 
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ceux  qui  Dnl  pris  la  li'gislalion  françaisn  pour  mmlMe  ;  chez 
d'autres,  la  sentence  est  rondne  exécutoire  par  le  IribuDal 
entier  qui  l'homologue  (  '  ).  Or,  il  peut  arriver  de  deux  choses 
fnne  :  on  la  sentence  <^traDgùre  est  devenue  exécutoire  daos 
le  lieu  où  elle  a  été  readue,  avaut  d'être  présentée  aux  auto- 
rités ftançaïses  pour  être  revêtue  de  la  même  formalité  ;  ou 
elle  n'a  été  revêtue  d'ancnne  fonnnie  exécatoïre  en  pays 
étranger.  Dans  le  premier  cas,  ai  la  sentence  a  été  rendue 
exéeufarire  en  pajFs  étranger  par  le  président  seul ,  il  me  pa- 
rait de  toute  évidence  que  c'est,  en  France,  le  président  seul 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  on  veut  Is  mettre  k  exé- 
cution qui  doit  la  rendre  exécutoire,  car  on  ne  compren- 
drait pas  pourquoi  nn  tribunal  entier  serait  appelé  à  déclarer 
exécubnre  t'ordonnance  d'nn  juge  unique,  qnind  c'est  le 
préndent  seul  qui  ea  France  est  appelé  k  rendre  la  même 
ordonnance  :  c'est  en  effet  moins  la  sentence  que  Fordon- 
nance  même  du  juge  étranger  qu'il  s'agit  de  rendre  exécu- 
toire. Si,  au  contraire,  la  sentence  a  été  rendue  exécutoire  en 
pays  étranger  par  un  tribunal  entier,  c'est  le  tribunal  entier 
qui  doi!  en  France  !ui  rendre  le  même  ofTice  en  déclarant 
exécutoire  îe  ju(,'emeiil  d"bomologalion. 

Dans  le  second  cas,  c'csl-ii-dire  si  la  sentence  n'a  été  re- 
vêtue d'aucune  formule  evéculoire  en  pays  étranger,  ni  par 
on  juge,  ni  par  un  tribunal,  elle  se  présente  devant  les  juges 
français  dans  les  mômes  conditions  qu'une  sentence  arbi- 
trale rendue  en  France,  et  c'est  alors  ati  président  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  les  parties  veulent  la  mettre  à 
exécution,  qu'on  doit  demander  l'ordonnance  6'txequatur. 

5S1 .  Hais  quand  il  s'agit  d'âne  sentence  arbitrale  rendue 
par  des  arbitres  forcés  auxquels  la  loi  reconnaît  le  caractère 


(>)  Vo*.  M.  Polix,  Dnril  fiumi.,  p.  UT  <t  mit. 
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de  juges,  alors,  comme  leur  dédsion  est  un  Térilable  jnge- 
ment,  elle  doit  recevoir  en  France  le  traitement  téteivé  aux 
jugements  ordinaires  émanés  des  tribunaux  étrangère.  De 
là,  les  partisans  do  système  de  la  réri«oa  en  concluent  que 
la  sentence  doit  être  révisée  ('};  mais  dans  le  système  con- 
trùre,  qui  seul,  scion  nous,  doit  être  suivi,  il  en  résulte  seo- 
lement  qne  c'est  le  tribunal  entier  qui  est  appelé  ii  rendre  la 
sentence  exécutoire,  bien  qu'en  pays  étranger  elle  ait  été  re- 
vêtue de  l'ordonnance  A'exequatur  d'un  juge  unique,  parce 
que  l'examen  que  doit  faire  l'autorité  française  porte,  non 
pas  sur  cette  ordonnance,  mais  sur  te  jugement  arbitral  lui- 
même. 

522.  Ilemarquons  au  surplus  que  cplle  (lcrnii:ie  n"^\ti 
peut  être  appliqiit'e,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'un  aibiliage 
forcé  proprement  ilii.  C'est  ainsi  que  la  Conr  rte  cassation  a 
considéré  connue  sentence  rendue  sur  un  aibilrajjc  non  vo- 
lonliiire,  le  jugement  arliilial  rendu  en  iiajs  étranger  par  un 
tiers  arbilre  nommé  |iar  un  liilmiial  étranger,  et  aulorisê 
par  œ  tribunal  slaliior  sur  di--.  pi.inls  en  litige  il  l'égard 
desquels  les  arbilres  partagés  avaient  omis  de  déclarer  leur 
discord .  et  décidé  par  suite ,  eu  persistant  dans  le  système 
de  la  révision ,  que  ce  jugement  ne  pouvait  être  eiécuté  en 
France  qu'après  avoir  été  révisé  par  les  juges  français,  parce 
qae  le  tiers  arbitre  était  réputé  nvuir  aj^i  dans  te  cas  comme 
dêlêgaé  de  la  puissance  publique  étryngère. 

Et  la  cour  de  Paris  a  juge  do  même,  que  lorsque  dans  nne 
jxistance  pendante  entre  un  Français  et  un  étranger  devant 
tribunal  étranger,  ce  tribunal  a  ordonné  un  arbitrage  qui 
jj'a        "-''l'  aeuepié  i»ar  Ic  Français  personnellement,  mais 


/f\  M.  CiiHuitau  Biir  C^rrc,  11- la^OlCass,,  18  juin  i8«  (DeviU., 
^  4t  085);  Paris,  àa  juin  IW»  «,  a,  M6). 
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seulement  par  son  représentant  devant  la  justice  étrangère) 
cet  nrbilra^e  ne  |ieiU  èlre  considère  cnnimo  volontaire;  et 
que  h  seiitcnee  rendue  par  l"arl)ilre  (Ji>it  (Hre  assimilée  à  un 
juf'emcnt  émané  (fiine  juriiiielion  élrangère,  cl  soumise 
Fi-ance  h  ta  même  révision  que  ces  sortes  de  jugements  (■)• 
Sauf  la  révision  prescrite  par  ces  arrêts,  on  doit  ap- 
prouver la  distinction  qu'ils  établissent  relativement  auK  ar- 
britrages,  qui,  n'étant  pas  forcés  quant  à  la  matière,  le  de- 
viennent quant  i  la  forme  on  quant  'a  la  manière  dont  ils  sont 
institués. 

r)23.  C'est  sciilemenl  aprt''s  avoir  élé  rendus  exécutoires 
que  les  jugemcnls  étrajigers  ei  les  seDlciiees  arliitraies  étran- 
gères emportent  Itypotlièquc  en  France  sur  les  biens  de  la 
partie  condamnée.  Telle  est,  pour  les  jugements,  la  disposi- 
tion expresse  de  l'aritcle  SI  25  du  Code  civil,  qui,  par  analo- 
gie, doit  éire  étendue  aux  sentences  arbitrales  ('). 

ô2i.  Il  en  est  ai[isi  des  jugements  étrangers  rendus  eu 
matière  de  faillite.  Les  syndics  ne  peuvent  prendre  hypo- 
thèque en  France  au  nom  de  la  masse  sur  les  biens  du  failli, 
conformément  k  l'article  400  du  Code  de  commerce,  qu'au- 
tant que  le  jugement  qoi  déclare  la  foillile  a  été  déclaré  exé- 
cutoire en  France. 

32S.  Terminons  par  ime  remarque  relative  b  certains  ja- 
gements  qni,  tels  que  les  jogements  déclarali&  de  foillite  (■), 
on  ceux  qm  prononcent  vne  séparation  de  biens  (*),  sont 
soonns  h  certaines  formalités  de  pnblicatioa  ou  d'afltctiQ 
préalables  à  lenr  exécution.  La  règle  généhile  est  qn'iut  ju- 
gement, comme  tout  antre  acte,  est  valable  dès  qu'il  est  re- 


n  An«s précités  desIS  juin  184U, et S3 Juin  1845. 
(•)  M.  'Imploae,daJI\ip.,Ti.  tus. 
(*]  C.  eom.,  «3. 

C  ftoe.,  Sn;  C.  camm.,  M. 

R.  37 


416  ^  LIVRE  n.  TmtB  n.  cmr.  i.  sut.  t.  §  i.  abt.  h. 
vêtu  des  TormaUtés  todIqcs  par  la  loi  da  lien  où  il  a  été 
rendu.  Lors  donc  que  l'on  n'invoque  en  France  le  jugemoit 
étranger  que  pour  y  trouver  la  constatation  d'un  fait,  on  ne 
peut  se  prévaloir  contre  ce  jugentent  du  défaut  de  pnblica- 
tion  dans  le  lieu  où  il  a  t  lè  rendu,  qu'autant  que  la  loi  de 
ce  lieu  exij^i;  celle  |)ul)lie:iii<iu.  Mais  si  on  veut  l'exécnteren 
France,  comme  il  d<ni  èlr.'  |Mv;ilnlilemenl  déclaré  exécutoire, 
je  crois  que  le  jnjifiDoiihlu  li  ilmii:»!  fraiieius  qui  le  rend  exé- 
cutoire et  iiuiséiiiii  uiiiieLil.  iieinii't  île  riipposer  aux 
tiers,  doit  être  accompagné  des  l'onnaliiés  de  pulilicatiOD  et 
d'affiche,  sans  lesquelles  les  tiers  ne  seraient  pas  présumés 
en  avoir  une  connaissance  suffisante  (■). 


ànlclei,  —Dm  jum. 


SoHiui».—  SM.  Aulorilj  itei  adoa  éuiùgen.  •—  3*T.Tj-aiL*i  diplomatique. 
— 328.  ETFfii  de  cet  Uailri  lur  tel  iclei  qui  iulireMoDt  des  tijdiiidut  non 
•uj«[>di»  KtBtscoDiracunU.  — 390.  Le»  Inil^  roule  ni  aulhcnliqu»  d  ci6- 
cutoint  en  France ,  lu  aclcf  aulbenliquet  el  eiécuioiret  en  {lajs  éirangcr. 
—330.  ...Hait non  Ici  iclc<  non  luiWiques  el  eiéculoire;  daus  lelieu  ofi  iti 
«ont  r>il9,  bien  que  >'ilg  cuMenI  rtà  fails  en  Fram:!-,  Irur  Forinc  leur  ail  al- 
tribuA  l'aulbeulicilé  el  la  force  «éculoirc—  531.  Le>  acies  élrangers  ne  don- 
»enIpathjpolliique  en  Franco. — 3^-  Eiïeisquam  1  l'hjpothèque  légale  du 
•nariaget  contraclét ,  et  de  la  lulelle  Alîécie  eo  pa  j>  étranger.  DiiiinctiDoi. 

333.  Da  l'étrangère  qui  époius  on  Fnncaûen  paja  élnugor.— 354.  Delà 
'niella  Mgale,  _  JSS.  Ou  mariage  conlracté  en  France  eutr»  élrii^n.  De  1> 
luUUe  diUn  dtffaée  eo  Fiance  nr  un  «Iraoger. 

326,  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  jugements  s'ap- 
plique eu  grande  partie  ans  actes.  Les  actes  exécutoires  en 
P^ys  étranger  ne  sont  pas  exécutoires  en  France.  Ils  font  foi 
^ns  doute  des  conventions  qui  s'y  trouvent  relatées  (»).  Hais 
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celai  des  contractants  qui  vent  contraindre  l'antre  il  donner 
ou  k  faire  ce  qu'il  a  promis,  ne  peut  que  le  traduire,  s'Uya. 
lieu,  devant  les  tribunaux  français,  pour  y  obtenir  un  juge- 
ment de  condamnation  en  vertu  duquel  il  pourra  employer 
les  moyens  d'exécution  ou  de  cuiili-auiiû  i|uo  h  Ini  tnfUi  9.a 
disposition,  il  ne  suQirait  pas  ilo  [  I  f 

dent  du  tribunal  civil  pour  le  hui:  revi'iir  (l<!  1  orilonnance 
i'^xequatur.  Cest  ce  qui  résulte  de  1  article  2128  du  Code 
civil,  et  de  l'article  S46  du  Code  de  procédure. 

527.  Cette  règle,  qui  puise  sa  source  dans  ce  principe  de 
droit  des  gens,  que  la  force  exécutoire  imprimée  k  un  acte 
par  les  autorités  d'un  pays,  sVWanouit  quand  il  s'agit  de 
mettre  l'acte  à  exécution  dans  un  pajs  qui  n'est  plus  soumis 
aux  mêmes  autorités,  ne  reçoit  exeqition  que  dans  le  cas  ob 
un  traité  diplomatique  ouvre  l'accès  du  territoire  i  l'ezéca- 
tion  des  actes  étrangers,  et  leur  reconnaît  la  même  force 
qn'anx  actes  émanés  des  autorités  françaises.  Dans  ce  cas,  il 
suffit  de  présenter  l'acte  authentique  et  exécutoire  en  pays 
étranger,  au  président  du  tnbimal,  qui  le  rend  exécutoire  en 
France  par  son  ordonnance. 

388.  Il  bat  d'ailleurs  mnsrqaer,  sur  ce  pdat,  que  les 
traités  diidomatîqnes  conclus  entre  deia  pays  sur  la  force 
leepectivedescontrats  passés  dansrnn  on  dans  l'antre,  ne 
sont  en  général  applicables  qu'aux  contrats  passés  eotre  des 
SDjets  de  l'un  on  l'antre  Ëtat,  et  non  ti  ceox  qui  y  sont  passés 
par  des  indivïdas  étrangora  it  l'an  et  k  l'antre.  C'est  en  ce 
sens  qnll  a  été  jugé  le  iO  mai  1851 ,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion (■],  que  si  on  contrat  poblic  passé  en  Suisse  par  un  no- 
taire suisse,  entre  un  Suisse  et  nn  Français,  peut  conférer 
hypothèque  en  France  sur  les  biens  du  Français  au  proût 


[')  Dev.,  M,  1,  m. 
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dn  Suisse,  ii  ne  sannit  en  éire  de  même  lorsque  le  coa- 
Irat  a  été  passé  au  profit  d'Gn,MilanaiB;  aucun  traité  coDcla 
entre  la  France  et  les  soaverains  dn  duché  du  Milan ,  n'é- 
lendant  h  ce  pajs  on  k  ses  habitants ,  le  pririlège  «ccordé 
par  les  traités  à  la  Suisse  et  anx  sujets  suisses. 

539.  Saufcelle  exception,  ponrru  que  l'acte  étranger  soit 
authentique  et  e:iécnt(Mre  dans  le  pays  où  il  a  été  ùit,  le 
traité  le  rend  susceptible  d'exécutiiHi  en  France,  alors  même 
qu'il  serait  dans  une  forme  autre  que  celle  dont  la  Id  fran- 
çaise revêt  les  ac les  au}( quels  elle  accorde  Texécntion  parée. 
Les  anciens  anienrs  n'solvciil.  il  est  vrai,  en  sens  contraire, 
une  i]uesiiiin  nnalo;;iie ,  colle  île  ?avnir  si  un  acie  fait  dans 
uji  lien  »o[K  l'empire  (i'nnc  cunUinie  igni  donnait  à  celacte 
e.ïL'cuiioii  jiiirée,  sine  strcpïtu  judiciali,  cessait  de  pouvoir 
prétendre  it  telle  e\éention,  dans  un  lieu  dont  la  coutume . 
n'accordait  pas  au  litre  la  force  exécutoire.  Dumoulin ,  et 
ajirùs  lui  beaucoup  d'auteurs,  se  prononcent  pour  l'aflirma- 
tive,  parce  molif  que  nous  avons  déjà  développe  ('),  qu'il 
faut  suivre,  relalivemenl  aux  forninlilés  d'exécuiion  des  con- 
trats, la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  se  fait  rexécution.  c  jfn 
inilrtmenîum  kabeal  execalioitem,  el  quomodo  deheat  txequi 
attenditur  bcus  ubi  agitur  vel  fit  execulio.  Ratio  quia  virtus 
executoria  et  mudu)  exeqwndi  concemit  procasum  (•).  >  Mais 
ces  auteurs  raisonnent  dans  l'hypothèse  d'une  eiécuUon  à 
laquelle  on  prétendrait  par  la  seule  force  de  l'acte,  tandis 
qu'ici  l'exécution  a  lien  par  la  force  du  traité  qui  &it  pro- 
duire en  France  ii  l'acte  étranger  tous  les  effets  exécutoires 
qu'il  produirai!  dans  le  pays  où  il  a  été  fait- 


Ci  Voy.  «up.,  ii.r.i;u. 

(')  Dumoulin ,  nu  <  o(k  de  Summa  trinit. ,  lili.  6 ,  lil.  iSa  ;  ltu:^n- 
^na ,  Tract.  B  ;  Evernn) ,  eonitil.  '/S  i  Cbrïslinseus ,  déeii.  S8&  ;  J.  • 
S^Q,  Detii.  fri:,  lib.  1 ,      13,  dtBu.  S. 
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330.  Sfois  un  acte  qui,  dans  le  paya  oit  il  est  foit,  n'aurait 
pas  rexëcntioD  parée ,  poDiraîl-H  en  France  obtenir  celle 
exécntieo,  ail  était  da  nombre  des  actes  qui,  fiiîts  en  Fraoces 
jonÏBsent  de  ce  privil^î  Dans  nne  grande  partie  de  l'Alle- 
m^e,  dans  les  États-Romains,  les  actes  notariés  n'empor- 
tent exécution  parée  qu'en  vertn  d'on  jugcmcnl  (')  ;  ea 
Fnnce,  an  contraire,  ces  mêmes  actes  emportent  par  eux- 
mêmes  l'exécution  paréo.  Un  acte  notarié  passé  en  Allemagne 
gona  l'emiHre  d'une  législation  qui  refuse  l'exécutira  parée 
aux  actes  des  notaires,  pourra-l-ll  prétendre  k  cette  exécu- 
tion en  FranceT  Évidcmnient  non.  S'il  n'y  a  pas  de  imité 
entre  les  deux  nations,  il  est  manifeste  que  l'acte  étranger  ne 
pourra  pas  obtenir  en  France  une  exécution  b  laquelle  il 
n'aiirail  pas  droit,  dans  le  pajs  d'où  ii  \icn(.  S'il  y  a  un 
traité,  il  en  est  de  inCmu;  car  le  imilé ,  en  autorisanl  l'cxc- 
cutinn  dans  un  pays  des  actes  faits  dans  l'autre,  entend 
nécessairement  parler  des  actes  exécutoires  dans  le  pays 
où  ils  ont  été  faits,  puisqu'il  serait  cuntradicloirt'  d'accor- 
der plus  d'autorité  en  F^ncc  aux  contrats  étrangers  que 
ces  contrats  n'en  obtiendraient  dans  le  pays  méms  où  ils 
ont  reçu,  avec  rexislence,  la  forme  qui  en  détermine  les 
effets. 

U  est  vrai  encore  que,  sur  celte  question,  comme  sur  celle 
qni  précède,  d'anciens  auteurs  semblent  d'un  avis  conlrdre, 
en  décidant  qu'un  acte  étranger  qui,  dans  le  lieu  de  son  ori- 
gine, n'aurait  pas  l'exécution  parée,  peut  y  prétendre  dans  un 
autre  lieu,  où  cette  vpie  est  en  usage.  Roccus ,  notamment, 
qui  écrivait  sons  l'empire  des  anciennes  lois  napolitaines, 
die  pour  exemple  les  lettres  de  change  et  les  contrats  d'assu- 
ranoe,  qnî,  malgré  leur  origine  éirangëre,  pouvaient  pié- 


(•)  Toy.  X.  Fnlix,  DnU  inlern.,  p.  Kl. 


{22     LIVRB  □.  TITRB  U.  CUAP.  [.  SECT.  T.  §  I.  4BT.  II. 

tendre  h  Naples  k  )'eiécutioii  parée  que  les  lois  de  ce  royanine 
attribuaient  à  ces  différents  contrais  (').  Mais  ici,  comme  sur 
la  question  qui  prùcôilc,  il  faut  remarquer  que  dans  l'étal  ac- 
tuel des  choses,  l'exécutioa  n'ayant  lieu  d'un  pays  dans 
l'autre  qu'eu  vertu  des  traités,  sans  lesquels  les  dispositions 
probilHtives  des  lois  en  vigueur  refbBeraient  tonte  ezà»ttioa 
atu  actes  étrangers,  il  ne  peut  y  avoir  k  rapplieation  des 
prindpes  généranx  qui ,  abstraction  fiiite  de  toute  lëgislalïoD 
contraire,  sobordonoenl  la  Ibrce  exécnliûre  des  actes  k  la  Itn 
du  liai  où  ils  sont  mis  à  exécution  plutôt  qu%  la  Icn  dn  lien 
où  ils  sont  bits. 

351.  De  ce  que  les  actes  étrangers  ne  sont  en  Francesns- 
ceptibles  d'aucune  exécution ,  il  résulte  qu'ils  ne  peuvent 
donner  hypothèque  sur  les  biens  situés  en  France.  Tdie  est 
sur  ce  point  la  disposition  expresse  de  l'article  21S8dn  Code 
civil. 

532.  Certains  actes  produisent  par  eux-mêmes  en  France 
nne  hypothèque  légale  au  profil  de  ccriuincs  personnes.  Tel 
est  le  mariage ,  qui  donne  une  hypothèque  légale  it  la  femme 
sur  les  biens  du  mari,  et  la  tutelle  qui  donne  au  mineur  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  tuteur  (•  ).  De  li ,  la 
question  de  savoir  si  cette  hypothèque  existe  en  verlu  d'une 
tutelle  déférée  ou  d'un  mariage  ronlracté  en  pays  étranger 
sur  les  biens  du  tuteur  ou  du  mari  situés  en  riitiiee  ? 

Je  ne  le  crois  pas,  alors  du  moins  que  les  parties  sont  étran- 
ges. Un  acte  étranger,  tel  qn'nn  acte  de  tntelle  on  mi 
.  mariage,  ne  peut  pas  plus  donner  nne  hypothèque  légale 
en  France,  qu'il  ne  pourrait  donner  une  hypothèque  con- 


(')  De  lilteris  C'ambii,mfK  H5e\  iU;  Ifc  KMrcunil.,  note 
JOO,  n.  89a  et  suiv.,  59a  et  599. 

C]  C.  civ.,  aist  et  siati. 
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ventioanelle  (■).  Poor  soutenir  l'opiDion  conlraire ,  des  au- 
teurs ae  fondent  sur  r,e  que  rbypothctgue  légale  pi'o  vieil  (trait 
non  pas  précisément  de  l'uctc  ou  de  tulclli;  ou  du  mariu^'i:, 
mais  du  fait  seul  de  la  tutelle  ou  du  niariu^c,  l'ail  que  la  loi 
française  reconnaît  et  qui  doit  dès-lors  produire  en  France 
tons  les  effets,  que  la  loi  française  atlacbe  au  mariage  et  ii  la 
tDielle  BUT  les  biens  du  mari  ou  dn  tuteur  âtués  en  France  (*). 
J'admets  que  aoas  certains  rapporta  on  puisse  distinguer 
«Dire  faete  lul-mtoe  et  le  fait  qu'il  constate.  Ainsi ,  que  la 
tutelle  déférée,  on  le  mariage  contracté  en  pays  étranger, 
prodoisent  en  France  Ions  leurs  effets  naturels, on  lecom- 
proid  (');  quMIs  produisent  même  tous  les  effets  qui  lien- 
centau  statut  personnel,  en  ce  qui  louche  Tautorité  du  mari 
ou  du  tuteur,  on  le  comprend  encore.  Mais  qu'ils  y  jtro- 
duisent  des  effets  civils  relatïTs  au  statut  réel,  c'est  ce  qu'il 
ne  me  parait  pas  possible  d'admettre,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe élémentaire  que  les  biens  situés  dans  un  pajs  ne  peu- 
vent être  affectés  par  les  actes  passés  dans  un  autre,  que  de 
ta  manière  déterminée  par  la  loi  de  leur  situation;  et  que, 
en  cf  i|ui  iouclie  ri]y]")lli('!i]ue.  lii  lui  fi  ;iui,;[isi'  lU'  |H'niiet 

ria^e  ou  de  la  Hileile  suppose  iiii  acte  préalalilc,  el  si  cet 
acte  ue  peut,  quant  â  l'hypothèque,  avoir  aucun  effet  en 
France,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  fait  constaté  par  l'artc 
en  produirait  davantage.  Il  est  vrai  que  riivpol!ié(|ue,  consi- 
dérée en  elle-même,  est  du  droit  dos  (;eus  i'');  niais  eu  ce 


(')  M.  r.rpiiir'V,  nyp.,  I.  1,  ii.  -HT  cl  •Z  '-S  ;  11.  Palfnz ,  ï" 
II.  13;  M.  DiiriiiLIoii,  t.  XIX,  il.  2ii'J  cl  ÔW;  il.  ZiicchariJD,  t.  Il,  S  aC-i, 
11.  !S  ;  :Vinii;:is,  IM  iiiirtt  1S54  (Ikv.,  53,  2,  i&t). 

(')  Voy.  M.  Mfrliii ,  lltprrC. ,  \  «  Kemplai .  j  3,  n.  9  ;  et  surtout 
il.  Troplnng,  Hyp.,  n.  *20  et  EI15  ter. 

(>]  Vof.  DltttrL  de  M.  GMidry.  Rtoue  dt  légUl.,  1. 1(,  p.  303. 

(*)  VoT.  nf ,,  n.  Ï7. 
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touclic  la  inaiiii-rc  ilo  l'atquûrir ,  elle  osl  iiicontestable- 
meol  du  droit  civil,  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  résulter  que 
des  actes  qui,  d'après  le  droit  civil,  peuvent  la  conTérer. 
Cest,  diMn,  )a  loi  française  qui  produit  l'hypclhèque  légale 
sur  les  biens  français  du  mari  ou  du  tuteur,  par  cela  seul 
qully  a  tutelle  ou  mariage,  sans  avoir  à  s'occuper  {le  Pacie 
qui  établit  la  lulclle  ou  qui  furnic  le  mariage.  Mais  alors,  qui 
ne  voit  que  s'il  en  était  ainsi,  et  que  si  l'bfpothëqne  légale 
avait  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi  iVançdse  sur  les  biens 
du  tuteur  ou  dn  mari  àlvés  en  France,  bien  que  la  taitelle 
eAt  été  déférée,  on  le  mariage  contracté  en  paj«  Aranger,  il 
faudrait  aller  jnsqu^  dire  que  cette  hypoUiiqae  existe  lors 
même  qu'il  8''a^l  d'une  tutelle  déférée  on  d'un  mariage  con- 
tracté dans  un  pajs  dont  la  législadoa  n'admet  pas  l'hjpa- 
Ihëque  l^Ie  sur  les  biens  du  tuteur  ou  dn  mari,  ce  qui 
serait,  contrairement  k  tous  les  principes,  fiiîre  produîrek 
l'acte  étranger  de  tutelle  ou  de  mariage,  des  effets  autres  que 
ceux  qui  y  sont  attachés  dans  le  lieu  ofi  il  a  été  passé  ('). 

553.  Il  faut  cependant  faire  quelques  distinctions  qne  j'ai 
déjà  laissées  pressentir.Ainsi,  la  femme  étrani^èreou  française 
qui  a  épousé  un  Français  en  pays  étranger ,  jouit  néanmoins 
de  l'hypothèque  légale  sur  les  Inons  de  son  mari  situés  en 
France,  mais  seulement  à  partir  de  la  transcription  de  l'acte 
de  célébration  du  mariage  sur  les  registres  de  l'état  civil  en 
France,  conformément  à  l'article  171  du  Code  civil  (* }.  Dans 
ce  cas,  la  transcription  fait  acquérir  k  l'acte  une  sorte  de 
franÈisation  qui  Ini  ùit  perdre  sa  qualité  d'acte  étranger,  et 


(')  Voy.  np.,  a.  110  et  «li». 

(>)  Cass.,6}aDV.  ISsi  (DeviU.  et  Carr.,  7,1, 189);  HiHitpdllu-,  s 
jtdn  1850  (Derill.,  SI, S,  IBI).— CmUnt ,  Can., SS nav.  isw  (40^  I, 
n9).  D'aprtsccturtt,  l'hfpalhique  a  lini  nna  transcripdon. 
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rappelle  &  produire  tous  les  efito  que  la  loi  allacfae  aux  actes 

passés  en  France. 

Z'^i.  Et  quant  à  la  tutelle,  tout  ce  qui  TÎeat  d'être  dit  ne 
s'applique  qu'h  la  tutelle  dalîve  et  non  &  la  tutelle  l^e. 
S'il  s'agit  d'un  mineur  fhinçais ,  quels  que  soient  le  lieu  de 
rouTertnre  de  la  tutelle,  ledomiule  ou  la  nationalité  du  tu- 
teur légal,  le  mineur  français,  même  domicilié  en  paj^  étran- 
ger, a  hypothèque  sur  les  biens  de  son  tuteur  légal  situes  en 
France;  parce  que  c'est  la  loi  française  qui  a  déféré  la  tu- 
telle, et  que  cette  tutelle  doit  dès-lors  produire  tous  les  effets 
qu'y  attache  la  loi  française. 

Si ,  au  contraire ,  le  mineur  était  étranger,  je  serais  porté 
à  croire  qu'il  ne  pourrait  prétentlre  aucune  liypollièqne  sur 
les  biens  de  son  liitcnr  situés  en  Tronce,  ;]  moins  que 
le  tnteur  ne  lïil  domicilie  en  Frujice,  ei  i^ue  l;i  UHello  ne  se 
fût  également  ouverte  en  l'  rance,  parce  qu'alors  c'est  ia  loi 
française  qui  en  déterminerait  les  effets. 

353.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  mariage 
contracté  eu  France  entre  étrangers,  de  même  que  la  tutelle 
datire  déférée  en  France  sur  un  Étranger,  produisent  liypn- 
Ibëque  l^le  sur  les  biens  du  mari  ou  du  tuteur,  situés  en 
fïance,  puisque  ces  actes,  passés  sous  l'empire  des  lois  fran- 
çaises, puisent  dans  ces  lois  la  force  suffisante  ponr  affecter 
les  Hess  qu'elles  régissent 
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Soimiinii  —336. En  quoi  coniiiieol  ksfoniulU(«  préïhUe»  àTeiieiition. — 
357.  TiiBbre.-3SS.  EnrfdHremeirt.- 339.  Driiilide  grrffe.- 3*0. Euregit- 
inmeol  dM  JugemaiW  «  dei  «I».  -  341 .  Timbre  dei  aciei  ilmugen  i  dai 
cfleu  de  «mnifroï.  —  SiS.  Min  en  growde»'  aclii»  puhlici.  —  50.  Tno»- 
criplno  ;  inMriplion  ;  pubHwlïon.  i  Màna.  -  3M.  Puhlieatioii  et  «EBebe  de> 
jugeraenU  JlioinologoliOB.  Ronsoi. 

556.  Nous  venons  dû  ïoir  rommenl  les  jHgemeiUs  cl  les 
actes  étrangers  peuvent,  en  France ,  ohlcnir  CMjciition  \iaréc 
et  donnpr  hy])Otli;'iiii(;-  H  s'a^pssyit  là  de  la  force  des  actes  et 
de  leur  verlii  intrinsèques.  Ici,  nous  allons  nous  occuper  de 
certaines  formalités  extrinsèques,  qui  sont,  on  nn  préalable 
de  toule  tenlative  d'exécution ,  ou  le  complément  de  l'acte. 
Ces  formalilés,  que  nous  avons  déjii  indiquées  plus  liant  ('  ), 
BOUS  le  nom  de  formalilés  d'exécution,  consistent  dans  le 
timbre,  l'enr^alrement,  la  mise  en  grosse,  la  iranscrip- 
tion  el  rioscription. 

Quelques  mots  saffiront  poar  donner  les  explications  né- 


357.  On  sait  que  les  droits  de  timbre,  établis  au  profit  da 
trésor,  se  réalisent  au  moyen  de  l'obligation  imposée  aux 
parties  de  se  sernr,  pour  écrire  leurs  convenlions,  d'un  pa- 
pier revêtu  d'un  timbre  parliculier,  qui  leur  est  vendu  par  le 
gonvemement,  ou  de  payer  le  droit  de  timbre,  lorsqu'elles 
veulent  làire  usage  de  l'acte,  à  elles  l'ont  écrit  sur  un  papier 
ordinaire. 

338.  On  sait  aussi  que  l'enregistrement  est  la  mention  de 
l'acte  sur  un  registre  public,  mention  qui  constitue  ï  la  fois 
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ODe  mesure  fiscale  et  on  moyen  d'assurer  k  Pacte  une  date 
certaine,  ^  parlir  du  jour  de  l'enregistrement. 

550.  Auxdroitsd'cDregisiremeDl,  il  Tiiut  joindre  les  droits 
de  greffe,  perçus  sur  les  jugements,  et  qui  sont  le  salaire  du 
greHier. 

540.  Tout  acle  ou  jugement,  fait  ou  rendu  on  France,  et 
qui  doit  être  exécuté  en  i-'rancc.  est,  quelles  que  soient  les 
parties, éTidemmenlassujûii  au^  ilroiis  de  timbre,  d'enregis- 
trement on  autres  droits  analogues. 

Mais  les  jugements  rendus  en  France,  rl  Ips  aries  ijui  y 

sont  passés,  sont  soumis  à  des  droils  d'i-nro-islr  i^ul  |iar- 

tîculiers,  lors(iu'ils  ne  iloivonl  l'iiï'  e\i''culi^>,  i|u'eii  jiays 
étranger,  lien  est  de  même  des  actes  ëu-auf^ers  qui  sont  exé- 
cutés en  France.  Ou  peut  consulter,  sur  ces  divers  points, 
dans  l'examen  desquels  je  ne  pourrais  entrer  sans  sortir  de 
mon  sujet,  l'excellent  Traité  des  droits  d'enregistrement ,  de 
MM.  CUampionnière  e(  Iligaud  (  '  ). 

541.  Quant  au  timbre,  tout  actu  fait  ou  passé  en  pays 
étranger,  est  soumis  au  timbre  avant  qu'il  puisse  en  être  fait 
aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans 
anc  déclaration  quelconque ,  soit  devant  une  autorité  judi- 
eiaire ou  administrative  [').  Cette  disposition  peut  recevoir 
une  appltcaiioD  fréquente,  dans  les  polices  d'assurances, 
ikites  ea  pajrs  étranger,  et  qn'on  veut  ramener  b  exécution 
en  i^ance,  et  dans  tes  connaisswieDts  on  lettres  de  Toi- 
ture {•). 

Les  effets  de  commerce,  venant  derétiaDger,doïveot  être 
visés  pour  timbre,  non-seulement  avant  qu'il  en  soit  bit 


(')  T.  IV,  II.  S7S*  cl  suiï. 

(*]  Loi  du  13  tirum.  an  vu,  art.  13. 

(■]  Pour  eu  actes ,  le  droit  de  timbre  «st  de  1  (T.  [  loi  du  S  prair. 
an  vin,  ut.  S.) 
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nsage  en  France,  mais  encore  ayant  qu'ils  pnisBoat  y  être 
acceptés  ou  ni-gociés,  faute  de  qaoi  l'accepteur  et  le  premier 
endosseur,  résidant  en  France,  sonl  tenus  chacun  d'une 
amende  de  six  pour  cent  du  montant  de  l'effet  (  ■  ). 

342.  La  grosse,  nu  evpédilion  d'un  acte  public  OU  juge- 
ment, reviMue  do  la  formulo  exécutoire,  estdélivrëe  en  France 
k  la  partie  (jui  veut  en  poursuivre  rexéeulion.  Mais  on  com- 
prend très-Lien  que  les  actes  et  les  juf;emonts  élrangers  ne 
pouvant,  de  piano  ,  être  mis  h  exéculinn  en  l'rance,  il  n'y  a 
pas  à  se  préocaiiier,  à  leur  ^gard,  de  la  nécessité  de  celte 
forme.  Il  sullit  qu'ds  soient  rcprésenti's  dans  ujic  l'orme  pro- 
bante selon  la  loi  qui  les  réyil,  soil  pour  l'aire  loi  des  laits 
qu'ils  énoncent,  soit  pour  iwnviiir  être  ri'iidus  exécutoires, 
soit  pour  servir  de  titre  li  nnc  demande  a\  condamnation. 

343.  Enfin,  il  esl  eorlaine^  Tiniualili^s  de  transcription, 
d'inscription  ,  de  publication  qui,  tenant  les  unes  an  statut 
réel,  les  autres  au  Statut  personnel,  dépendent  uniquement, 
dans  le  premier  cas,  de  la  loi  de  la  situation  des  biens;  dans 
le  second,  de  la  loi  du  domicile  de  la  personne. 

Ainsi,  la  transcription  des  actes  de  >cnles,  l'inscription 
des  hypothèques,  doivent  être  faites  dans  le  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens  vendus  et  hypothéqués,  et  dans  la  forme  vou- 
lue par  la  |oi  de  ce  lieu. 

Quant  aux  actes  relatifskune  interdiction,  ii  la  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire,  d'an  curateur,  ils  doivent  être 
affichés  on  publiés  dans  le  Uen  du  domidle  de  l'interdit  on 
du  prodigue.  Il  en  est  de  mène  de  l'acte  qiù  aatoiise  un 
mineur  ^  faire  le  conimerce(*). 

344.  Néanmoins ,  dans  le  cas  où  l'intervention  de  la  jus- 


(']  Uû  du  u  nai  18S«,  ut.  90. 
C)C.«!«Mun.,«t.t. 
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tice  edt  nécessaire,  eoit  ponr  ordonner,  soH  pour  homolo- 
guer, le  jugement  rendu  en  pays  étranger  ne  pouvant  être 
exécuté  en  France,  qu'après  y  avoir  été  rendu  exécutoire, 
alors  il  denent  nécessaire,  comme  nous  l'avons  expliqué  plus 
hant,  de  remplir,  à  r^ard  du  jugemwt  d'<a«jwa(iir  rendu 
CD  France,  les  fennalités  de  publication  et  d'afflclie  vonluea 
parles  lois  françaises  ('  ). 


SoUAnii.  —  3(5.  Lci  yaist  d'eiécution  hdI  onliiiaitaiaeal  CMmuiitM  wa 
Fringaii  >l  aux  flrangcra,  aciiieoicnt  ci  pauiianenl. — 3(6.  leg  voiot  iTcii. 
culion  onllicu  >ur  les  bieiu,  ou  lur  kpcnonaa  du  dihileur,  Voiet  Jaiécii- 
lion  >ur  les  biens.  Saisio  lur  un  dfbiicuc  Jonm.  -~  341.  Ou'ei][ciul-|.oa  par 

csl  irouvAcEl/oTDin.— 319.Le  damicile  de  bil  iiiflil.— 3S0.  L'Mranger  luio- 
riié  1  établir  ton  domiciloeii  Frauceeit  /oroln  dam  une  commune  oli  ce  dooà- 
dle  pas  éabti.  —  3SI.  Les  coni^uciicct  des  Toies  d'eiéculioD  sur  let 
bien*  aool  Im  n^uwi  pour  ks  éutasen  que  pour  les  Frautaii.  —  SSÏ.  T«m 
iFeiéculion  aurb  penomiB.— Caniraiole  pur  cocpt.  Par  quier  conire  qui 
pem-èUsélreeiBrtéel  — 3Sl.  Quand  rtoangeren  oal-il  affranchi?  —  3M. 
Qiaiid  p«ul.elle  élre  ciercée  cODlro  les  femmes  !~-3S6.  ...Coiiire  lesmïoeunF 
—  3S7.  La  CQi-lraiTilp  par  cur|.s  pool  f  lrp  mise  i  ei^ciiLiun  conlrc  tes  élran- 
«ans  qu'ilsoll  n^wsMire  qnp  lo  jLi[!'-in''til  de  condimnalion  la  prononce. 
—358.  Arreslalion  pro.isoirc.  —  5,-.9.  £lle  ne  pcul  (Ire  eierc:cc  que  pnr  un 
FrBntaii.  Qmd.in  Frnnç.ii' ccKKinnairo  d'une  oMigalion  primilivemcnl  soni- 
crin  BU  prolïld'mi  Slrajij;i-r  7  —  :>SI).  L'élrangcr  dibiLeuf  d'un  Français  peut 

— SOI,LVresL,m"ii  |.r..lj,„iL  pHilelIc  tflrc  c terrée  |>qr  un  élfangw  «tlnîîs  ï 

al^lHé;  deuo  cooiestée  i  prescripiimi  liquidaliaii.  _3&l.  IMpai._36s! 
OigB.— 366.  AuUriMIioDda  prâfdiM^-MT.  Eit.clle  aiucapiible  ifippal^ 
368.  La  aiaacier  au  tenu  dé  h  pourioir  m  condanuiatioD  duia  li  huiluiM 
'da  ritreMtiioli.  — ses.CoocliBiM. 

Occupons-nons  maintenant  des  vùes  d'exécntion 
auxquelles  sont  plua  particulièrement  soumis  les  étrangers. 


(■)  Voy.  twp.,  II.B95. 
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Noos  renmrqneroDS  d'abord  qoo  les  étraogras,  soit  que 
l'acte  qu'il  s'agit  d'ezécnler  ait  été  foit  on  passé  en  France, 
soit  qa'it  ait  nne  origine  étrangère,  sont  sooinis  anx  mêmes 
TOies  d'exécution  que  les  Français.  C'est  Ib  une  conséquence 
du  principe  précédemment  développé,  que  le  mode  d'exé- 
cution des  actes  dépend  de  la  loi  sous  l'empire  de  laiguetle  a 
lien  cette  exécudon.  Et  réciproquement,  les  étrangers  peu- 
vent employer  contre  les  Français,  toutes  les  voies  d'exécu- 
tion qui  pourraient  être  employées  entre  Françus  ('}. 

346,  De  ces  voies  d'exécution,  les  unes  ont  lieu  sur  les 
biens,  les  autres  ont  lieu  snr  la  personne  du  débiteur.  Toutes 
lesToies  d'exécution  sur  les  biens,  telles  que  les  saisies,  peu- 
vent être  formées  par  les  étrangers  ou  L-onlre  eux  (').  Mais  il 
est  une  sorte  de  saisie  a  laquellf  les  étrangers  sont  plus  par- 
ticulièrement soLiniis.  C'est  telle  qui  est  autorisée  par  l'ar- 
ticle 822  du  Code  de  procédure,  au\  leimes  dutiucl,  tout 
créancier,  même  sans  titre,  peut,  sans  cumnianilenient  préa- 
lable, mais  avec  permissiou  du  [uésiJent  du  iriliunal  de 
premiiTu  instance  ou  ihi  ju^'e  de  p3i\  ,  faire  saisir  les  effets 
trouves  en  V.i  Luuiiiuiue  qu'il  habite,  appartenant  à  son  débi- 

(.elle  \ijie  d'exécution  n'est  pas  d'invention  nouvelle. 
«  Po(es(pnnceps,  dit  Casaregis,  pro  dcbilo  civili  naves  {fo- 
reuses} arreslari  et  sequeitrari  faeere  ad  imiantiam  credito- 
fT""  (  ).  ï  Néanmoins ,  dans  l'ancien  droit,  le  droit  de  faire 
eaisir  les  meubles  des  débiteurs  forains  n'était  accordé  qo^ 
titre  de  priviltge,  et  k  ceruines  villes  dont  les  coûtâmes 
avaient  sur  ce  point  une  disposition  expresse  ('  ).  On  appe- 


(')  Roic  de  Gènes,  décis.lOO,  i 
C)  Voy,  «,p.,r 


t')  Of»e«r..ïs^n.8«t», 
n  Cout.  dt  Part,,  art.  ir 


t-  *rsi  dt  Bnin/fM,  art.  70. 
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iait  qndqoelbis  ces  villes  vilta  iFarrit.  «  Yilles  d'arrêt ,  dit 
Ferrières  (  ■  ) ,  pour  ce  qu'il  est  penms  d'arrester  les  meu- 
bles des  dâiitenra  forains  qui  demeunuent  hors^desdites 
▼111  es.  > 

347.  Par  débiteur  forais,  on  doit  entendre,  non  pas  seu- 
lement, comme  on  Ta  cru  quelquefois  (*},ceDX  dont  la  TÎe 
ambulante  laisse  de  l'incertitude  sur  le  lieu  de  leur  domicile, 
presque  toujours  incoonu,  tels  que  colporteurs,  voituriers, 
marchands  forains ,  allant  sans  cesse  de  marché  en  marché, 
de  foire  en  foire,  de  foro  t»  forum;  on  doit  entendre  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  dans  ta  commune  où  ils  sont 
trouvés,  formset,  c'est-à-dire  ceux  qui  habitent  liors  de  la 
conununo,  forai  :  ce  qui  comprend  les  Français  eux-mêmes 
et  à  plus  forle  raison  les  étrangers  (  '  ). 

548.  Donc,  tout  étranger  qui  se  trouve  dans  udc  com- 
mune où  il  n'est  pas  domicilié,  commerçant  on  non ,  quelles 
qne  soient  les  a&Ures  qui  l'y  ont  conduit,  peut  être  saisi  dans 
ses  meubles,  conformément  Ii  l'article  833  du  Code  de  pro- 
cédnre. 

549.  Hais  je  ne  crois  pas  qu'un  étranger  doive  dire  né- 
cessairement considéré  comme  débiteur  forain  dans  la  com- 
mune où  il  aurait  une  résidence  fixe  et  longtemps  prolongée, 
par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  autorisé  à  éiablir  son  do- 
micile en  France.  Il  cesse  d'être  l'oraiu  quaud  il  esl  habitant 
de  la  commune,  c'est-4i-dire  quand  il  y  a  son  domicile  on 
sKrésidaieede&H  etd'inlention;  etift  saisie,  dont  il  est  îd 
question,  ne  peut  être  exercée  contre  lui,  parce  qu'il  présente 
tontes  lesgaranties,  à  l'absence  desqnel les  celle  saisie  cherche 


(')  Sur  la  Cout.  de  Paris,  Voy.  Ilpiii/iiri,  ï°  VilUt  d'arrit. 

n  M.  DïUoi,  JUTitp.  gin.,  l.  XI,  p.  6«. 

^)  Voy.  H.  Carrt,  n.  9S0r  In-,  cl  M.  GhanTeaii.ma-  Carré,  ibid. 
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b  pounoir.  C'est  donc  à  tort,  scion  mol ,  qu'il  a  été  jugé ,  le 
33  août  1843,  par  la  Cour  royale  de  Paiis('),  que  la  rési- 
dence prolongée  d'an  étrang»  dans  m  lira ,  et  Tétabliase- 
ment  par  mariage  qu'il  ;  a  formé ,  n'équivalent  pas  pour  lui 
k  un  domicile,  et  qoe  ces  circonstances  ne  suffisent  pas  pour 
l'affrancbir  de  la  s^e  «Miserrauûre  de  ses  menbles,  à  la- 
quelle est  soumis  tout  dânteur  fi»ùn. 

3S(X  Q  est  tnen  évident,  d'ailleurs,  que  à  le  liïançaîa  loi- 
mëme  peut  Atre  eon^déré  comme  forain  dans  la  commune 
où  il  n'a  pas  son  domicile,  il  «i  est  ainû  de  l'étrange  adnùs 
i  établir  son  domicile  en  France,  et  qui  se  trouve  dans  une 
commune  autre  que  celle  oit  Ie.doœïciie  a  été  établi. 

ZSl.  Les  conséquences  des  voies  d'exécnlion  sont  les 
mêmes  pour  les  étrangers  que  pour  les  Français.  Ainùt 
lorsque  les  biens  meubles  ou  immeubles  d'un  débiteur  ont 
été  saisis  et  vendus,  le  pris  île  vente  est  distribné  entre  les 
créanciers,  dans  !a  forme  et  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  Irançaise,  sans  disilnction  entre  les  créanciers  français  et 
les  crr'ilnciers  étrangers,  dont  les  droits  sont  déterminés, 
non  par  leur  nalioualilé,  mais  par  les  titres  sur  lesquels  ils 
les  appiiyent.* 

5j2.  Quant  anx  voies  d'cxécnlinn  qui  ont  lieu  sur  la  per- 
sonne, les  élr;iii;;ers  smil  y\|iusrs  à  uiie  iiu";urc  préventive, 
consistant  dans  nne  arreslalinii  piiivisiiiiT,  ijiii  [leut  être 
exercée  contre  eux  par  leur  créancier  fiançais,  avant  toute 
condamnation  judiciaire,  et  It  la  contrainte  par  corps,  qui, 
en  certains  cas,  plus  ou  moins  «icepiionncls,  peut  être  em- 
ployée contre  les  Français,  en  vertu  d'un  jugement,  mais  qui 
devient  presque  de  règle  générale  contre  les  étrangers,  et  est 
la  sanction  ordinaire  des  jugements  rendus  contre  eus. 


O  Dtv.,  49,  B,  era. 
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C'est  sur  cette  arreslalion  pro\isoire ,  et  sur  la  contrainte 
parcorpp  queporleronl  les  c.\|]lii'aiions  qui  suivent.  Elles 
auront  d'dOOrd  ponr  objol  h  cmuraintc  |iar  corps. 

553.  I  Tout  jugemciil  rendu  au  piulit  d'un  Fi'ançais 
contre  na  étranger,  non  domicilié  en  France,  oniporic  la 
coDirainte  par  corps,  à  moins  que  la  somme  principale  de  la 
condamnation  ne  soil  inférieure  a  cent  cinquante  francs, 
sans  liisiiiiciion  enlre  les  deites  civiles  et  les  dettes  com- 
merciales, c  Tels  son!  les  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du 
il  avril  1832,  qui  ne  font  qje  reproduire  ceux  de  l'article 
l"dela  loi  antérieure  du  10  septembre  180T. 

Comme  Od  le  voil,  c'est  le  Krançais  seul  qui  peut  exercer 
contre  l'étranger  celle  coutrainic  par  corps,  eïceptionnelle- 
œent  générale.  11  suit  ilc  là  qu'elle  ne  peut  être  exercée  par 
l'étranger  admis  en  France  à  la  jouissance  des  droits  civils, 
puisqu'il  reste  étranger  malgré  celte  jouissance,  qui  ne  lui 
conlère  pas  l'usage  des  droits  spécialement  attachés  à  la  na- 
tionalité (']. 

354.  Haiscommecette  contrainte  est  une  mesure  âe  pré- 
cantîop  et  de  sAreté  prise  contre  l'étranger,  qui  ne  présente 
pas  de  garanties  suffisantes  de  stainlité,  et  qui  pourrait  se 
BOnstraire parla fnite  ^l'exécution dujugementrendn contre 
lai,  rétranger  domicilié,  c'est'^-dire  adnris  k  Ja  jouissance 
des  droits  civils,  échappe  k  l'application  de  la  contrainte  i  la* 
quelle  sont  soumis  les  autres  étrangers,  et  n'est  contrai- 
gaable  que  pour  les  mêmes  causes  et  dans  la  même  mesure 
que  les  Français,  Il  a  même  élé  jugé  avec  raison  que  l'étran- 
f;er  roniiamni'  par  c-nrps,  en  sa  seule  qualité  d'étranger,  doit 
L'iir  (kriiiir!;!-  di-,  celte  eodlr.iiiile,  si  de|)uis  le  iH^emcnt,  il 


(■}  Parii,  8  janvier  ISSl  (Devill.,Sf,9, 178} j  ei8S  déo.  18M(ia., 
rB,S,t)0,etDdl.,S6,8,6.  . 
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a  été  autorise  h  établir  son  domicile  en  France  (  Avec  la 
cause  iloLt  i-cs^fv  l'efTel. 

lioinaniiinns  a'aillciirs  l  arlii  h-  ii  do  l;i  loi  rin  17 
avril  18o'2n'affr.inciiil  île  hi  cou  Irai  nie  par  ciir|is  ijue  l'élran- 
gor  liomirilié  en  l'iaiici'.  c"r;>t-;i-i]irc  celui  qui  y  réside  réel- 
lement et  qui  y  csr  li\é.  Un  étranger,  même  admis  à  établir 
son  ilouiicile  eu  France,  ne  serait  donc  pas  à  l'abri  de  la 
contrainte  par  corps,  s'il  ne  &\  créait  qu'un  domicile  fictif, 
qnin'oiïrirait  aucunes  j;arantics  ('). 

Mais  snflirait-il  d'un  domicile  de  fait,  sans  autorisation  du 
[{ouveruemenl,  pour  all'L'anrliirl'élrani'ordela  contrainte  par 
corps.  Je  le  crois.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que,  d'après 
l'article  10  de  la  loi  du  17  avril  IHr>2,  l'arrestation  provi- 
soire n'a  |MS  lieu  contre  l'élranger  qui  iustific  qu'il  possède 
sur  le  territoire  IVançais  un  établisscraeul  de  commerce,  on 
des  immeubles  d'une  valeur  suOisanle  pour  assurer  le  paye- 
ment delà  dette.  Or,  il  me  semble  diCBcile  d'admettre  que 
les  motifs,  snlUsaats  pour  empêcher  l'arreslation  provisoire, 
soient  îneOlcaees  pour  empêcher  la  contrainte  par  corps  (  *  ). 
Le  contraire  a  été  jugd,  il  est  vrai,  par  un  airëtdela  Cour 
royale  de  Paris,  duâSaoAt  1843 (*].  Hais  cetarrâl,  qni  ne 
repose  ser  aucun  raiàbnnemEUt ,  et  qui  se  borne  à  nier  l'ap- 
plicabilité de  l'artide'lC  de  la  loi  du  17  avril  183S,  ne  me 
parait  pas  de  nature  ii  modiricr  mon  opinion. 

555.  Quant  aux  femmes  étrangères,  elles  ne  sont  pas  son- 
mises  il  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles ,  sauf  le 
cas  de  stellionual,  conformément  au  premier  parajjraphe  de 


[•)  l'iiris,  -iS  .nvril  l.s^i  li  fMll.,  .'.:i.:-.\!M.,',t,  2,203), 

Douai,  aUïï.  iSa»  (llcïill.,       -i,  lUN  ^  32,  2,  M). 

(*)  COnlrâ,  M.  Ftelix ,  i>n)il  ■r>»rit.,  p.  BU. 
(')  DeTlil.,4â,s,3»B. 
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l'article  2066  Aa  Code  cml,  qui  leur  est  déclaré  appli- 
cable (  ■  ). 

Elles  ne  sont  donc  contraignables  par  corps  qu'en  matière 

commerciale. 

Mais  ici  se  priisenie  iidc  iiuesiion  qui  n'osi  pas  sans  diffi- 
culté. 

Aux  termes  de  l'article  2  du  titre  premier  de  la  loi  du 
17  avril  1852,  qui  s'applique  aux  cas  généraux  où  la  con- 
Uiunte  par  corps  peut  avoir  lieu  en  matière  decommerce,  elle 
n'a  point  lieu  contre  les  femmes  et  les  filles  non  légale- 
ment réputées  marchandes  publiques.  D'un  autre  côté,  le 
titre  5  de  cette  même  lot,  relatif  k  la  contrainte  par  corps 
contre  les  étrangers  et  contre  les  étrangères,  ne  reproduit 
pas  la  disposition  précitée  de  l'article  3  du  titre  premier.  De 
lï  la  question  de  savoir  si  les  femmes  étrangères  sont  tou- 
jours eontraigiiabics  par  corps  en  matière  de  commerce ,  on 
si  elles  ne  sont  cnntraignables  qu'autant  qn'elles  sont  mar- 
chandes ptibli(|ucs. 

On  penl  tliii',  liaiis  \i-  prciiiipL-  sens,  i|nc  le  tifre  de  la  loi 
dnlTaïril  ISri2  e.^t  spirial  ii  la  ciinlrainle  paiTorps,  ilimt 
sont  passibles  les  <:li'aii;,'ei  s  el  les  élranyères;  que  c'est  dans 
ces  dispositions  qu'il  faut  cliurcher  les  exceptions  au  prin- 
cipe général  qui  soumet  tous  les  étrangers  ii  la  contrainte 
par  corps;  et  que  la  dispiisitinn  de  l'article  2  du  liire  I"  ne 
s'y  trouvant  ])as  n-prnduile.  un  doit  encoiiclurequi;  la  t'enime 
étrangère  est  toujours  conlrnignahlc  [lar  corps,  conformé- 
ment à  l'arlicle  18  du  titre  5,  sans  qu'elle  puisse  se  préva- 
loir de  l'exception  de  l'article  2  du  titre  1"  ('). 


(<)  loi  du  17  afril  IIKS,  hK.  f  S,  S  S. 

O  Vof.  H.  Cubain,  Droit  det  ftmmei,  p.  «1  ;  Pari»,  iS  Juill.  ItSf, 
JourmU  d*  PabtU,  1.  It  d«  iV67,  p.  77. 
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Mais  je  crois  qu'on  peul  rt^poudre  vicloricusement  k  l'ap- 
|Hii  do  la  seconde  ojiîiiion,  que  rarlicle  18  de  laloidiilTavril 
1802,  en  déclaniiit  que  les  (eiomes  étiangèrcft  ne  soDt  pas 
coiilrui^iiablcs  par  corps  en  matière  civile ,  mais  seulement 
en  matière  commerciale,  se  réfère  ncccssairemcni  à  l'art.  2 
de  la  même  loi,  qui  limite  les  cas  dans  lesquels  les  Tcmmes 
peuvcut  être  assujélics  à  la  conlraiute  par  corps  en  matière 
coiiinierciale.  Disposer  que  les  remines  étrangères  ne  sout 
pas  passibles  de  la  conlrainlc  par  corps  qui,  en  matière  ci- 
vile, atteint  les  étrangers,  c'est  les  laisser  sous  l'empire  du 
droit  commuu  :  il  faut  doue  leur  eu  appliquer  toutes  les  règles, 
ôuG.  Quant  k  l'étranger  mineur,  il  est  soumis  à  la  eoo- 
traiiile  par  corps  de  même  qu'à  TarreatatioD  provisoire, 
comme  l'étranger  majeur,  La  loi  qui  aulorise  ces  divers 
modes  de  contrainte  est  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  sur 
l'exécuiion  de  laquelle  les  régies  ordinaires  relatives  k  la 
capacité  civile  ue  peuvent  exercer  aucune  inQuence['). 

ôu7.  Au  surplus,  dans  tous  les  cas  où  les  étrangère  sont 
conii-aigiiablcs  par  corps,  lejugemenl  rendu  contre  en  aa 
profit  d'un  Français  emporte  celle  contrainte.  Bans  qa'ilwMl 
nécessaire  que  le  Français  la  requière,  m-qne  le  jugement  la 
prononce  :  elle  est  de  droit  ('}. 

,  l"*l«5pendammentdelacontrainteparcorpsqiiîpeal 
ctre  exercée  contre  l'étranger  en  vertu  des  jugem^ts  de 
non  1^^*'*""  •  ^"^^  "^""er  français  a  le  droit,  comme 
prow  ^^"^  ''l*^  ^°  commençant,  de  requérir  VarrestaUon 
soire  de  l'étranger,  avant  le  jugement  de  condamua- 


*0  mai  iK-,ij  (s'  -"  '  "  t=  i29,2,iaa;Dall.,a9,S,arO)iPMiB, 
O  M.  0>in-l)e  ui^'  "r"'  """■' 

14  de  la  w  .;  '^'"*""'»'»"  I"'  «»•/",  p.  88 ;  M.  DuTCrgier , 
a,  aia  ;  uan.  g'^  wrti  issa  ;  Bordwni,  i«  «t.  ISM  (S.  «i. 
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ûm,  mais  après  Féchéasce  on  l'exigibilité  de  la  dette  (■}. 

359.  Le  Français  seul  a  le  dnrit  de  requérir  celte  arres- 
tation proiffeoiro ,  conune  le  Francis  seul  profité  de  la  con- 
trainte pai*  eorpa  exceptionDelle  i  laqnelie  est  soumis  l'étran- 
ger. Hais  on  s'est  demandé  «  le  Français  cesaonnaïre  d'une 
obligation  primitivement  sonscrite  vn  ébïtnger  pouvait 
exHcer  contre  edni-d  le  droit  d'arrestation  provisoire,  bien 
qnll  ne  flt  pas  son  créancier  direct.  Cette  question  doit  se 
résoudre  par  la  distinction  qm  nous  a  déj&serri  rdativement 
k  la  question  àc  Bavoir  si  le  Français  qui  n'est  devenn  créan- 
cier d'un  étranger  qiio  mr  rpssinn  .  npnt  \e:  piler  (leva»!  les 
tribunaux  fraiiçurs  par  aj^iiiication  du  I  ■.niu-lc.  1 1  du  t.odc 
civil  (■).  Il  faut  donc  (kTiiicr  que  s  il  s.il'li  il  un  iransport 
civil,  le  Français  cessionnairc  at'ii  droits  il  uu  ciraiiger  ne 
peut  requérir  l'arresianoii  provisoire  conire  l  iMrauger  débi- 
teur; mais  qu'il  peut  requérir  ccUe  arresiation  s  il  esices- 
sionnaire  en  vertu  d'un  endossement.  C'est  en  ce  sens  que 
se  sont  prononcées  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ('). 

360.  Quant  h  l'étranger  qui  s'est  obligé  directement  en- 
vers un  Français,  il  peut  être  arrêté  provisoirement  en  France, 
encore  que  la  dette  ait  été  contractée  en  pajs  étranger  ('). 

361.  L'étranger  admis  à  établir  son  domicile  en  France, 
1h«  qà'il  y  jotûsse  de  tous  les  droits  dvils  tant  qull  conti- 
nue d'y  résider ,  ne  pent  cependant  invoquer  le  bénéfice  de 


(')  Loi  du  17  avril  1832,  art.  la  Les  anciens  docteurs  ilallena,  et 

notamment  \ns<il(lit9,Di'teiiriut  77  cuuïv.,  tmitent  fart  au  long  d'une 
bculté  analogue,  qu'ils  désignent  sous  le  nom  fie  mandulum  suspicia- 
nif  [uga,  et  en  veriii  de  Intiuelle  le  déliileur  liu-îiligt-r  [louvail  ÊIre  ar- 
rêté, si  mieux  il  n'aimait  donner  caution. 

(■)  Voy.iup  ,  n.  iSÏÏ. 

[*)  Voy.  les  arrOts  cités  dans  notre  Dictionnaire  du  conttnIltiLt 
eoïxwuTeial,  v>  ConlrainU  par  corpj,  n.  ua  cl  suiv. 
<*)  Cm.,  19  juin  t817(Dcvill.  elCarr..,  li,  1,S38.) 
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la  loi  qui  pennet  aux  FraDcais  de  Taire  arrêter  leurs  débitenn 
étrangers  non  doinicilit-s  en  France  {'].  Ceux-là  seuls  qui 
ont  la  (|u:i!itt;  <le  Truni;»!»  peuvent  se  prévaloir  de  eMte  dis- 
position ,  comme  seuls  ils  peuvent  se  prévaltnr  des  diqxw- 
tloDs  relatives  à  la  contrainte  par  corps  {•). 

36S.  En  prinupe,  l'airesltUoo  provisi^  a  lien  contre 
bmt  étranger  oon  domicilié.  Cependant,  elle  n'a  pas  lieu,  o« 
elle  cesse,  si  l'étranger  non  domicilié  justifie  qa'il  possède 
snr  le  terrilfàre  Granit  na  étabUssement  de  eommeree  ou 
des  îmmenbles,  le  tout  d'une  yàleat  suffiBute  pour  assurer 
le  payement  de  la  dette;  ou  s'il  fournit  pour.cantion  aue 
personne  domiciliée  en  France  et  reconnue  solvable  (  *),  Si 
c'est  au  moment  de  l'arrestadon  que  l'étranger  lait  cette  offre, 
ou  ces  juslilications ,  il  doit  être  conduit  devant  le  président 
du  tribunal,  qui  les  apprécie.  Si,  au  contraire,  les  offres  n'tmt 
lien  qu'api'ès  l'empri Bonnement,  c'est  le  tribunal  qui  doit 
prononcer  ('). 

563.  Comme  nous  l'avons  déjà  vu,  c^  arrestation  pro- 
visoire ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'échéance  ou  l'exigibilité 
de  la  Jetle.  Elle  est  mise  ii  exi'cnlion  en  vertu  d'une  ordon- 
nani  e  rendue  sur  leipiéLe  \>iiv  le  président  du  tribunal  de 
première  instauce  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve 
l'étranger  non  domicilié,  si  ce  magistrat  estime  qu'il  ;  a  des 
nioli&  BuIHsants  pour  l'autoriser  ('). 


(*)  Douni,  rmai  1828 (S.,  29,  2, 79;  Bal].,  39,  3,  m). 
nVoT-  ««p.,n.BS5. 

(>)  Loi  du  17  atril  1899,  art.  l<i.~MeTcalor  non  poiiidtnt  ntti  mo- 
MUa,  ab  tmen  iaHldalienit  lihtralur,  rt  coniequenltr  a  mandalo 
nupicfonff /tig(B(AnsaIdus,  INMumMgen.,n.38). 

(*)  SI.  (kiin-Deliila,  p.  103 

(■)  Loidu  17  avril  1832,  art  U.~Ma»dalumiutpleionU  fuga  M 
■  euKêdittury  tugMl  qwd  de  ertéifa  lumiMrii  apparml,  twi  orKIna 
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C'est  donc  au  président  du  tribunal  h  ap|ii'ocit;r  les  nio- 
tiis  sur  lesquels  se  foude  la  demande  du  créancier  français. 
Il  a  même  été  jngë  que  pour  qu'un  Français  puisse  obtenir 
la  permiseioB  de  fdire  arrêter  provisoirenienl  un  étranger 
qu'il  dit  élre-son  débiteur,  il  n'esl  pas  nécsegaire  qa'U  «oit 
porteur  d'an  titre  ineml^i,  on  môme  iusaïUataNe,  et^e 
c'est  au  préndent,  auquel  la  toi  attribue  i  cet  égard  nspou- 
TOir  illimité,  k  déoider  s'il  j  a  tiire  $uffiwni  (^). 

Toutefois,  il  faut  avoir  soin  de  renurqoer  que  si  la  dette 
est  coote^ ,  le  créaneier  Ami  l'établir,  par  na  titre  tout  au 
moins  ^parent,  et  en  vertn  duquel  il  puisse  poursuivre  le 
recouvrement  de  la  dette  contre  le  débiteur  étranger  :  amre- 
meot  l'arrestation  provisoire  ne  pourrait  être  ordonnée. 

Mais  le  |HL*sitlL'Lit  devrait  autoriser  l'arruslalion ,  alors 
mènie  (jiie  le  ili'lMteiir  étraTij^propiinscrait  ta  prescription  de 
la  dette.  La  prescription  est  nue  eM  eplion  relative  au  fond 
qui  ne  peut  arrêter  l'effet  d'une  mesure  provisoire  {').  H  en 
serait  de  même,  dans  le  casoii  le  déliiienr  étranger  allégue- 
rait une  compensation  ou  un  coinplc  ii  taire  (  '  ). 

561,  Il  s'est  présenté  la  ijnestion  de  savoir  si  un  dépôt  fait 
k  un  étranger  constituait  celui-ci  débiteur  dans  le  sens  de 
l'article  1 S  de  la  loi  du  17  avril  1852,  de  telle  sorte  que  l'ar- 
restation provisoire  pût  être  autorisée  eontre  le  dépodtaire. 
La  négative  a  été  jugée  par  arrël  de  la  Cour  de  cassation  le 
"  22  avril  1818  (').  Suivant  cet  ari-êL,  uu  dé])ôl  n'est  pas  une 


[')  Ca98,,25scpl.  I829[.S.,ÎI1,1,  331;  Uiill.,  ÛS,  1.  3e*). 

(•)  Cass.,  12 juin  181T  (DeviU.  et  Carr.,  tl,l,  m;  Dali.,  6,478). 

(*)  Mttiuialam  laipiriottit  faga  non  requirilliqaidaliontmeTtdili 
ptranleà,  ttdn^il  ittad  liquldari  potl  caivrr(i(/onïm{Aiisaldu8, 
iiHnp.,ii.SI). 

(•)  Revill.  el  CacT  ,       460;  Dali.,  0,479).' 
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dette  dans  le  sens  de  la  loi  spéciale  qui  autorise  l'arrestation 
provisoire  des  débiteurs  étrangers,  par  ces  motifs  donnés 
par  la  Cour<l'a|)pcl,  cl  (|ue  la  Cour  de  cassation  paraît  s'être 
appropriés,  «qu'il  s'agissait  de  la  remise  d'an  dmple  dépAt, 
c'est-ii-dire  d'an  objet  iDanifestement  étranger  au  texte  et  il 
l'e^t  de  la  loi  du  16  septemlye  1807  (dont  h  loi  du 
17  avril  1832  a  reproduit  les  dispo^rïons),  paisipie  dans 
l'espèce  de  la  loi,  il  ne  s'agit  que  d'une  dette  ordinaire,  et 
que  le  payemmit,  entr'autres  expressions  qu'on  lit  dans  le 
troisième  arlide  (derenn  Tartiele  16  de  la  loi  de  1832),  im- 
plique évidemmeai  contradiction  avec  la  remise  d'un  dép4t.* 
Mais  je  ne  crois  paa  qu'on  doive  admettre  cette  interpréta- 
tion étroite  des  lois  de  1807  et  de  1833.  Toute  obligation 
engendre  une  dette ,  et  l'acquit  de  cette  dette  est  un  paye- 
ment dàns  le  sens  exact  et  1^1  du  mot.  Il  est  vrai  que  le 
plus  ordinairement,  les  mots  dette  et  payement  s'appliquent 
il  robligation  de. payer  une  somme  d'argent ,  et  ii  l'accom- 
plissement  de  celte  obligation  ;  néanmoins ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  ces  mots ,  qui ,  dans  leur  sens  exact  cl  légal ,  s'ap- 
pliquent à  loules  les  obligations  el  ii  leur  accomplissement, 
ne  comprendraient  pas  dans  les  lois  de  1807  et  de  1852, 
l'obligation  de  restituer  un  corps  cerlain,  aussi  bien  que  celle 
de  rcsiiluer  une  somme  d'argent,  surfont  en  maticre com- 
merciale, et  alors  qu'il  s'aj;il  de  marc  ban  dises,  parce'que  dos 
marcliandises  sont  de  l'argent,  et  que  l'argent  lui-même  n'est 
autre  cliosc  qu'une  marcbandise.  L'étranger  non  domicilié 
qui  a  reçu  un  dépôt  en  inurehandises  et  qui  refuse  de  le  res- 
tituer, est  donc  dans  une  position  fort  analogue  h  celui  qui 
refuse  de  rendre  ce  qui  lui  .i  vu'^  pnHc,  et  l'analogie  se  cbarge 
en  similitude  complète  lorsque  le  dépôt  est  d'une  somme 
d'argent.  Je  ne  saurais  donc  approuver  l'arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation ,  et  je  pense  an  contraire  qu'il  faut  déci- 
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der  que  Tétranger  dépontaire  qtd  refuse  de  restihier  ie  dépôt 
peut  ôtre  arrête  proTÎsoireineDt  comme  tout  autre  débiteur. 

Mais  ici  se  présente  la  question  de  savoir  quand  l'arresta- 
tion provisoire  pout  être  autorisée  contre  le  dépositaire;  en 
d'autres  termes,  à  quelle  époque  la  dette  du  dépositaire  est 
éciiue  et  exigible.  La  solution  de  la  question  doit  se  trouver 
dans  l'appréciation  des  droits  et  des  devoirs  du  déposant  et 
du  dépositaire.  Ledt'pOl  est  un  coniral  particulier  qui  impose 
au  dépositaire  et  au  déposant  des  obligations  réciproqtias. 
Ils  sont  h  la  fois  oréanricrs  et  débiteurs  l'un  de  l'aiiire, 
puisque  si  le  dépositaire  doit  resliincr  le  dépôt ,  le  dépo-;\nl 
doit  payer  au  dépositaire  ce  i\m  lui  osi  dû  :i  raison  du  dé- 
pôt (').  Le  déposant  qui,  au  moment  où  il  réclame  le  dépiil, 
n'a'pas  encore  pajé  au  iir^juKiinin'  ce  loi  est  du,  ou  n'eu 
a  pas  consigné  le  monlanl.  t'sl  iluur  siius  droit  pourréi^hi- 
mer  le  dépôt  et  pour  obtenir  l'arrosiaiion  provisoire  du  dé- 
positaire. On  peut  dire  alors  que  la  dette  n'est  pas  exigible, 
puisque  le  dépositaire  pouvant  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'en- 
tier payement  de  ce  qui  lui  est  dù  îi  raison  du  dépôt  ('), 
l'exigibililé  de  la  dette  dépend  de  l'acquit  des  obligations  du 
déposant.  Mais  si  le  déposant  ne  doit  plus  rien  raison  du 
dépdt,  comme  le  dépât  doit  lui  être  remis  ausùldt  qu'il  le 
réclame,  alors  méine  qne  le  contrat  aurait  fixé  un  délù  dé- 
lenniDé  pour  la  restitution  (*},  la  demande  qni  en  est  &i(e 
rend  ëchne  la  dette  que  l'acquît  des  obligations  du  déposant 
rend  en  même  temps  exigible,  et  fl  n'y  a  plus  ancnne  r»son 
pour  que  l'arrestation  pronsoire  dn  débitear  soît  nUaée  aa 
créancier. 


(■)  C.  ciï.,i047. 
(•}  C.  eif.,  1948. 
(»)  C.  dv.,  iSU. 
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3()u.  Tout  ce  qui  iirûcèdc  rclalivemcul  au  dépôt  s'applique 
également  an  cas  où  ud  Français  aurait  remis  une  choB«  en 
gage  k  nn  étranger  dont  il  serait  débiteur.  L'étranger  qui, 
afirès  avoir  reçu  ce  qui  lui  est  dA,  refuseraU  de  raetituer  le 
gage^  de  créancier  deviendrait  débiteur,  et  soumis  dès-lors  à 
rarrestation  provisoire. 

366.  L'autorisation  nécessaire  pour  pouvoir  arrêter  pro- 
visoirement un  étranger  estobtenoe  du  présidentdn  tribunal, 
sans  qa'il  soit  nécessaire  de  «ter  devant  hù  le  débiteur  (').  II 
n'est  même  pas  nécessaire  de  Stire  précéder  la  requête  d'un 
commandement  préalable,  ni  de  la  signifier  ii  l'étranger  (*). 
L'arrestation  provisoire  apnt  pour  but  de  prévenir  la  inile 
du  débiteur,  doit  le  prendre  k  l'improviste. 

L'ordonnance  du  président  ost  rendue,  sans  communica- 
tion de  l'aflaire  au  minislcrc  {lublic  (  '').  Dans  les  cas  qui  re- 
quièrent céléritù ,  le  ijrésidcnt  peut  mcuic  répondre  U  la  re- 
quête dans  sa  domi'im?,  v[  snns  assistance  du  tirrliiCT  ('). 

367.  Celle  finUmiKiiic'  .l'csl  |kis  d'aiipel  de- 
vant la  cour  rojalo  do  l;i  pari  de  l'élraiii^er  doiil  dit'  autorise 
l'arrestation.  Celui-ci  ne  peut  qu'af'ir  ]ar  vnie  d'arlion  prin- 
cipale devant  le  Irilninal ,  pour  dniuiulL-r  la  nullilc  de  son 
em|irisonne[ueul.  C'est  du  luuins  eu  i  p  sens  que  s'csl  pro- 
noncée la  Cour  de  rassatinn  .  cnnlrairoinent,  il  Mt  vrai,  h 
quelques  arrêts  de  cours  myalis  ■  "■. 

3C.S.  Au  siir|ilus,  lors  iu(;iuij  ijiin  le  di'Uiteur  ne  se  pour- 
voirai! pas  diri'i  temeni  d.iiaiil  le  iriliiinal  conire  l'ordon- 

(■)  M.r.nnli'iiiis  il,  t^iil,  M  l'.n.nA.  v"  Contrainte  paT 

(')  i\,  riiv.nrd,  iibimp.;  ',1.  Liiiii  lli'lisli',  Conlr.  parcorpi,  p.  S9. 
{')  Cmi.  iirnf,,3rl.  IIIJ";  P^ii,  17  niaUSSI)  (l'ïvill.,  51 ,  3,34). 

Voy.  C.nM.,a  iiiiii  isï7  (licvill.,  37, 1,  5i0);  eu seiia aouliaîre , 
voy.  Hardcaux,  Gdtc,  1t)ô3[DcTiU.,  H,  3,999). 
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nance  en  vertn  de  laquelle  il  est  arrélé ,  son  emprisonnement 
ne  deviendrait  pas  pour  cela  définiUf.  Car  le  créander  qm  a 
obtenu  l'autorisatioR  est  tenu  de  se  poniroir  eu  condamna- 
tion dans  lafanitaine  (■)  de  l'arrestation  dndâiilenr,  fanlede 
quoi  celm-ci  peut  demander  son  élargissement,  qui  est  pro- 
noncé par  ordonnance  de  réfci'c,  sur  assignation  donnée  au 
créancier  par  l'Iiuissier  que  le  président  commet  dans  l'or- 
donnance même  qui  autorise  l'arrestation;  et  &  défaut  de  cet 
buissier,  par  tel  antre  que  le  président  commet  spécialement 
snr  nouvelle  requête  ('). 

Ici  se  terminent  les  détails  dans  lesquels  j'ai  cru  de- 
voir entrer  sur  les  diiïérentcs  niaiîèrcs  dont  l'ensemble  con- 
stitue le  droit  international  privé.  On  a  jm  voir  de  combien 
de  difficultés  est  liérissée  celle  partie  du  droit.  Je  no  sais  si 
je  suis  parvenu  à  les  aplani;',  cl  à  <''i  lairi'r  les  ohEruritcs  qui 
naissent  de  l'incerlitiide  des  principes,  et  de  i'incerlilude  des 
conséquences.  J'ai  du  moins  tenté  de  le  filtre;  cl  peul-éire 
anrai-je  réussi  à  poser  quelques  règles  et  ii  déblayer  le  ter- 
rain sur  lequel  de  pins  habiles  ou  de  plus  hèurenx  que  moi 
pourront  conslroire  Tédiflce  auquel  j'aurai  fonmi  des  ma- 
tériaux. 


(■}  SaÎTantun  jogcmeni  du  tribunal  <)e  la  Seine,  ândSHiitlSK, 
lejooT  de  l'arrestttion  n'est  pas  compris  dans  la  buitaiDC  iloDnta  «i 
créancier  pour  m  paurvnir  en  condamnation  contre  le  débiteur. 

n  L(rf  dn  17  arril  isiM ,  sR.  is  ;  M.  Dovcrgitr,  mr  cet  nticle. 
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ScmmiiiB.— 3T0.  Suj^idc  co  diaplire.— 371.  LcisrplaiiTCs  S  lalibcri*  du  COQ- 
Œercc.— jTS.  Onpcul.cn  niatiore  commerciale  commccn  malicre  ciiile,  fciro 
loDl  caqui  u'iit  pat  d^ti-ndu  |'ir  la  lai;  eiddrogFr  pu  les  convunlioiu parti- 
culière* 3111  Idû  qui  n'iulércMciiL  ni  l'ordre  public  ni  Ici  bonnet  mceun.  — 
ST3.  Le  principe!  àa  It  liberld  EODumrciila  cm  whitcwi-  —  SU.  OiTinon  du 

570.  Après  avoir,  dans  le  titre  I"  de  ce  Uvre  n  (  *),  exposé 
les  principes  et  les  règles  particulières  aux  relations  inler- 
nationales  publiques  et  k  la  liberté  du  commerce  extérieur, 
je  me  snis  occupé ,  dans  le  chapitre  qui  précède ,  des  rda- 
tions  internationales  indÏTiduelles  et  des  Ichs  ciriles  et  com- 
mercialeB  qni  les  gouvernent.  Je  vais  expliquer  maintenant 
les  lois  du  commerce  intcrieur  en  tant  qu'elles  ont  pour  oljet 
d'en  garantir  ou  d'en  restreindre  la  liberté,  ce  qui  complé- 
tera l'cxposilion  des  principes  générauï  qoi  président  &  l'or- 
ganisation (lu  coin  me  If  i',  soit  entre  les  nations,  soit  entre  les 
iudiviijiis. 

Les  règles  qui  ont  été  e;îposées  jusqu'ici  sur  la  liberté 
du  commerce  extérieur,  sur  les  relalions  iiKernat  ion  aies  pu- 
bliques ou  privées,  tout  on  dépendant  quelquefois  des  lois 
privées  ou  intérieures  de  chaque  peuple,  découlent  aussi  et 
principalemeul,  surtout  en  ce  qui  louche  le  commerce  exté- 
rieur, des  principes  généniiiv  du  droit  des  gens  qui  dominent 
tons  les  rapports  de  peuple  à  peuple. 

Celles  que  je  vais  exposer  maintenant  sur  la  liberté  dn 
commerce  intérieur  dépendent  uniquement  des  lois  privées 


(')  Yoy.  tom.  1",i»b-S9. 
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et  du  droit  civil,  en  employant  celte  dénonunation  dans  Boa 
acceplioD  la  plus  géDérale. 

371.  Nous  BV0B8  déjii  vn  [■)  que  les  lois  sont  prohil»- 
tnes,  préceptives,  pennisnTes  on  pénales  :  envisagées  sous 
ces  différents  points  de  vne ,  et  dans  letns  rapporte  arec  la 
liberté  dn  commerce,  les  lois  ont  donc  pour  otyet,  sût  d'en 
assurer  la  liberté  en  le  protégeant  et  en  défendant  ce  qd 
pourrait  lui  faire  obstacle;  soit  de  restreindre  celle  liberté  par 
des  prohibitions  de  diverse  nature.  Lois  de  liberté  et  lois  de 
restrictioa  :  dans  ces  deux  classes  peuvent  se  ranger  toutes 
les  dispositions  qui  réglementent  l'cxcrcico  de  l'indaslrie 
commerciale. 

372  Observons  à  ce  sujet,  qu'en  principe,  le  commerce 
étant  libre  ('),  la  liberté  est  le  droit  commun,  et  la  restric- 
tion, l'exception  ;  de  telle  sorte  que  la  règle  de  raison  qui  ac- 
corde il  chacun  le  droit  de  Taire  tout  ce  qui  n'est  pas  dérendu 
par  les  lois,  est  vraie  en  matière  commerciale,  aussi  bien 
qu'en  matière  purement  civile.  Il  y  a  plus  :  c'est  que,  en  ma- 
tière commerciale  comme  en  matière  civile,  les  conventions 
particulières  peuvent  déroger  aux  lois,  pourvu  que  ces  lois 
n'intéressent  pas  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  (>).  Les 
lois  d'ordre  public  sont  celles  qui  inléresaent  la  société  toute 
entière  prise  collectivement,  a  la  dilTércnce  de  celles  qui  ne 
concernent  que  l'intérêt  privé  des  individus.  Les  lois  inté- 
ressent les  bonnes  mœurs,  quand  elles  ont  rapport  h  l'hon^ 
néteté  publique  :  ce  qni  se  sent  mieux  qu'on  ne  le  définit 
Ajoutons  que  si  en  général  Tordre  public  repose  sur  les  lois, 
on  peut  cependant  considérer  comme  lui  étant  contraire,  des 


(')  Voy.  torr.  I",  n.  67. 

(•]  Voy.  toro.  1«,  n.  49  «I  H. 

(■)  C.  dv.,  irt.  6. 
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faila  qui  ne  seraient  pas  contraires  k  nne  loî  exprease  on 
écrilc,  s'ils  sont  contraires  à  tics  priocipes  fondamentaux  on 
de  droit  naturel.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  en  ce 
qui  touche  les  bonnes  mœurs  et  l'honnêteté  publique  :  leur 
existence  étant  iodépcndanle  de  l'établissement  et  delà  to- 
lODlé  des  lois  ariiîtraires ,  un  acte  petit  âln  contraire  anx 
bonnes  moenrs,  tden  qu'il  ne  soit  contrare  k  anrane  \<à  ex- 
presse. 

Ces  prinppes  protè(;rat  la  mciété  emitn  tout  conuDoee 
qoi  sentît  conlntu«  i  l'ordre  publie  os  aux  bonnes  mcSma, 
en  même  temps  qu'ils  protègent  le  commerce  ctnitre  les  en- 
traves que  les  indindus  mettraient  i  son  exerdce,  pane  qaa 
l'établissement  de  commerce  est  lui-mtau  d'^dre  paÛïc 
et  intéresse  la  société  tonte  entière.  Cea  règles  inmenmt 
plus  tard  leur  application. 

575.  la  liberté  du  commerce,  Toodée  snr  la  rùsoa  et  le 
droit  naturel ,  n'a  pas  toujours  été  recooatie  par  la!  loi  cinle. 
L'esclavage  du  commerce  est  ancien,  sa  libertéest  nouvelle. 
Avant  1789,  presque  tous  les  genres  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie étaient  entravés  par  des  règlements  qui  n'en  permet- 
taient l'accès  ou  l'exercice  que  sons  des  condilions  ordinairi^ 
ment  fort  onéreuses.  Les  artisans  et  les  commerçants  étaient 
divisés  en  corporations,  maîtrises  et  jurandes,  dont  on  ne 
pouvait  faire  partie  qu'en  se  soumetlanl  h  des  épreuves  plus 
ou  moÎDS  lonf-ues ,  et  à  des  taxes  plus  ou  moins  lourdes.  Les 
limites  de  eliaque  négnco  et  de  chaque  industrie,  strictement 
déterminées,  formaient  pour  chaque  profession  un  mono- 
pole ou  privilège  exclusif;  les  procwlés  ilc  fabricalion  étaient 
prescrits  d'avance;  il  était  défendu  de  sVn  étaricr;  cl  au 
milieu  de  ces  restrictions  sans  nombre  étaient  devenues 
l'étal  normal  du  commerce  el  de  Tindustrie ,  l'illusion  sur  la 
nature  du  droit  qui  doit  appartenir  h  chacon  d'exercer  ses  fii- 
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cnltés  de  la  manière  qn'îl  juge  la  plas  utile  à  InMnéme  et 
aux  autres,  avait  été  porfaSe  ituqn'îi  fiiire  <Uie  «que  le  drat 
do  Iravailler  était  un  dnHt  raya/  que  le  prince  ponvut  vendre 
et  queles  stijetsdeTaient acheter  (').>  - 

Ce  régime  était  nécessaîre  peut-être  dans  l'origiiie,  lors  de 
la  renaissancedn  commerce  et  de  l'indoBtrie,  comme  moyen 
d'organisation  de  ta  société  et  des  nouveaux  éléments  qai 
enlraienl  dans  sa  formadon  (*);  mais  il  ne  pouvait  consti- 
tuer qu'un  réi^iiiiu  Iran  S)  II}  ire.  et  il  avaitfoit  son  temps  quand 
Turgol  voulut,  muis  eu  vain,  par  l'édit  de  1776,  lui  substi- 
tuer un  sysl(''me  de  liberté,  dont  l'heure  n'élaït  pas  encore 
venue.  Ce  système  ne  fut  diiflniiivement  établi  qu'après  la 
fameuse  nuit  du  i  août  1789,  qui  abolit  tous  les  privilèges, 
et  ensuite  par  l'article  7  du  décret  du  2-17  mars  1791 ,  qui 
pose  cil  principe  qu'il  est  libre  à  chacun  de  faire  tel  négoce, 
d'exercer  lelle  profession,  art  ou  métier  qu'il  trouvera  bon, 
à  la  chaîne  de  se  conformer  aux  lois  (')■ 

574.  Les  lois  auxt^uellcs  on  doit  se  conformer  dans  l'exer- 
cice de  l'industrie  commerciale  sont,  d'une  part,  les  lois  qui 
protègent  cette  liberté^  et,  d'antre  part,  celles  qù  la  restrei- 


E*]  Vof.  Upréanbole  d«  l'édit  da  ir7«.— Voy.  duuli  Bn.  ik  Uf., 
I.  XVtl,  p.  363 ,  un  irtide  de  M.  Wolowski,  sur  VÀnedme  orgfaMtai- 
lim  ittiMtHtOt  <U  la  Fnmte  ;  tl  du»  le  Jmtnal  da  fcoMMftlff , 
t.  VI,  p.  sa,  un  article  de  M.  Renouard  sur  les  Jnctetu  f^mwato  d 

pTivilègri  de  fabrttatloH. 

(']  il.  Khnq\à,HULd»Vteo».pol.,*,l,f.iS8. 

{']  Turgot  n'ett.  pM  le  premier  ipii  idt  tenlé  l'atioliiioii  des  priri- 
ié^es  ri  lies  monopoles  commerciaux.  Xoosiempa  avant,  dé*  le  début 
cks  iroiiiili'Ei  <lr  In  Fronde,  l'art.  3j  lies  BéllbéraUmu  arréUet  m  Fttt- 
semblèc  ihi  Cnurs  souveraines  ,  tenue»  et  commeneiet  en  te  iMmbft 
Sainl-lAïuii,  les  TW  jm'.i,  t,  y,  5,  4,  S,  6,  7,  S  juf/M  l&U ,  auppii- 
mait  les  inuiiDpoles  cl  pritili^gi;»  cjui  nuisaient  i  le  liberté  du  oon- 
merce.  Jlais  ccue  tentalive  ileraitaToirctcul  en  etiietencimrooinsde 
résultai  que  celle  de  Turgol. 
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gneut  :  c'est-^t-dire  qu'il  D'est  pas  pins  permis  de  faire  ce 
qui  pourrait  porter  alleinte  à  la  liliprtd  des  autres,  qu'il  n'est 
permis  d'être  plus  libre  que  la  loi  ne  l'a  voulu. 

Je  m'occupe  d'abord  des  lois  qui  reslreigueut  la  liberté 
du  commerce. 


SECnOR  I.  —  m  Lou  on  unwwmr  u  lanrt  no  comici. 

6oM>m«.— 3T5.  Eujelde  U  Mclion  I. 

57K.  De  ces  lois  restrictives ,  les  unes  sont  rdadves  aux 
choses,  les  autres  sont  relatives  aux  peisonaee. 
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]|  l'amoriHi 
ordonner  la  tupprctiïi 
de  riprimcr  lus  iiifrac 
eoni  iin|ioiéi.— 587.  M 
aulorisél  des  domniLi 
ploilalioû.  —  Q- 
réclamé)  far  <:i'hii<\\i 


luire.— 3KS.  Biilariquo  do  leur 


Qai  peul 


établitHmeiilt  ei 
a  domiée ,  L'a^jmoii 
cmenl. —  SSe.LciIri 
éubUisciDCtiii  mi  I 


-M*.  F 


I!  CCI  ilab\U 


aliôre.— 3a7.  DroiL  de  pliitage.— 338.  Commerce  Jeilil*».— 
399.  De  la  Tcule  dci  btéi  en,vctl.  —  400.  ...  De  ta  laÎDC  aiaul  la  [orne  i  d» 
EruiU  pcadanlt  par  raciDC.  —  401 .  De  la  vente  en  délait.auionchéreiou  à  U 

crite,  do  marchaiidiiei  neuvot  lOi.  Eicepliona  relathet  i  la  lonlo  dea  ca. 

BMiblea  et  de  la  menue  mercerie. — 103.  Danger  do  ta  p^Miition  dn  Tente* 
«m  eotWmoii  àli  criée.  —  ""■  -  -■ 
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neuiej?— W-,,  D^  l.i  icijir  ..iiv  «jdii  rrs  cil  gr„...-10fi.  T^<i«  dei  dmrfM 
ou  marchaiidi^!.— «ff .  Olj'cr..iiiL.ii,li  ?  rHi'S  e^i  dim.i.id.c?. 

376.  La  pins  solablc  des  rcsirictions  relatives  aux  choses 
consiste  dans  le  régime  ^\c^  douanes,  qni  frappe  île  (axes  on 
de  piïjlLiliifioiis  rori;tiiu.'s  iii;iri'li,iiulisi.'s  dont  iiii  s\;.tî'me, 
raisnnji;ililf  cl  iH'ri'ss:iii-i>  tniviii!l  les  uns,  iibsnnle  pt  nuisil)le 
suivani  les  autres,  einpi'clie  oii  f  rilravo  If  corniiioirc  d'expor- 
tation ou  d'importation  ('). 

577.  A  côté  des  douanes  se  placent  les  eoniributiotu  indi- 
rectes, qui,  dans  un  intérêt  purement  fiscal,  grèvent  de  taxes 
et  sonmellent  ii  des  coaditions  fort  gênantes  la  fabrication, 
la  circulation  et  la  vente  de  cerlaius  produits. 

578.  Viennent  ensuite  les  monopoles  que  te  gonveme- 
ment  se  réserve,  ou  qu'il  attribue  i  un  on  plusieurs  particn- 
lîers.  Le  monopole  est  l'exploitation  par  un  seul ,  ou  par  on 
nombre  restreint  de  prifilÉgiés,  d'un  commerce  ou  d'une  îtt- 
ânstrie  qui,  d'après  le  cours  ordinaire  des  choses,  devrait 
appartenir  b  tout  h  monde  (*).  On  a  beaucoup  écrit  sur  le 
monopole  dont  re\isicnce  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  à 
la  liberté  d»  commoiTe.  Aussi,  <:eux  qui  autrefois  ont  plaidé 
pour  lui ,  y  voyaient  pri.'(  isi''mt'rit  cet  ;n:irilii^'e  qu'il  reslrei- 


1')  Voy.  t.  r,  II.  91  el  '^iiiv. 

(')  Dicitur  ïnoiiopuliiiiii,  du  ^i-mii  \ilr  r  ■•mm.,  '.  l,  ([ij^i-.!.!,  pnrt. 

meliiii,  diciliir  mmiipiifium  ipuin  n-njul^n'is  m'ijnl^min  in  cipiliite 
d  eoM  jirœcd.  II...--;,  rfiiU'  sujiuflnU  ii[iijièi  rl  --./.j.  ijiioil  rjt  vciiililor, 
oe/mi'jfi,  quoi/  i<(  iTiiiliiiii  ;  fil  ilirihir  li  vi-rim  (jirrro  ::t).:i^ii,;,,  id  cil 

vPii'ln,  ifiiiiii  m  i[iiilliiiii  sil  luii'ri  i-rmiiliii ,  'f  mi>iii>[>nlA  uniciu 

««itifilur.  ~  lli".  ihii  K'iir-^  oui  <ioiiiii'  tf  nom  r)«  polypalium  ViM  àe 
clio»e^  fuiilnire  ,  .■■.■sl-A-dift- ,  ,i  lii  liluTlr  rlii  eoiiiimTi  u  M  à  la  con- 
çu rrf  lire  i  uti'ultii  iIl-  proputiutn  :i  \  accapaTemenl  uii  À  la  coaltiUm 
dont  il  un  ijucsUon  ci-a|>r^.  Vof .  ]leinceeias,Dê}UTeprineipUetr«à 
wmmtn.  Ubtrlal.,  J  9, 

n.  39 
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gnait  ]a  liberté ,  et  avait  ainsi  pour  effet  de  fimifer  étroite- 
meat  le  nombre  des  comraercaais ,  et  d'assnrer  il  chacun 
d'eui  de  gros  profils,  i\ue  la  libre  concurrence  tend  k 
réduire.  Ce  qui  arrive  k  nos  cbamps,  disait  HeineccioSt 
arrive  an  commerce  :  une  semence  trop  épaisse  s'étouffe 
et  meurt  dans  les  «lions;  trop  de  commerçants  qui  se  font 
concurrence  tuent  le  commerce ,  qui  s'éteint  parce  qu'il  ne 
procure  plus  un  profit  raisonnable  (').  Ce  qo'on  disait  va- 
trefois,  il  y  a  des  gens  qui  le  répètent  aujonrd'bni,  sajissoo- 
ger  qu'en  celte  matière ,  la  liberté  doit  trouver  son  correctif 
<lans  l'intérêt;  qu'en  déOnilive  les  avantages  de  h  concur- 
rence surpassent  ses  inconvénients,  et  qiio  rcs  incomûnicnls 
.sont  assurément  moindres  que  ceux  des  régimes  par  les- 

\y.\uii  riiilr.i  -ivsti'nir  ili'  libcrli' commerciale,  le  monopole 
ne  doil  iliiiii;  iHn:  qu'iinii  exception  qui  ne  peut  se  ju8- 
lilierque  pariiu  grand  iuliii  Lt  gouvernemental  ou  public.  De 
ces  monopoles,  les  uns  ont  pour  objet  la  fabrication  on  la 
vente  de  certains  produits  que  l'Kiat  s'est  réservées  dans  un 
intérêt  fiscal,  comme  celles  du  tabac,  ou  dans  un  intérêt  de 
police  et  de  sûreté,  comme  celles  des  poudres  et  salpêtres. 

aulres  ont  pour  objet  certaines  professions  qui  ne  sont 
exercées  que  par  un  nombre  fixe  d'individus,  lesquels 
doivent  être  préalablement  commissionnés  par  le  gonver- 
neraenl  :  tels  sont  les  agenis  de  cbange  et  les  courtiers. 

(']  Dp/m/.'  pfri  non  pottrl  quia  ipni  ntgoUanliw»  «iullllaido  tn«r- 
raltiriTi  pirum  tucToiam  redilfrtt?  Quod  cnfni  agrtt  eoMingart 
anîimilverUmus,  ul  ti  pleniere  qaam  par  itl  manatmtaltn  faetaty 
arvum  Ipui  ii-qcic  manteat ,  tantoque  miROr  fil  pTovtnlUê.,  l/aanÊo 
plutitminit  iparierii:  idtm  in  mtrtalurâ  fitri  doeel  «spnintlAi, 
gvippt  quamipia tapt eomwurmttUum  muJIflMd) nwrlfl.[HeiiKcdiii, 
Dtjun  print.  tina  eonm.  M.,  {  9.) 
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379.  Il  est  un  monopole  fort  remarquable  :  c'est  celai  qni 
résulte dniHiTilège  de  la  banque  de  France,  et  des  banques 
â^Mrtementales.  Toulerois  le  monopole,  dans  ce  cas,  con- 
siste plutôt  dans  l'antorisation  qui  est  accordée  k  ces  étaUis- 
spmonts  d'opprcr  en  une  certaine  forme,  SOUS  laprotection 
et  on  ijueliiuu  sorli;  mus  la  garantie  du  gouvernement,  qne 
(luiis  ta  Datiire  cl  le  fond  mùmc  des  opérations.  banque 
de  l'Vance  et  les  autres  liarirpies  (iiilili(|iios  ne  font  (jnc  ce 
qne  peuvent  également  luire  les  I)atii|iies  |inrtii'iilières  :  les 
unes  cl  les  autres  escomptent  le  papier  de  commerec,  ouvrent 
les  crcdils,  prêtent  sur  dépôt  ;  et  tout  banquier  peut,  comme 
la  banque  de  France ,  émettre  des  billets  au  porteur ,  sous  la 
seule  condition  de  se  conformer  aux  cxi^nces  du  Code  de 
commerce  sur  les  billets  en  général,  ainsi  que  je  l'explique- 
rai plus  tard  en  traitant  des  différcnles  espèces  de  billets. 
Seulement,  comme  les  banques  publiques  opèrent  sur  une 
pins  grande  échelle  et  avec  des  moyens  plus  puissants  d'in- 
fluence et  d'action ,  il  en  résulte  qu'elles  peuvent  s'attribuer,  ' 
en  Elit,  un  monopole  plus  réel  et  plus  étendu  que  celui 
qu'elles  ont  en  droit. 

380,  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  monopoles  ou  les 
privilèges  exclusifs  et  arbitraires,  le  droit  privatif  qui  est  ac- 
cordé dans  les  lettres,  les  sciences  cl  les  arts,  aux  auteurs, 
aux  artistes,  et  aux  inventeurs,  ie  me  suis  déjà  prononcé  sur 
la  nature  du  droit  des  auteurs ,  des  savants ,  des  artistes,  it 
l'oenTre  qu'ils  ont  produile(').  Quel  que  soit  d'aillenrB  le  fon- 
dement de  eedroit,  qni  leur  appartient  sans  contestation,  dans 
certaines  lRniles,qu'il  soit  la  conséquence  d'un  droit  de  pro- 
priété antérieur  Burles  produits  de  leur  pensée,  ou  qu'il  mt 
seulement  l'acquit  d'une  dette  que  la  sodélé  a  conlr«Aée  en- 


(■)  Voy.  lom.  ni.  Ut.  *  et  tuf.,  n.  M. 
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vers  eux,  en  acceptanl  leurs  serrîces,  dans  l'an  et  l'antre  cas, 
i)  est  fondé  sur  un  titre  qui  empécbe  qa'il  ne  puisse  être  con- 
sidéré comme  une  concesaon  aitilraire  ou  de  pure  favear. 
C'était  donc  ïmpn^rement  que  sous  l'ancienne  législation, 
qni  s'ëlait  rendu  un  compte  peu  exact  de  la  naittre  de  ce 
drmt,  on  le  qualifiait  de  ^'câ^^.  D'ailleurs,  la  {nopriété  lit- 
(éraîre  ou  artistique,  celle  des  dessins  de  fabrique,' les  bre- 
vets d'inveniion,  loin  d'être  un  obstacle  k  la  prospérité  des 
industries  qu'alimentent  les  produits  des  arts  ou  de  la  litté- 
rature, les  favorisent  an  contraire  en  favorisant  la  multipli- 
cation des  produits,  c  Non  procedunt  in  monopolio,  dit  Scao- 
cia  ('),  hi  qui  suii  faeiunl  impensis  Hbroi  imprimi ,  elprinei- 
pu  qui  in  torum privUegium  decernunt ,  ne  alii  eosdem  infrd 
cerf  uni  lempui  imprimere  vateant  ;  quia  ex  hoc  priviUgio  oni- 
manlur  doeli  ad  imprirnendum  libroi ,  ut  rie  eurum  doctrina 
tnuilii  communicelur:  quod  in  publieam  redundat  utililatem-a 
oSl.  ilniit  qui  ii|)|i;iilient  à  chacun  d'exercer  libre- 
ment L'i  s.ms  ;iutoL'istliiiii  iin-ukible  toute  sorte  de  commerce 
ou  d'ijuliisiri'.' ,  ii'ciisii;  dans  sa  plénitude,  qu'aolaot  que 
ceux  vculriil  en  user  consentent  b  répondre  cax-mémes 
et  persoiinclleinent  h  l'éj^ard  des  tiers  des  conséquences  de 
cet  e\m;ii;e.  Si  doue.  ei>  coi  taiiiscas  et  pour  favoriser  le  dé- 
vcl(>|i[n;mon!  des  ^'ivaidos  c!iliv]H'iscs,  la  liii  a  bien  voulu  que 
celui  enurl  a[i]vs  u(t  inolil  .  ne  sM]i[)ailâl  qu'uite  partie 
des  ciiari,'es,  el  eu  reji.'l;U  le  surplus  sni'  un  être  nuirai  ou  de 

goiivcnienient  ait  j»réiitLililt'inent  conslalé,  dans  i'iiUérêt  des 
tiers,  les  facultés  de  lelie  lictif  destiné  à  devenir  leur  débi- 
teur. C'est  pourquoi  les  société  anonymes,  qni  sont  des  as- 
sodations  de  capitaux,  plutAt  que  des  associations  de  per- 


{<)  De  mmin.PInifre.,;  l,qiml.T,  put. S,  limit.  10,  n.  18. 
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sonnes,  dans  lesquelles  les  associes  ne  eodL  tenus  des  dettes 
que  jusqu'b  concurrence  de  leur  mise,  de  telle  sorte  qae  les 
tiers  ont  pour  débiteur,  et  débiteur  unique,  l'être  iDoral  qui 
constitue  la  société,  et  non  les  associés  eux-mêmes,  oe  peu- 
vent exister  que  sous  l'autorisation  préalable  du  gouverne- 
ment,  qui  vérilie  les  tbances  de  succès  des  opérationB,  et  la 
suQisance  des  ap|)orls  destinés  h  former  le  fonds  soùàl,  rela- 
livementaux  charges  probables  de  l'entreprise  ('). 

382.  Le  droit  qui  appartient  h  chacun  de  former  des  élai 
blissements  où  twn  loi  semble,  pour  i'eseKice  et  l'exploita- 
tioD  de  son  industrie,  est  subordonné  k  la  condition  de  ne 
pas  nuire  k  autrui.  Il  est  certains  établissements  industriels, 
nannlactares  ou  ateliers  qui ,  k  raison  de  leur  mode  de  fa- 
brication ou  d'exploitation,  ou  bien  encore  k  raison  des  ma- 
tières qu'ils  emploient,  et  des  produits  qui  en  résultent,  sont 
de  nature  k  causer  des  inconTénients  et  même  des  dommages 
pins  ou  moins  graves  aux  personnes  ou  aux  propriétés,  soit 
sous  le  rapport  de  la  sAreté,  de  la  salubrité  ou  de  la  santé, 
soit  simplement  sons  le  rapport  des  incommodités  qui  ac- 
compagnent leur  voisinage.  Ces  établissements ,  à  raison  des 
difîércnls  genres  d'inconvénients  dont  ils  sont  suscejilibles, 
sont  désignés  sous  le  nom  d'élablissemenis  dangereux ,  in- 
taîubres  on  iiinmiminks ;  cl  cnninii;  lois,  ils  sont  soumis  à 
desautoris;ili(ni^  ]i;,ilin}lirii's,  \\  dt's  ri'^^les  iH  il  ili.'s  ciMidi- 
tions  Spéciales  il'i'\|ikiii(ilioii .  qui  diuis  un  iiiléirl  {4i'jiér,il 
restreignent  nolablomenl  la  lilicrli'  inilnstriullu  des  iixliviilus. 
Le  droit  de  contrnindrc  It's  propriélaiies  (i'étalilisserneiits  de 
cette  nature  a  les  transporter  loin  du  voisinage  de  ceux  qui 
en  sont  incommodés,  n'était  pas  refusé  aux  particuliers  k 
une  époque  où  l'autorité  publique  n'avait  pas  encore  pris 


(')  Cod.  cûtD.,  ait.  ir. 
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d'oDe  maDÎ^  constante  et  r^olière,  la  défense  del'inlérétgé- 
néral  -,  et  les  jurisconsultes  s'accordaient  à  te  leor  reconnaître. 
«  Ifon  Hat  habitanti  in  »uà  dono ,  dit  Roccns  (•  ),  txercere 
arlm  per  juam  vieini  mah  odan  affldantur....  ettx€nentts 
arles  fmtiiat  guomm  odor  infatat  nom  tranieiiMîumponimt 
eepeUi  ».  Roccas  cite  à  Tappaî  de  son  opinion  Cœpolb,  en 
BOD  Dradé  du  StniludeÊ  (•  )  ;  et  il  ajoDte,  en  g'sppnyant  sur 
la  même  autorité,  que  le  pouvoir  local  dernit  assigner  un 
certain  lien  on  nn  quartier  de  la  rille  ponr  Teipliritation  des 
établissements  de  cette  nature  :  <  ïmô  quod  sit  destinmidus 
cerlUi  locut  in  eifitale  ubi  dii-lie  «rfe.s  exerce^i  pnssinl,  mulli$ 
auctarilaltlnis  probalur  \')  »■ 

Celle  surveillance  iju'apiieUiii^iii  les  jurisconsultes, 
l'administrniioLi  l'exerce  aujourd'hui,  dans  In  forme  el  de  la 
manière  réglées  par  un  décret  du  15  oetoLrc  1810,  dont  les 
dispositions,  comliinées  avec  celtes  d'une  ordonnance  du 
1<i  janvier  181 composent  l'ensemble  de  la  législation  ac- 
tuelle sur  la  matière. 

Ce  décret  et  cette  ordonnance  ont  remplacé  un  état  de 
choses  beaucoup  moins  régulier.  Autrerois  les  établi ssemcnis 
dangereux,  insalubres  et  incommodes,  étaient  placés  sous  la 
jaridiclion  des  parlements ,  qui  réunissaient  des  attributions 
de  police  k  leurs  fonctions  judiciaires.  Quelques  parlements, 
sang  avoir  de  doctrine  fixe,  slaluaieni  judiciairement  sur  les 
contestations  qui  s'élevaient  entre  les  propriétaires  de  ces 
établissements  et  leurs  voisins  auxquels  ils  caasaient  pr^u- 
dïce;  d'antres,  usant  de  leurs  droits  de  police,  avaient,  par 
4e8  arrêts  généraux,  établi  de  véritables  règlements  d'admi- 


('}  Ri^tnu.teg.dtmre.,cenl.  3,re«p.  89,  n.  ISet  18. 
[*)  Svb  niïrfnt,  de  afre. 
O  Vbi  lup. 
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nistratioD  puliliijuc.  Mais  cl's  ivaU'iiu'iiCs,  ijiu,  d'uilleurs, 
ëlaieot  eo  général  peu  favorables  h  l'industrie ,  insuSOsanls 
et incomplcis,  avaieut  de  plus  rincoiivénienl  d'élre  contra- 
dictoires et  de  varier  dans  chaque  ressort. 

La  révolulion  étant  sunenuc,  la  loi  du  24  aoAt  1790,  en 
attribuant  aux  tribuDaux  la  counaÎEsaiice  des  dommages  cau- 
sés à  la  propriété,  les  rendit  par  cela  même  compétents  pour 
statuer  sur  l'esistence  des  élalilisscmenls  dangereux  ou  in- 
commodes, à  l'égard  destpicis  ils  excrvaicnt  dès-lors  un  pou- 
voir souverain.  Mais  uuc  seconde  lui,  du  lô  novembre  17UI, 
leur  retira  bientôt  après  une  partie  de  ces  attributions,  en 
décrétant  le  maintien  provisoire  des  r^Jemenls  locaux  re- 
latifs à  la  création  et  à  l'interdicâon  des  maaufactures  dan- 
gœoses,  dont  l'exécution  fut  confiée  au  pouvoir  municipal. 
Ces  règlements  variables  et  contradictoires,  remis  «lire  les 
mains  d'nn  pouvoir  Ihiclionné  à  l'inlini,  devinrent  encore 
plus  variaUes  et  contradictoires  dans  rapplicalion.  ■  Un  ar- 
bitraire intolérable  fut  la  conséquence  de  cette  mesure,  disait 
BL  le  comte  d'Àrgout,  à  la  diambre  des  pairs,  Ie'27  avril 
18S7.  Cbaque  département,  cliaque  commune  avilit  sa  règle; 
et  la  manière  d'appliquer  cette  règle  cbangeaii  ;i  cli.u|iie  re- 
nouvellement d'admintstralion;  tantôt  on  frappait  sur  la  pro- . 
priélé,  eu  autorisant  des  uùnes  très  dangereuses  au  centre 
des  villes  les  plus  populeuses;  tantdton  frappait  sur  l'indus- 
trie, en  prononçant  l'interdiction  d'uùnes  dont  on  venait  de 
permettre  la  création.  Les  capitalistes  el  les  propriétaires 
souflraieni  également,  et  bientôt  les  grandes  entreprises  s'ar- 
rêlèrenl,  » 

ÔSi.  l.e  di'crcl  du  15  ocldirc  1810  et  l-niitominuce  liii 
HjanviLT  181  j,  om  mis  un  terme  à  cel  du  uhu>,es.  Ils 
divisent  les  établisse  m  euls  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes en  trois  classes  :  la  première ,  comprenant  ceux  doift 


456  LIVRE  n.  titur  h.  cfuc.  :i.  sr^t.  r.  _^  r. 
le  danger,  l'insnluliriK;  on  ri'.  'ciuirimiiii'  c.-.!  u  ll.'  ij^i  ils  Joi- 
ïenl  être  éloiginjsdcsfiabilatiniis:  la  seooiidL%  cous  desquels 
n^snlle  nn  danger ,  une  iiisaluhriiL-,  ou  une  incommodilé 
moindre,  de  telle  sorte  qn'il  esl  possible  d'en  autoriser  la 
formation  auprès  des  habitations,  avec  certaines  précautions 
de  nature  ii  garantir  le  voisinage  de  leurs  inconvénients; 
enfin,  la  troisième,  ceux  qui  peuvent  sans  danger  rester  près 
des  habitations,  mais  <|ui  cependant  doivent,  attendu  de 
moindres  inconvénients,  èlre  soumis  h  la  suneillance  delà 
police.  L'autorisation  est  accordée  aux  uns  et  aux  autres  sous 
des  conditions  plus  ou  moins  rigoureuses,  et  dans  des  formes 
plus  ou  moins  soleanelles,  selon  la  classe  k  laquelle  ils  ap- 


38S,  CepenclaDt.  nonobstant  cette  autonsaiion.  si  l'éta- 
blissement canse  nn  dommage  réel  aux  TOisins.  ceux-ci 

peuvent  encore  en  demander  la  suppression  It  I  auiorilé  ad- 
minisiraiLve  (  ■  I.  L  aucorisation ,  qui  n  csi  accordée  que  dans 
ledom- 

inai;e,  ne  neui  mire  cenennani  qu  n  n  v  aiipasue  dommage, 
SI  les  precaiiiHins  ne  soin  nus  smrisaules.  on  si  aucune  pré- 
caution n  csi  assez  eiiiciicc.  i.  aiimmistration  ,  en  autorisant 
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dommages-inléréis,  de  même,-  quand  l'autorisaâon  est  aé- 
eesaaire  et  obtenue,  elle  ne  saurait  porter  attràiteaux  droits 
des  tiers  et  leur  imposer  on  dommage ,  sans  moyens  d'y 
mettre  un  terme.  tProhibUurvicmua],  disait  Rocens  (').  à 
nne  époque  oA  aucune  autorisation  n'était  requise , /iicfr» 
fomtUum  vel  ah'wj  qpiu,  ob  guùd  igtàt  vtl  fumtu  pomt  tuy 
eerevidm....  £tideminexenentibiu  arfem  beeearia....  Ex 
quibta  omnibiu  infertur  à  fortiori  poste  fabrwm  faeienttm 
ttnpUum  txpeBi  oh  magnam  molsBltam  quam  vieinù  offert.  » 
Et  HoccDS  rîte  an  arrêt  dn  tribunal  souverain  de  Naples  qui 
a  consacré  ces  principes ,  en  i  Go4 ,  en  faisant  défrase  il  un 
fo^^emn  d'exercer  son  industrie  auprès  d'une  église. 

38Ô.  Outre  le  droit  que  consenc  le  pouvoir  administratif 
qa]  a  autorisé  ces  établissements  de  les  surveiller,  de  leur 
imposer  des  obligations  nouvelles,  ou,  le  cas  échéant,  de  les 
supprimer ,  les  tribunaux  ont  le  droit  de  réprimer ,  en  leur 
appliquant  les  peines  portées  par  les  lois  ['\  les  infrae.tioos 
commises  par  les  propriétaires  de  t  es  étalilis^uiiients,  aox  rè- 
glements do  police  rendus  dans  un  intérêt  géjiérai ,  ou  (jui 
leur  prescrivent  des  eonclitions  parliculières  d'existence  (  '  ). 

587.  Mais  là  s'arréleiil  les  pouvoirs  des  iriliunaux.  Ils  ne 
peuvent,  notamment,  sons  prétexte  qu'un  établissement  au-, 
torisé  serait  nuisible  ans  propriétés  ou  au\  habitations  du 
voisinage,  allouer  des  indemnités  ou  des  dommage  a- intérêts 
aux  propriétaires  de  ces  habitations.  L'autorisation  en  vertu 
de  laquelle  ces  établissements  existent,  en  fait  des  propriétés 
qui,  comme  toutes  les  propriétés,  peuvent  avoir  leurs  incon- 
vénients, mais  dont  l'existence  est  protégée  par  les  prindpes 

(■)  Vbiiap.,  n.  19  et  30. 
(■)  C.  pi-ii.,*rf. 

{■)  Casî.,afll  7,ianïicrlsaB!S.  21»,  1,  174  et  179;  Dali.,  86,  1,  90 
et  114). 
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dn  droit  commun.  De  même  donc  que  cbacun  peut  jouir 
d'ime  propriété  ordinaire,  mobilière  on  immobilière,  de  la 
manière  la  plos  absolue,  à  la  cbai^  de  n'en  pas  faire  un 
*iB3ge  prohibé  par  les  lins  et  r^lemenls,  de  même  ausù 
celui  qui  a  une  propriété  indos^elle,  telle  qu'une  manufac- 
ture on  une  Ikbriqne,  dont  l'établissement  a  été  autorisé  par 
l'administration  sous  certaines  conditions  réglementaires, 
peut  user  de  sa  propriété  dans  la  limite  tracée  par  celte  au- 
torisation et  les  règlements  qui  la  complètent,  sans  être  ex- 
posé h  l'action  des  tiers  qui  verraient  dans  cette  exploitation 
une  cause  Je  prt^udice.  il  ne  siillit  |K(s,  en  cllct.  de  causer 
préjudice  à  (jneliju'un  poin-  (nw  lerm  do  rindoiiiniscr.  Il  laul 
de  plusquece|ircjudice  snil  l;i  coiLséqueitce  d'un  fait  illicite . 
Or,  il  est  évident  que  le  propriétaire  d'un  ciablissemeat  dan- 
gereux, insalubre  ou  incommode,  dont  l'exploitalion  se  ren- 
ferme dans  les  iiniiles  qui  lui  ont  été  tracées  par  les  règie- 
nionts  îîéiiérauv  nu  particuliers  concerpanl  son  industrie, 
n'a  à  se  rcprodier  aucun  fait  illicite,  il  ne  saurait  donc  être 
passible  île  doinniafes-intérêla.  Quoique  celui  qui ,  dans  des 
eonslructions  élevées  sur  son  terrain,  ouvre  des  vues  sur  la 
propriété  voisine,  en  observant  la  distance  voulue  par  la  loi , 
puisse  causer  b  son  voisin  un  préjudice  très  réel,  on  n'a 
cependant  jamais  prétendu  qu'il  dût  l'indemniser  de  ce  pré- 
judice, qui  c„|,séquence  d'un  droit  reconnu  par 
'a  loi.  l'ourquoj  en  serait-i'  autrement  des  préjudices  plus 
ou  moins  grands,  des  iaconvénients  plus  ou  moins  réels  pro- 
^""^  par  Un  établissemcot  industriel  légalement  autorisé? 
La  P^Pi-îétëinjii^frigiie,  pour  être  de  date  plus  nonveUe que 
propii^i^;  ii,j„j^[^j|j^,,,g  ^  n'en  est  pas  moins  cerlaiae.  Elle 
™Po-e  sur  les  „,^Jgg  fondement»  et  doit  jouir  des  mêmes 
foiis.  Tom^  1^  propriété  «nt  grevées  de  serritudes  na- 
au  iirofit     uoes  des  autres.  L'obligation  imposée  i 
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certains  éttblïssemaitB  d'élie  ponrm  d'une  aolOTisation 
préahUe,  est  nue  smitnde  qaî  grève  h  propriété  indus^ 
Uielle  dans  l'intérêt  de  la  propriété  territoriale.  L'obfigation 
imposée  i  la  propriété  territoriale  de  supporter  le  voirioage 
de  cee  élablisseaaenli,  lorsqu'ils  sont  autorisés,  est  une  ser- 
vitude qni  gr&TO  la  propriété  territoriale  dans  Tint^ét  de  la 
propriété  industrielle.  Il  n'y  anrail  pas  d'industrie  possible, 
si ,  après  qu'un  établissement  s'est  élevé  arec  l'anlorisation 
admÏDislrative,  qui  lui  a  assigné  des  conditions  d'existence, 
qui  lui  a  tracé  des  procédés  de  f^cation ,  qui  a  déterminé 
jnsqn^  Templacentait  qu'il  lui  est  permis  d'occuper,  les  to> 
dns  étaient  encore  admis  k  prétflidre  des  dommages-inté- 
rélà  à  raison  des  inconvénients  inséparables  du  voisinage  de 
certaines  usines  ou  manufactures.  Ces  inconvénients,  la  loi 
qui  permet  d'élever,  sous  cerlaines  condilions,  des  établisse- 
menls  dangereux,  incommodes  ou  insalubres,  les  impose  au 
voigiDage;  et  les  Irilninau):  ne  pourraient,  sans  mécoonailre 
les  droils  de  la  [>ro[ii  iété  industrielle  cl  sans  rompre  l'équi- 
libre qui  doil  exister  entre  tous  les  genres  de  propriété,  sa- 
crifier l'une  au  profit  de  l'autre,  en  la  rendant  passible  de 
dommages-intérêts  â  raison  de  faits  qui  en  constituent  l'exer- 
cice licite  elles  conséquences  naturelles  (■). 

Je  ne  saurais  donc  approuver  la  jurisprudence  qni  s'est 
établie  parmi  les  tribunaux ,  et  qui  admet  les  demandes  en 
dommages-intérêts  fonnéescontre  les  établissements  dange- 
reux, insalnibres  on  incommodes,  dûment  autorisés,  sons 
prétexte  que  leur  exploitation  serait  nuisible  aux  propriétés 
s  ('). 


(')  Voy.  une  di^rrlilion  de  Kl.  Diivirgicr,  iiisdrde  dans  la  JIn>U( 
firang.,  ((c  JiiTitpr.,  t.  X,  [i.  42S.  . 

CJ  Vuy.  uoweùiclionn.  ilu  amUnlirux  commereial,v'  Élablii$t- 
nend  dnngrrruir,  n.  H  el  Miiv. 


400         UVBB  II.  TITKB  II.  CBAP.  U.  SECT.  1.  §  I. 

388.  Dans  ioub  les' cas,  au  sdi^Ius,  bî  celui  auquel  unéta- 
bGssement  dangereux ,  insalubre  ou  incomniode  cause  un 
dommage,  n'est  venu  placer  son  habiUtioB  dans  le  Toiùnage 
de  cet  établissemenl  que  depuis  sa  formaiion  autodsée,  il  ae 
saurait  être  fondé  i  s'en  plaindre,  ou  k  en  demanda*  I»  auf^ 
pression,  tant  que  celui-ci  se  couronne  aux  conditions  d'exis- 
tence que  l'admÏDislration  lui  a  imposées.  C'est  le  nouveau 
v«)a  qui  vient  chercber  le  dommage  :  c'est  donc  ii  lui  qu'il 
doit  s'en  prendre  de  edul  qu'il  éprouve.  tArtifites  fadentet 
stnpitttm,  dit  Roccus  ('),  nanpomml  lajutU  ^ uondo pnetw- 
n«run(  in  habitando  in  loco  ubi  habitat  ptruma  prieîfe- 
giata  c.\i\  invoi|iic  l'opinion  de  Henocbius  (*).Cepen^ 
dam  il  ajoute,  toujours  d'après  Menocbius  (*),  que  à  l'ëla- 
blisBOment  peut  racilement  et  commodément  éire  transporté 
ailleurs,  la  penonnt  privilégUe  qui  est  venue  placer  son  ha- 
bitation dans  le  vomoage  peut  le  contraindre  à  s'éloigner. 
«  Ifihil  homimt»  quandà  commodù  alibi  kabilare  po$nHU  tt 
exeretre  $aam  artem,  tuncptrtona  privilegiata  qws  tb  novo 
venil  ad  habilandam,  poltst  diclo»  artifices  facientes  strepitum 
expellere.  »  M!(i>:  ji'  crnis  qui'  icMc  suliiliiiii  il  v\<;  îiiiliiencik' 
pur  la  qualité  jirn-ili'ijii'f  i\f  lit  i^'i-siiiiiic.  ol  ne  iliiil  pas  par 
C(iiis,'i[iLO!(t  <-\w  ailmisi;  li  iirii'  iiiaiiiiTc        rali'  cl  alisolue. 

58it.  (  111'  ;iutru  ro-ilni  lioii  particiilii  ro  au\  iiiainifai'- 
lurûs  ou  ati'licrs,  o^^l  ri'lalivo  au  Iravail  dus  enfants  qui  v 
sont  pm[il<ijùs.  I  ne  loi  du  22  mars  18-il  règle  les  condi- 
tions de  l'c  ii  avnil  i^t  protège  l'enfance  contre  les  abus  que  la 


(>}  Vbitup.,  n.  Set  10. 

•  (■)  Roccua  parle d'uoe pmonM  priviUgiét,  parce  qu'il  s'agissait, 
dans  l'cipice  dont  il  s'occupe ,  d'un  coIlÈge  da  Jésuites  ;  maîi  la  qua- 
lité de  la  personne  ne  saurait  inOuer  sur  la  solution  de  la  question. 

(>)  DtarbUr.jui.,  Mb.  II,  cB9-  357,  d.  17. 

(')  WW,,  n.  06. 
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liberté  iDdnatrieUe  et  les  besoins  de  ht  concarrence  peuvent 
foire  de  ses  forces  on  de  sa  faiblesse. 

Devu  causes  prindpales  ont  conconru  à  modifier,  pour  le 
tranil  des  enRints,  comme  sons  -d'antares  rapporte,  l'état  in- 
du^el  de  h  société  :  la  liberté  de  l'industrie  qui  aproduit  la 
concarrence ,  -  et  l'introduclion  des  macbinea.  La  liberté  rn- 
du^elle  et  la  concurrence  ont  placé  les  prodadenrs  dans  la 
qéceesité  de  produire  au  meillenr' marché  possible,  et  par 
conséquent  d'emplojer  dejennssbras,  dont  IeM>le  salaire 
modérait  un  des  éléments  de  la  valeur  des  produits  ;  les  ma- 
chines h  vapeur  ont  rendu  nécessaire  le  travail  des  enfants, 
que  la  souplesse  (le  leurs  membres,  la  prestesse  de  leurs  mou- 
vements,  et  t'exiguité  de  leur  taille,  appropriaient  k  certains 
travanx  dans  lesquels  ils  n'eussent  pu  sans  désavantage  être 
remplacés  par  des  adultes  ('  ). 

La  nécessité,  d'une  part,  a  donc  exigé  l'emploidu  travail 
des  enfants,  tandis  que,  d'un  antre  côte,  la  cii|)i<lilé  abusant 
(le  leurs  forces,  énervait  leur  coi'iis  en  les  assnjt'lissanl  à  un 
travail  excessif  et- sans  mesure;  et  pervertissait  leurs  mœurs, 
en  les  jetant  au  milieu  d'un  foyer  de  comipiion,  contre  la- 
quelle ils  o'élaieul  protégés  par  aucune  instruction  morale 
ou  religieuse. 

C'est  à  ces  inconvénients  qu'a  voulu  parer  ia  loi  du  22 
mars  iUi. 

590.  Cette  loi  divise  les  manufactures ,  usines  ou  ateliers 
en  deux  classes.  Dans  la-  première  classe ,  se  trouvent  tons 
les  établissements  qui,  de  plein  droit,  sont  soumis  aux  r^les 
qn'elle  trace  sur  le  travail  des  enfants  ;  dans  la  seconde,  ceux 
que  le  gouvernement  peut  y  soumettre  par  des  règlements 
d'administration  publique.  (Art.  i".) 


[')  Rapport  de  V .  Renouard  i  la  chambre  des  députée 
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La  première  classe  comprend  les  msmufiwbms ,  nanes  et 
alelien  à  motenr  mécanique  on  k  feu  conlina,  et  leurs  dé- 
pendances, ainsi  que  tonte  Stbriqne  occopanl  pins  de  vingt 
ouvriers  réonis  en  atelier.  En  embnssant  dans  sa  disposition 
générale  tontes  mannractares,  nùAes  on  at^m  4  moteur 
mécanique  On  à  feu  continn ,  la  loi  atteint  tons  les  établiss»- 
pientsqwoDt  une  cerliune  importance,  puisque  dans  l'état 
actuel  de  l'industrie;  il  n'en  est  aucun  qui  puisse  reeeriHr 
des  développements  de  qudque  étendue,  s'il  n'est  aidé  par 
la  puissance  d'un  motear  de  cMle  nature.  Elle  a  vonin  ansâ, 
par  \k ,  soumellre  de  pUân  droit  il  son  empire  tons  les  éta- 
blissements qui,  mis  en  mouTement  par  un  motepr  dont  fa^ 
lion  peut  se  produire  sans  trêve  ni  relâche,  présentaient  des 
occasions  plus  faciles  au  travail  exclodf  qu*^  a  eu  ponr  ob- 
jet d'interdire. 

En  emltfasaant  danâ  cette  même  disposition  les  &biiques 
occupant  plus  de  ^ngt  ouvriers  réunis  en  atelier,  la  loi  a 
voulu  atteindre  celles  qui,  par  la  réunion  constante  "d'un  cer- 
tain nombre  d'individus ,  facililent  la  démoralisation  contre 
laquelle  elle  a  cherché  a  pi  cmiinir  l'iiinoccnce  du  Jeune  Sgc. 
Il  est  b  observer,  sur  ce  point,  qu'en  parlant  de  fabriques  qui 
occupent  plus  de  vingl  oun  iers  réunis  en  atelier,  la  loi  a  en- 
tendu comprendre  tout  établissement  renfermant  plus  de 
vinfît  ouvriers,  soit  réunis  en  un  seul  atelier,  soit  répartis  en 
plusieurs ,  et  que  le  maitre  ne  pourrait  échapper  aui  pres- 
cnptions  légales  en  divisant  ses  ouvriers  en  ateliers  de  moins 
de  vingt  personnes.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'esprit  et  du  but 
de  la  loi,  et  des  explications  données  par  îe  rapporteur  à  la 
Chambre  des  dépnlés. 

La  secomie  classe  coinjHend  loua  autres  éUblissemenlS 
manufacturiers,  usines  ou  ateliers ,  auxquels  des  réglemente 
dadramiBiratioB  publique  peuvent  étendre  TappiieMiOD  des 
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dispositions  relatives  aux  établissemente  de  la  première 
classe.  (ArL  7.) 

581.  Les  conditions  imposées  par  la  loi  Sax  établiase- 
menlftde  la  première  elasse,  ponr  l'adinisàon  des  enfants, 
sont  de  deux  sortes,  phynques  et  morales. 

Les  enbnts  doiveDt,  pour  être  admis ,  avoir  au  moins  hnit 
ans.  De  bail  k  douze  ans,  ils  ne  peuvent  être  employés  au  tra- 
vail ^fectifplns  de  bail  heures  sur  vïngt-qnalre,  divisées  par 
un  repos,  dont  l'époqne  et  la  durée  sont  fixées,  soit  par  les 
r^lements  intérieurs  de  chaque  atelier,  soil  par  des  règle- 
ments d'administraUon  publique,  si  la  chose  devient  néces- 
saire. De  douze  à  seize  ans,  ils  ne  peuvent  (^tre  employés  au 
travail  effectif  plus  de  douze  heures  sur  vingt-quatre ,  éga- 
lement divisées  par  un  repos.  Ce  travail  ne  peut  avcnr  lieu 
que  de  dnq  heures  du  matin  k  neuf  heures  du  soh:.  (Art  2.) 

Tout  travail  de  nuit  est  interdit  pour  les  en&nis  an-des- 
sous de  irei/e  ans  :  la  loi  consiilcrc  comme  travail  de  nuit 
iQtil  Ir.tvail  crilrc  ncuT  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  ma- 
li».  Cependant,  si  la  conséquence  du  ciLiiinage  d'un  moteur 
h>dnndi(iiie,  ou  des  ré|Mrjliuns  ui{;eiites  l'exigent,  les  en- 
tants au-dessus  de  Iroi^e  ans  jieuvenl  travailler  la  nuit ,  en 
i'uni|ilanl  deux  heures  pour  trois,  l'htiv  neuf  lieures  du  soir 
et  cinq  heures  du  malin.  El  pour  cela,  il  n'e^l  pas  nécessaire 
que  le  chômage  s'étende  à  tout  l'atcliiT;  il  siillil,  |)our  que 
le  travail  d'un  enfant  puisse  être  reporté  sur  la  nuit,  que 
l'ouvrage  soit  suspendu  dans  la  partie  de  l'établissement  où 
cet  cnl'anl  est  occupé.  Mais,  dans  aucun  cas,  les  enfants  qui 
ont  t'oumi  dans  la  journée  leur  travail  complet  ne  peuvent, 
pour  cause  de  chômage,  être  employés  la  nuit  suivante. 
Ceux-lii  seuls  qui  u'oat  pas  travaillé  le  jour,  ou  qui  n'ont  pas 
travaillé  le  nombre  d'heures  fixé,  peuvent  être  occupés  la 
nuit  ;  les  premiers  pour  fournir  tout  leur  travail  de  jour,  et 
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seconds  pour  le  compléter,  tonjours  avec  rédaction  d'nn 
liers  dans  iajounnîc.  (Art  3.) 

IjB  travail  <le  nuit  des  eiiranis  au-dessus  ilc  treize  ans 
peut  cire  également  toléré,  toujours  avec;  réduclion  du  tiers , 
s'il  est  reconnu  indispensable  dans  les  clabliBsementB  !i  feu 
continu,  dont  la  marche  ne  peut  pas  être  suspendue  pendant 
le  cours  des  vingt-quatre  heures. 

Desr^lemeDta  d'administration  pnUiqne  peuvent  statuer, 
soit  snr  les  cas  divers  de  travail  de  nuit,  élever  le  minimom  de 
l'âge,  réduire  la  durée  du  travail,  et  déterminer  les  Tabriques 
dans  lesquelles,  pour  cause  de  danger  ou  d'insalulirité,  les 
enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  Un  employés. 
{Art  7.) 

Telles  sont  les  conditions  physiques  exigées  par  la  loi, 
pour  meiiagor  les  forces  des  enfants,  ne  pas  les  user  et  les 
vieillir  nieinc  uvant  1  adolescence,  et  pour  contraindre  les 
pareiils  pI  Ii!s  nuiitrcs  o  n  ne  plus  demander  à  de  jeunes 
planies.  di'  porlerdi's  fnnis  dans  la  s:iison  des  fleurs  (■).  » 

S'.lâ.  Lo.  i]ue  les  conddioiis  ptivsîijnes  foiil  pour  le  corps, 
les  coudiliuns  nimales  le  lonl  jiuiir  l'intelligence,  qui  ne  doit 
pas  rester  sans  ndtnrc  :  s  il  est  lion  et  utile ,  sous  certains 
rapports,  que  les  enfants  iravaillenl  dans  l'âge  où  leur  esprit 
et  leur  cœur  sont  le  plus  disposés  à  recevoir  les  semences  de 
l'instruction ,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  ce  travail  corporel ,  qui 
peut  assurer  le  bien-être  actuel  et  pliysiqne  de  l'enfant,  pré- 
judiciàt  au  travail  de  son  esprit  et  an  élàl  les  progrès  de  sou 
intelligence. 

On  ne  peut  recevoir  dans  les  manufactures,  usines  ou  ate- 
liers, aucun  enfont  âgé  de  moins  de  douze  ans,  si  ses  parente 
on  son  tuteur  ne  justiSenl  pas  qu'il  li^nente  actuellement 


(')  Handtmcnt  Ht  )'iTch*T#que  de  Somn  mit  le  tranil  dm  enfioiti. 
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me  des  écoles  publiques  ou  privées  csistaol  dans  la  localité. 
Tout  enfant  admis  doit,  jusqu'il  l'ige  de  douze  ans ,  suivre 
une  école.  FA  même  après  douze  ans,  les  enfants  admis  dans 
la  fabrique  ne  sont  dispensés  de  suivre  une  école,  qu'autant 
qu'un  certificat  délivré  par  le  maire  de  leur  résidence,  at- 
teste qu'ils  ont  reçu  l'iDStructioa  primaire  élémentaire. 
(Art.  S.) 

De  plus,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent 
être  employés  h  aucun  travail  les  dimanches  el  jours  de  fêtes 
reconnus  par  la  loi  (art.  i).  Deux  ordres  d'idées  dilTérents 
ont,  comme  le  disait  le  rapporteur  k  la  chambre  des  députés, 
présidé  à  cette  dis)H)sîtion.  L'intérêt  matériel ,  fondé  sur  la 
nécessité  de  ménager  tes  forces  humaines ,  eu  leur  assurant 
un  jour  de  repos  périodique  ;  et  l'intérêt  moral,  qui  consiste 
à  réserver  pins  spécialement  certains  jours  h  l'acconi plisse- 
ment des  pratiques  et  des  instructions  religieuses  {'). 

Ces  diverses  conditions,  prises  dans  l'ordre  physique  et 
dans  l'ordre  moral,  restreignent,  comme  on  le  voit,  d'une 
manière  notable,  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  ;  elles 
portent  même  atteinte,  jusqu'^  un  certain  point,  à  l'autorité 
paternelle.  Mais  n'est-ce  pas  protéger  la  sainteté  de  l'antorilé 
paternelle  que  de  la  défendre  contre  ses  propres  abus? 

398.  Ken  que  rexploîtation  des  mines  ne  constitue  pas 
on  acte  de  commerce  (*),  il  n'est  pas  bors  de  propos  de  iUre 
obserm  qu'elle  est  sonmise  k  des  r^les  spédales  tracées 
par  la  loi  daSI  avril  1810;  que,  en  ce  qui  loutre  le  tniail 
des  en&nl8,rartiele29diidécretdn3jaa^er  1819  défend 
de  laisser  desceAdre  on  travailler  dans  les  mines  les  enfants 
an-dessoas  de  dix  ans;  et  que  d'ailleurs  la  lot  de  1810,  qui 


Cl  Voj.  inf.,  n.  *07- 
l*)  Voy.  lom.  III,  liï.  t. 
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fia.ee  le  r^ime  des  mines  sous  la  earwllahce  du  ganverne- 
moit,  pfflmet     eeh  même  de  ^re  les  rèf^ementB  néces- 
saires pour  ditenuiner  la  dniée  do  tnvaiL 

394.  La  nécessité d'assnrer les BabàstaDcesdanBeertalna 
oenlres  de  population,  a  introduit  quelqoes  r^es  qoi,  sans 
mlreiadre  directement  la  liberté  dn  commerce,  modifient 
cependant  le  droit  qui  appartient  à  cfaacan  défendre  et  d'a- 
cheter 0&  et  comme  il  l'entend.  Ces  mofficalitms  ont  rapport 
aux  Cures  et  aux  marchés. 

Les  foires  et  marchés  sont  des  assemblées  oa  réunions  de 
marchands  avec  concours  d'achetenrs,  ayant  lien  dans  cei^ 
taincs  localités,  k  des  époques  périodiques  oa  déterminées. 
Il  y  a  celle  diiférence  entre  les  fbires  et  les  marchés,  que  les 
premiiTM  oui  lieu  jihts  rarement,  et  avec  nne  plus  grande 
imporl^iici' ,  lumlis  que  les  marchcH  ont  lieu  à  des  époques 
ou  :i  (les  termes  I  il  II  rapprochés.  J'ai  déjîi  eu  l'occasion  de 
faire  remarquer  (  ')  que  dans  l'iilat  actuel  du  commerce,  les 
foires  avaient  perdu  une  {^ran<ie  partie  de  l'imiiortance  com- 
merciale à  laquelle  elles  pouvaient  prétendre  autrefois.  Elles 
n'ont  conservé  une  importance  réelle  que  relativement  aux 
bestiaux  et  k  certains  produits  agricoles  destinés  plus  ou 
moins  immédiatement  à  la  subsistance  publique  :  tel  est  aussi 
l'intérêt  principal  que  présente  l'établiBBCœcnt  des  marchés. 

Le  maintien  de  l'ordre  dans  ces  réunions;  la  snneillance 
des  denrées  et  marchandises  qui  y  sont  apportées,  eldont  la 
qualité  inlcresse  la  saluLriié  ei  la  sanié  publiques;  la  pro- 
tection due  aux  producteurs,  dans  ie  but  de  les  provoquer  à 
fréquenter  tes  marchés  établis;  et  aussi  l'intérêt  du  fisc  mu- 
nicipal, qui  pn^te  de  cealaincs  taxes  d'octrw  on  deplaçage 
auxquelles  sont  ordinairement  soumises  les  marchandises  et 


(']  Voy.  tom.  1 ,  n.  8. 


Digtiizcd  by  C . 


9K8  BESUtlCTIONS  RBLATITBS  AUX  CHOSES.  467 

denrées  apportées  an  nurché;  tels  sont  les  prindpaux  ob- 
jets des  règlements  reliAirs  am  foires  et  anx  marchés. 

38S.  Les  dures  et  mrcbés  ne  penvent  avoir  lieu  qu'arec 
rantorisolion  de  l'anlorhé  admioislralive  supérieure,  qui 
seule  peat  parmetlre  leur  ëtablisaemeat,  sapprimer  ceux  qui 
sont  étabUs,  on  en  cbwger  l'époque  et  la  durée  {■ }.  Les  pon- 
Twrsde  l'adminislration  &  cet  égard  sont  absolus,  tellement 
qne  les  actes  qui  refusent  ou  autorisent  rétablissement  d'une 
foire  on  d'an  marché,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours 
an  conseil  d'état  de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendraient  lésés 
par  la  déciaon  admintstraiÎTe  (  *]. 

Mais  lorsqu'une  foire  on  un  marché  sont  établis  par  l'auto- 
rité administrative  supérieure,  c'est  à  l'autorité  mnnicipale 
qu'il  appartient  <le  rc^^lor  toni  ce  qui  touche  leur'police  (*), 
sauf,  en  cerluiiis  nas,  ù  hirc  ujifirouvcr  les  règlements  muni- 
cipaux par  l'autorité  supimure  ('). 

S96.  Ainsi  le  pouvoir  municipal  peut  fixer  l'heure  de  l'ou- 
verture du  marché,  l'cmpluceinenl  sur  lequel  il  doit  se  te- 
nir ,  cl  même  ordonner  que  la  vente  en  gros  de  certaines 
denrées,  telles  que  celles  de  première  nécesulé,  ne  pourra 
avoir  lieu  que  dans  l'enceinte  des  halles  ou  marchés,  et  par 
suite  interdire  aux  marchands  revendeurs  de  les  acheter  ail- 
leurs. 

Toutefois,  il  faut  remarquer,  sur  ce  dernier  point,  qne  si 
l'anlorité  mnnicipale  peat,  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
qui  )ni  est  soumis,  défendre  de  vendre  ou  d'acheter  cer- 
taines marchandises  ailleurs  qu'an  juarebé,  elle  ne  peut  pa- 


(')  liée.  IRoc.l.  1815;  ord.  36nOT,  1814. 

(•)  Ord.  7  et  ISnov.  1858  (Det.,  B6,  9,«»  «  Ml);  14  déc.  iSW 
(lkT.,aS,3,  I8fi). 
(>)  Loi  du  lâ-34aoùt  1790,  lit.  11,  art.  5. 
[')  Can.,  lSinBnlS8a(Defill.  e[Carr.,r,l,'*o). 
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reillement  défendre  anx  habiUDU  de  la  ewornone,  acheteors 
on  détaîUants,  d'aller  a'i^mmâaaàee  aa  dehors,  parce  qaV 
lors  cet  apjNnnaonDeinent  ft'eSecbie  dans  na  lien  snr  leqnel 
rautorilé  municipale  n'a  plus  joridiction,  n  ne  pent,  dans 
mon  c^inion,  ;  avoir  d'»;c«ption  k  celte  rèf^eqa'aolant  qn'il 
s'agit  de  denrées  dont  l'aotorité  muoieipale  a  intérêt  de  con- 
trôler la  qudilé,  ou  dmit  rentrée  dans  la  conumuie  ne  serait 
autorisée  qu'antant  qu'elleft-aoraient  été  achetées  dans  un 
marché  spécial,  sur  leqod  les  marchands  délaîllanls  sont  te- 
nus de  s'approvisionner  ;  mais  de  pareilles  mesures  ne  peu- 
vent f^tre  prises  par  l'antorïlé  municipale  :  elles  sont  du  res* 
sort  exclusif  de  l'administralion  supérienreC). 

597.  L'autorilL-  miinicipale  pent  encore  assujétirlesmap- 
chandises  et  denrées  aiijmrlécs  an  maiclié  ii  y  payer  pour  la 
place  qu'elles  yoct;npeiit  un  rfroiï  de  plaçage.  I,a  fixation  de 
ce  droit  de  piaçage  (qui  n'esl  autre  chose  que  le  prix  de  la 
location  de  l'espace  où  sont  déposées  les  marchandises),  dé- 
terminée par  l'autorité  municipale,  doit  ôtre  approuvée  par 
l'aiitoriic  supérieure.  Les  uns  ont  prétendu  qu'il  stiflisait  de 
l'approbation  du  préfet  (');  les  antres,  qne  l'approbation  mi- 
nistérielle était  nécessaire  (>).  Je  pense  que  l'autorisation  du 
préfet  doit  suffire  :  l'autorisation  supérieure  ou  minislérielle, 
on  permcilanl  l'établissement  d'une  foire  ou  d'un  marché,  a 
l>ar  cela  même  entendu  permettre  la  jierception  d"un  droit  de 
p'açagc,  qui  eu  est  la  conséquence  ordinaire  et  prévue;  de 
i^le  sorte  qne  lorsqu'il  vient  ii  être  question  de  l'établisae- 
ment  efléctif  de  ce  droit,  il  doit  suffire  de  Papprohallon  dn 


y  (')  Vof.  notre  Dieliotm.  da  eonUiuieam  eimmntiat,  \«  fWm  «i 
''^  MareMâ.  Voy.  tam,  pour  les  marchés  ùe  Sceaux  et  de  Paus;,  desti~ 
nesàl'gppn)viâDiinemeDt  deFarte,  ft.,  •fiBouehtrt. 

(*)  Cau.,  4  juin  1839  (Dev.  et  C«T.  7, 1, 36f]- 

C)  Ord.  n  iiov.  isSG  'Det.  30,  s,  tui). 
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■préfet,  anqnd  est  remù  le  soîo  de  sorveiller  TexÉculion  de 
rade  adminigtntirquî  auttnise  l'établissement  de  ta  foire  ou 
do  marché. 

398.  La  police  des  marchés  a  eu  longtemps  pour  objet 
spécial  le  commerce  des  blés  :  d'aprës  des  opinions  écono- 
mîqaes  peu  avancées  et  qui  ont  cependant  longtemps  pré- 
valu, on  croyait  que  la  subsistance  publique  ne  pouvait  être 
assurée,  surtout  dans  les  grands  centres  de  popubtion,  si  le 
commerce  des  grains  était  libre.  On  dérendait  donc  de  les 
vendre  ailleurs  qu'an  marclié;  on  ordonnait  à  fout  cultivateur 
de  les  V  tninsporlcr.  el  on  voulait  même  qu'il  fût  lenu  i\v  los  v 
exposer  eu  ventd,  au  moins  deux  fois  l'i^u.  D,iu^  la  rrainte 
des  accaparements,  on  lui  dél'eudail  d'en  conserver  aucune 
quantité  pendant  plus  d'un  certain  temps;  et  on  allait  jus- 
qu'à lui  lixcr  la  ration  de  son  propre  lilc  qu'il  pouvait  re- 
tenir che^  lui  pour  ses  besoins  el  eeiix  de  sa  famille  (  '  ).  Bien 
(jueces  mesures,  abolies  par  Turgot  ('  ),  allassent  contre  leur 
but,  en  décourageant  l'agriculture  et  le  commerce,  elles  ont 
été  renouvelées  par  la  Convention  nationale,  qui  rétrogradait 
quelquefois  au  milieu  de  ses  innovations  radicales.  Le^  dé- 
crets des  i  mai,  9  et  17  août,  et  10  septembre  1795,  et 
âS  brumaire  an  n,  remirent  en  vigueur,  en  les  a^ravant,  lea 
plus  mauvaises  lois  de  l'ancienne  monarchie.  Mais  cette  lé- 
gislation ne  Alt  ressuscitée  que  pour  un  moment.  La  loi  plus 
sage  du  âl  prairial  an  v,  permit  d'aclieter  et  de  vendre  les 
grains  partout  ailleurs  qu'au  marché  ;  ci  autorisa  le  proprié- 
taire ou  le  cultivateur  k  en  disposer ,  à  les  vendre ,  ou  b  les 
CODserrer,  suivant  son  intérêt  ou  sa  volonté.  C'est  celte  loi 


(■)  Anii  ûa  conid!  At  98  déc.  1770,  renoindani  tom  les  tiH^ 
menlB  uiérieon. 
00  Arrêt  du  conMil  dn  ts  «cpt.  1774  et  dfcl.  du  S  fér.  177S. 
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qui  nous  rëgît  aujourdliaï;  et  h  police  des  marchés  ne  s'oc- 
cupe plus  des  graios  que  comme  elle  s'occupe  des  antres 
denrées  et  marcliandises  qui  y  sont  apportée 

Un  décret  impérial  du  4  mai  1 805 ,  effort  désespéré  d'an 
pOuvoir'dont  les  excès  avaieut  marqué  le  torme,  essaya,  il  est 
mi,  de  renouveler  temporairement  les  mesures  de  la  Con- 
yenlion.  Mais  ce  décret ,  k  peine  exécuté ,  eut  une  eùeteoce 
plntAt  de  droit  que  de  bit;  et  ce  dernier  essai  d'application 
d'un  système  stiranué,  prouva  que  les  priadpesAor  lesquels 
il  reposùt,  aTaient  désormais  ftùt  leur  temps. 

3d9.  Une  mesure  analogue  à  celles  qui  comprimùent  le 
commerce  des  blés,  défendùt,  par  lesmêmes  motils  d'ntiUté 
publique  la  vente  des  blés  eu  vert  :  celle-ci  était  la  conséquence 
des  premières,  et  la  Coiivontion  nui  venait  d'envelomier  de 
reslriclioiis  le  eomiuerce  des  grains,  agissait  logiquement, 
en  défciidaDt,  sous  \Kute  ilis  tonQscalioo,  par  la  loi  du  6  mes- 
sidor an  m,  lu  \enle  des  grains  en  vert  et  pendants  par  ra- 
cines. 

Celte  mesure,  au  surplus,  n'éiait  pas  d'invention  nouvelle  : 
il  faut  remonter  jusqu'aux  Capilulairi's  de  Cliarlcnia{^nc  et 
auï  lois  des  Lombards  (')  pour  irouvcr  l'origine  d'une 
prohibition  dont  le  droit  romain  avait  su  se  défendre  ('). 
I-c  t'^jiiiulaire  (jui  la  renrerme  est  le  25'  de  l'appendice 
2  du  livre  4,  De  hia  qiu  vinwm  et  atmonam  vendtmt ,  an- 
tequam  colligant,  etperhane  occaiionem pauperei  e/Jiciuntur, 
w(  fvrtiter  constringanSur.  ne  deinccps  fiât  { '  i.  Cliiirlemagne, 
conséquent  dans  sou  système ,  était  même  allé  jusqu'il  dé- 
fendre l'adiat  sans  néces^ié  et  dans  la  seule  vue  d'un  bé- 

(')Lib.3,tU.Bi.VoT.nirc«potat1dii«dut,I)ifIIMMtwuHlfimt 
frucluun,  in  herbù,  lu. 
m  if'^  "  S       "T-  <*•  fitraheiKlA  impUmu. 

t  )  M.  Merlin  «te  à  tort  te;  eapiUilair«S  t6  et  M- 
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uùlicË,  du  blé  et  du  \iu,au  Umpi  delà  récolte  Qauil 
à  la  prohibition,  de  In  vente  des  grains  ea  Tert,  elle  fat 
successivement  reproduite  par  Louis  XI,  en  i  162;  par  Fran- 
çois I",  en  1559;  pur  Henri  111,  en  lo77;  par  Loii!sS1II,eii 
1629,  et  par  Louis  XIV,  en  1694,  dont  la  Gonveotiffli  na- 
liomle  renonvela  les  édita. 

A(ir}oDrd'hvi ,  que  le  cDininerce  des  gts&m  est  libre,  je 
stérile  pas  k  penser  que  la  loi  ân  6  iqes«dor  an  pro- 
h^tiTC  de  la  vente  des  grains  en  vert,  doit  être  tenue 
pour  abrogée.  Cependant,  presque  tons  les  antenrs  qni  Be 
sont  occupés  de  la  qnestion  la  résolvent  en  sens  cimtralK, 
et  décident  qne  cette  est  encwe  en  vigaenr  (*).  Haïs  le 
rasonnement  snr  leqnd  ils  se  fondent,  mi  en  Ini-méme, 
B'estpas  conelaant.Snivanl>flux,lB  loi  dn  6  mestidoranni 
snbaiBte  tonjonrs,  parce  qu'elle  n'aurait  été  abn^ée ,  ni  par 
le  Code  civil,  dont  fartide  1S98  maintient  les  lois  particu- 
lîëréB,  qui  protdbent  l'aliénation  de  certains  objets  ;  ni  par  le 
Code  pénal ,  dont  rarlîcle  484  veut  qne  dans  toutes  les  ma- 
tières qui  ne  sont  pas  réglées  par  ce  Code,  et  qui  sont  régies 
par  des  lois  et  règlements  paninilicrs ,  les  cours  et  tribu- 
naux conlinuent  de  les  olisener.  Cela  ne  résout  pas  la  ques- 
tion :  sans  doute,  si  une  loi  particulière  défend  et  punit  la 
vente  des  grains  en  vert,  colle  loi  n'a  pas  cessé  d'être  ap- 
plicable, par  l'elTel  seul  de  lu  promulgation  du  Code  civil  ou 
du  Code  pénal.  La  question  est  donc  de  savoir  si  cette  loi 


(')  Voy.in/,,  n.  JOe. 

(•)  Voy.  H.  Merlin,  Rfp<r(.,  V  oenK,  j  1,  arl.  1,  n,  6;  M.  Touiller, 
t.  VI,  n.  llSet  Duranton,!.  XVI,  n.  161-,  M  ïaccliarix  ,  t.  Il, 

JIHIl;  H.  Troplong,  Or /0Mn(e,  n.  323.  Ce  dernier  auteur  est  lieaii- 
Goup  inoiiu  positif  que  les  autres  :  la  conclusion  à  laquelle  ils  arriveiït 
pentloirtpupwr.  —  Voy.  tDssi  M.  E.  Vlncens,  Ugiit.  comn-,  t,  I, 
p.  43,  qui  in^ne  pour  l'abrogation. 
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esisle,  ou  pliilôl  cxislail ,  lors  de  l;i  [troTiiTilynlioii  du  Code 
civil  et  <lii  Code  pénal.  Or,  si  l'on  réfluchit  que  la  loi  dn  G 
messidor  an  m  n'était  qu'un  corollaire  des  lois  antérietiK^ 
qui  restreignaieDt  le  commerce  des  blés,  qu'elle  en  était  la 
suite  nécessaire ,  puisqu'il  eiU  été  Tort  ioutilc  do  dcibndre  la 
vente  îles  grains  aillenrs  ([u'au  marché,  si  l'at^riculteur  eût 
pu  vendre  sa  récolte  quand  elle  était  encore  sur  pied,  on  sera 
nécessairement  ameaé  à  décider,  par  contre,  aujourd'hui 
que  ta  loi  du  21  prairial  an  r  a  établi  la  Uberiié  du  commerce 
des  blés ,  que  celte  dernière  M  a,  virluelleaient,  il  est  naî , 
mais  nécessairement,  abn^é  celle  du  6  meswdor  an  ui,  pni8> 
que  la  probibition  de  la  veate  des  grains  en  Tert  o'aorait 
pins  aacun  objet  en  présence  du  droit  ineonlestable  de 
T«)dre  ou  d'aeheier  les  grains  partout  et  sans  limites,  ansd- 
UJt  qu'ils  sont  coupés  et  récoltés.  La  loi  du  âmestidor  as  ui 
était  le  complément  d'un  syslàne,  le  conronnement  d'an 
édifice  :  aujourd'hui,  que  le  système  et  l'édifice  sont  en 
ruines,  il  ne  saurait  être  permis  d'aller  fouiller  leurs  dé- 
combres pour  en  restaurer  les  débris.  Ce  serait  commettre 
un  anachronisme,  en  fait  d'économie  politique  et  de  législa- 
tion, qui  nous  ferait  reculerjusqu'auxù^UilairesdeGhar- 
lemagne  (').  , 

400.  D'anciens  règlements  prohibaient  aussi  la  vente  des 
pommes  dans  les  pajs  à  ddre,  avant  le  1"  oclobie;  et  la 
vente  des  laines  avant  la  lonte^  mais  ils  ont  été  expressé- 
ment abrogés  par  la  loi  du  23  mesudor  an  m,  qui  exceplaitde 
la  défense  de  vendrelesgminsenvert  et  lesfnùts  pendants 


C)  Un  nmi  lie  la  Cour  royale  d'Agea  du  a  août  18S0  (De*.,  Sft,  S, 
136),  s'est  prononci!  pour  l'abrogaticHi;  miii  en  te  foodunt  i  tort  sur 
te  Code  civil  et  le  coilu  péDal.  —  Un  jugement  d'AlsnçoD,  du  96  U*. 
1S33  [Dev.,  as, S,  450),  a  au  eonlrtin  }ug«  qnelaloidneiiieM.  Boni 
^ittonjour»  en  vigueur. 
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par  raciDC ,  tous  autres  fruits  et  productions  qae  les  grains. 

•iOl^  Une  de&  plus  graves  limilalions  apportées  ii  la  liberté 
du  cœnmen»,  est  celle  qui  résulte  de  l'interdiction,  pro- 
noncée par  la  loi  du  2a  juin  iSll ,  des  ventes  en  détail  de 
marchandiBes  neuves,  &  cri  pufilic,  soit  aux  enchères,  soit 
aux  labaïs,  soit  à  prix  proelsmés  d'avance,  avec  ou  sans  l'as- 
sistance d'officiers  ministériels.  Cette  interdiction  a  eu  pour 
but  l'intérêt  du  enamerce  sédentaire,  qu'elle  a  tooIu  yroté- 
gCT  cwtre  U»  moyens  employés  par  te  colportage  pour  pro- 
TOquer  et  aolliciier  la  concurrence  des  acheteurs.  Il  y  avait , 
ai  eSet,  en  cette  matière,  de  grands  abus;  mais  la  loi,  en 
voulant  y  porter  remède,  nooB  semble  avoir  de  beaucoup  dé- 
passé'le  bnt  qu'elle  devait  se  proposer.  L'abns  consistait 
dans  l'invasion  des  marchands  forains  on  colporteurs  qui, 
exempts  de  tons  les  liais  oïdinaires  du  commerce,  arrivdent 
tont  k  conp  SUT  un  marché,  eneombndent  nne  contrée  de 
marchandises,  en  les  veftdanit  aux  enchères  on  à  erî  public, 
aufdessouB  des  cours  de  la  loealilé,  et  faisaient  ainsi  an  com- 
merce sédentaire  une  concurrence  k  laquelle  celui-ci  avait 
peine  k  rédster.  Il  y  avait  encore  un  antre  abus,  non  moins 
repréhensible  :  les  commissaires^riseurs  qui,  dans  la  pin- 
part  des  localités ,  sont  loin  d'être  suffisamment  occupés 
comme  intermédiaires,  s'étaient  faits  marchands,  vendaient, 
BOUS  le  nom  de  tiers ,  des  marchandises  dont  ils  s'étaient 
rendus  propriétaires,  et  cumulaient  ainsi,  au  préjudice  du 
vrai  commerce,  les  béncCces  de  leur  commerce  occulte  el  les 
émoluments  de  leurs  fonctions.  Lik  était  le  mal  :  pour  y  por- 
ter remède,  il  sullisail  d'interdire  les  ventes  au\finclières 
par  les  marchands  Ibraius  ou  colporteurs,  et  d'empcclicr,  au 
moyen  de  pénalités  sévères,  les  commissaircs-piiscurs  de 
dénaturer  leurs  fonctions.  Au  lieu  de  cela,  la  loi  adcfeudu, 
d'une  manière  générale  et  saus  distinction,  tant  aux  mai^. 
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cbands  sédentaires  qu'aux  marchands  Torains  et  colportrars, 
toutevente  en  détail  ou  aux  enchères  de  marchandises  neuves^ 
ce  qui  esl  perler,  sans  nécesaité,  une  grave  atteinte  à  la  li- 
berté ducoinmcrceet  audroilde  propriété.  Il  est  vrai  quela 
loi  (art.  2)  excepte,  de  la  dércnsc  qu'elle  prononce,  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice,  les  ventes  après  décès,  billite 
on  cessation  de  commerce,  et  celles  qui  ont  lieu  dans  tODS 
les  autres  cas  de  nécessité,  dont  l'appréciation  est  laissée  an 
trihunal  de  commerce.  >lais  cette  eiîceplioo  est  illosoire;  car 
pour  les  ventes  après  décès,  faillite  ou  cessation  de  com- 
merce, déjb  prescrites  par  des  lois  spéciales ,  et,  en  qndqne 
sorte,  forcées,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  reconrir  k  vue  aatre 
forme  de  vente,  ni  ii  nn  antre  moyen  d'écouler  des  mareban- 
dises  et  d'en  réaliser  la  valeur;  et  pour  les  ventes  qui ,  en 
cas  de  nécessité,  peuvent  être  autorisées  par  le  ifibuiial,  U 
est  manifeste  qne  ces  cas  de  nécessité  ne  devant  résulter  qne 
d'une  géne  momentanée ,  de  laquelle  nn  commerçant  vou- 
drait sortir,  en  réalisant  promptementlavalenr  d'une  partie 
de  marchaDdise,  au  moyen  d'une  vente  aux  enchères ,  la  pi«-. 
mière  condition  de  cette  autorisation  serait  un  aven  qu'au- 
cun commerçant  ne  se  résondra  k  bîre  devant  on  tribunal 
composé  de  ses  émules  ou  de  ses  rivaux,  et  penUébs  de  ses 
ennemis,  puisque,  pour  sortir  d'un  embarras  accidentel,  H 
courrait  le  risque  de  perdre  à  jamais  son  crédit  et  son  exie- 
lence  commerciale. 

402.  La  loi  excepte  aussi  les  ventes  i  cri  public  de  co- 
mestibles ou  d'objets  de  peu  de  valeur  connus  dans  le  com- 
merce sons  le  nom  de  menue  mercerie;  exception  qu'on  ne 
ponvaitse  dîspensor  d'iiitruiiiiire.  sans  rompre  les  habitudes 
de  la  population  et  nuirn  à  Ji;  iiumbioux  intùréls;  mais  qui 
^tinsigni Gante  pour  le  commerce  proprement  dit.  En  réalité 
la  prohîlrition  subsiste  donc  pleine  eteniière. 
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403.  Cette  jwohibitïon,  ainsi  généraliBée,noni>b3tantpeiit- 
éire  IMnleation  du  l^slatenr,  n'est  pas  sealanent  inatile, 
die  est  de  plus  nuisible,  et  nui^le  ma  {ffoflt  pour  per- 
sonne. La  bcolté  de  vendre  aux  enchères  publiques  donnait 
aux  commerçants  les  mojfens  d'écooler  promptement  des 
fonds  de  magasins  d'articles  passés  de  mode,  et  qai  trou- 
vent à  se  placer  k  pris  modique  chez  des  consommatenrs 
peu  edgeànts;  elle  donnât  au  petit  commerce  le  moyen  de 
faire  de  l'aident  sans  emprvnler;  aux  onmcis  le  mojren  de 
Tendre  directement  aux  consommateurs,  les  produits  de 
leur  travail,  qu'ils  n'auraient  pas  toujours  pu  placer  en  temps 
utile  et  avec  avantage  chez  les  marchands;  enfin ,  c'était  nn 
moyeu  d'eD(;ager  fortement  les  consonunateurs  à  acheter, 
par  l'appât  de  l'occasion;  ce  qui  profilut  à  la  fois  krindas- 
Irie,  qui  ne  |ieul  produire  avec  fruit  qu'en  proportion  de  la 
consomiiialiuii  ;  au  marcliand,  qui  Irouvait  dans  la  vente  pu- 
lilii]i](;  l't  au\  t']]cl[iTes  une  ressource  conlrc  les  lenlpiirs  de 
la  vente  onliiiiiire,  et  an  c'insoiiiiiiaieur.  cjiii  aclietait  il  bon 
marché.  Tous  ces  avaiila^es  om  élé  siu-rifii'h  pour  guérir  un 
abus  auquel  eussent  sulli  des  remèdes  moins  liéroïques  {'). 

■404,  Au  surplus,  rcnluntc  et  l'applicalion  de  la  prohilii- 
tion  prononcée  par  la  loi  du  !2î>  juin  IHM,  ne  sont  pas  sans 
ilillicullé.  Cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  venies  de  tnarcAan- 
dises  neuves,  sans  expliquer  d'ailleurs  ce  qu'un  doit  entendre 
par  marchandises  neuves,  et  sans  que  l'eiiposé  des  mutiTs 
fournisse  sur  ce  point  des  lumières  aalisraisantes.  SuivanI  ce 
document,  «  aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  le  sons  des 
mots  marehandàu  neuves ,  si  l'on  se  pénètre  bien  des  motifs 
qui  (mt  in^iré  la  disposition  dans  laquelle  ils  sontplacés.  > 
Hais  le  doute  natt  de  l'exposé  des  motilblai-mëme  d'après  le- 
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<]iiel  les  choses  liesiinées  ii  l'usaf^e  personiipi  de  coliiî  qui  en 
esl  propriétaÏR',  quel  que  soil  l'élai  dans  lequel  elles  se  trou- 
vent, alors  même  qiie  l'usiiye  auijuel  elles  lioivent  servir 
n'aui'ail  pas  encore  eomniericé.  ne  smil  pas  l'objet  d'un 
coininerce;  et  qui  ajoute  qu'il  esl  impossible  d'en  empêdier 
'a  veille  par  la  voie  îles  enebères.  si  eelui  qui  les  (lossède 
veut  employer  l  e  |U  (H  r>dé.  Il  seudde  donc,  d'après  cet  exposé, 
que  la  proliihition  De  comprend  pas  toulcs  les  marchandises 
niuves,  puis(iu'il  y  a  des  marchandises  neuves  dont  la  vente 
aux  enchères  ou  a  eri  public  est  permise.  Le  doute  augmeute 
si  l'on  consulte  l'espril  de  la  loi,  qui  a  été  de  défendre  les 
ventes  aux  enchères  de  nature  à  porter  préjudice  au  com- 
merce sédentaire.  Car  il  y  a  une  foule  de  marchandises  de 
grande  valeur,  qui  font  l'objet  d'un  commerce  fort.élendn, 
qui,  sous  ce  rapport,  pourraient  être  atteinle»  par  la  prohi- 
biiion,  et  qui  ccpeadant  y  échappeat,  parce  qu'ayant  servi, 
elles  ne  sont  plus  neuves.  Tels  sont  les  tableaux,  lesobjeU 
d  ans,  les  meubles  anciens  et  précieui,  restaurés  ou  remis  ïi 
neuf.  Il  ne  suflit  donc  pas  qu'uDe  marchandise  fesse  l'oljet 
à  un  commerce  actuel,  pour  qne  la  venta  aux  enchères  on  k 
en  public  en  aoit  défendue;  et  comme  d'un  autre  c«lé  on 
vient  de  voir  qu'il  y  avait  des  marchandises  ncmves  aux- 
quell.^s,  cependant,  pouvait  être  appliqué  ee  mode  de  vente, 
'  en  résulte  nii  doute  réel  sur  lepoint  desavoir  quelles  soDt 
s  raarcl.andises  neuves  dont  la  vente  aux  enchères  on  ii  b 
cnée  demeure  interdite. 

unfnor'"7''  sinon  impossible,  délai» 

aoï  enchèr  *^  ««nplète  des  marchandises  dont  la  vente 
*»on  exacte  V  ^  V^™^  '  descflp- 

neuves  :  cela  ^  entendait  par  marchandifies 

w  ne  peat    ^"^"^^^  ^"^^  lorsqu'on  s'est  placé  dans  le  feux, 
'        qu'on  fasse,  éwe  en  môme  temps  dans  le 
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vrai,  et  que  les  elTorls  pour  concilier  l'an  et  l'autre  n'engen- 
drenl  que  doule  et  obscurité. 

^Oj.  La  loi  iluâo  juin  18H  n'est  rclaiive  qu'aux  ventes 
en  détail.  Les  ventes  en  gros  aux  enchères  publiques  sont 
ré(;ie8  par  les  décrets  des  2â  novembre  181 1  et  1 7  avril  1812,' 
^  par  les  ordoniuuices  des  1"  juillet  1818  et  9  avril  1819; 
d'après  ces  déœts  et  ces  ordonnances,  la  Teote  en  gros  tA 
aux  enchères  ne  peut  avoir  lien  qn'antant  qu'il  s'agit  de  cep- 
taînesmarchandisesqiëcialeiaent  dé^gnées,  avec l'aulorisa- 
tioo  du  tribunal  de  commerce ,  qni  détermine  la  valeur  des 
lots  qni  pourront  être  ejqposés  en  vente.  * 

Je  m'occuperai  dans  la  suite,  en  traitant  des  ventes  en  gé- 
néral, de  la  forme  des  ventes  aux  enchères  et  des  autres  C4ni- 
ditions  auxquelles  elles  sbnt  soumises. 

406,.  La  liberté  dncranmerce  stqipoBe  la  foenlté  rétiproque 
pour  le  vendeur  de  demander  le  prix  qui  lui  convient,  pomr 
l'acheteur  d'en  proposer  an  moins  élevé,  ponrl'un  et  l'autre 
de  le  débattre.  Sans  cette  liberté,  et  si  le  prix  des  choses  était 
fixé  par  l'autorité  publique,  il  n'y  aurait  pas  de  commerce 
pn)|«ementdit;  et  les  marchands,  au  lieu  d'être  des  spécu- 
hUeurs  et  des  industriels ,  ne  seraient  pbis  que  des  préposés 
servant  d'intermédiaires,  en  quelque  sorte  oDIciels,  aux  pro- 
ducteurs et  aux  consommateurs.  Quand  une  loi  qui  lî\e  le 
prix  des  choses  n'est  pas  nuisible,  elle  est  tout  au  moins  inu- 
tile. Si  elle  fixe  le  prix  des  choses  au  taux  oit  il  tendrait  à  se 
fixer  naturellement,  elle  n'est  bonne  h  rien  ;  si  elle  !e  iiKC  au- 
dessous,  elle  préjudicie  au  vendeur;  si  elle  le  tixc  au-des- 
sus, elle  préjudicie  à  l'acheteur.  Elle  ne  peut  échapper  à  ces 
alternatives,  non  plus  qu'au  danger  d'effrayer  ii  la  fois  les  pro- 
ducteurs ,  les  vendeurs  et  les  consommateurs ,  et  de  troubler 
ainsi  les  rapports  naturels  qui  s'établissent  entr'eux  sous  un 
régime  de  liberté.  Aussi  la  taxe  des  denrées,  que  les  gouvei^ 
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nemeals  ont  quelquerois  employée  comme  moyen  d'assorCT 
lessulisislaoces  publiques,  a  toajonrB  eu  pour  résolut  d'an^ 
nieiiter  les  diselles  qu'ils  Tonlaîent  prëveok,  en  arrêtant  la 
producLioD,  et  en  empêchant  les  marchands  de  mettre  en 
vente  des  choses  qu'il  leur  est  défendu  de  vendre  ^  leur  jnste 
valeur.  C'est  pourquoi,  lorsqu'une  taxe  habituelle  frappe  une 
denrée,  l'auiorilé  accorde  à  celui  qui  la  vend  une  sorte  de 
privilège  qui,  en  luiassuranl  un  droit  exclusif  de  vendre,  le 
(iédommage  pendant  la  hausse,  des  pertes  qu'il  a  faites  pcn- 
<lan[  la  baisse.  C'est  cf  qui  ii  lieu  uotanimcnt  daus  le  com- 
merce de  kl  hniiiau^'t'riii,  on  1;i  là\o  du  pain  a  produit  une 
limitation  iK^essaire  daus  le  uoiulire  des  boulangers,  qui, 
dans  presque  tous  les  (^ands  centres  de  population,  ne  peu- 
vent exercer  leur  industrie  qa'avec  la  licence  de  l'autorité 
municipale.  U  en  est  de  même  du  commerce  de  la  boo- 
cherie. 

Le  droit  qui  appartïeii!  a  l'auforilé  municipale,  de  taxer  le 
prrx  du  pain  et  do  la  vianile.  a  sou  fondement  dans  l'article  30 
de  la  loi  du  19-22  juillet17iH,  et  dans  l'article  9 du  dtre  H 
de  la  loi  du  16-24  août  1790 ,  qui  aiiribuont  il  celte  autorité 
la  surveillance  du  dobit  des  denrées  et  comestibles  exposés 
en  vente,  et  le  pouvoir  de  faire  tous  les  règlementsnécessaires 

I  exercice  de  cette  industrie;  et  surtout  dans  l'ardcle  479, 
n.t(,diiCodeponal,  qui  punit  d'une  amende  de  H  îi  15  fr. 
«atoulangers  et  boucliers  qui  vendent  le  pain  et  la  viande 

II  rés  1  ^"^  légaiemcul  laite  et  publiée, 
le  pain  "tT  ^"P'^'^'nci"  des  lois  précitées,  que 
quilHiiieut  7"*°^®  "î^  lioucherie  sont  les  seuls  comeMibles 
Wé,  et  tontes  '^'^  '^'"^  ^^'^  l'autorité  munidpale.  Le  vin,  le 
Msnjétia  gj'^^^"*'"'^**  denrées  ou  comestibleB  n'y  peuvent  être 
taxe  de  cette  ^             j*™^'^  être  taxés.  Pour  établir  use 

nature,  i]  faudrait  tme  loi.  Mais  dans  l'étatac- 
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tnd  de  h  science  écononûqae ,  et  après  les  eosragnemeiilE 
de  Felp^wce,  oa  peut  conàdérer  une  par^e  loi  comme 
impoBÙbleC). 

MT.Ponr  compléter  ce  qae  j'avais  k  dire  sur  les  restricdong 
on  prohibitions  qui  iimîlentle  prindpede  la  liberté  commer- 
ciale, il  me  reste  k  parier  de  rinterdiclion  prononcée  par  la 
loi  du  18  norembre  1814,  qui  fait  défense  de  trOTaillo*,  de 
vendre  et  d'eiposer  en  venle  les  dimancbes  et  jours  de  fêtes. 
lUiqneslion  est  de  savoir  si  cette  loi  subsiste  encore,  ou  «  an 
contraire  elle  n'a  pas  étéabrogdetadtemenlparlaCbarlede 
1830. 

Une  loi  qni  impose  h  tous  les  citoyens  l'observance  des 
jours  fériés  établis  par  une  religion,  suppose  nécessairement 
la  prééminence  de  celte  rdi^ioii  sur  les  autres ,  et  le  droit 
d'asservir  tous  les  cultes  aux  rôglcs  d'un  seul.  Tel  était  aussi 
le  droit  public  français  en  maiii^rc  religieuse,  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  lui  du  18  novembre  181. i,  qui  suivit  de  près 
la  Charte  de  la  même  année,  dont  l'article  0  portait  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  étaitia  religion 
de  l'État.  La  loi  du  18  novembre  1HI4  l'tait  dmc  coiisi;- 
quente  à  ce  principe  de  domination.  Mais  aujourd'hui  il  eu 
est  autr^ent.  La  religion  catholique  n'est  plus  la  rclit;iui)  de 
rÉtal  ;  elle  n'est  plus,  aux  termes  de  l'arlirle  fi  lie  la  Charle 
de  1830,  que  la  religion  de  la  majorité  des  Français,  il  n'y 
a  donc  plus  de  raison  pour  astreindre  les  aulics  cultes^ 
l'observation  de  ses  préceptes  :  loin  de  là,  le  principe  de  la 
liberté  el  de  l'égalité  des  cultes  reprend  loule  sa  force;  et  si 
chacun  a  le  droit  d'observer  en  toute  liberté  les  préceptes 
de  la  rdigioQ  k  laqnelle  il  appartient,  chaenn  aussi  a  le  drmt 
de  se  soustraire  &  l'observance  des  préceptes  dont  il  n'admet 
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pas  la  rigueur,  bla  seule  condition  de  parte!  d'autre  de  ne 
pas  troubler  l'exerdco  de  ce  droit  réciproque.  De  ce  que  la 
religion  calliolique  est  celle  de  la  majorité  des  Français,  il 
en  résuliebieii  que  dans  la  détermination  des  jours  fériés  ou 
de  repoa,  Ig  gonvprnf  infini  a  iln,  pour  se  conformer  aux  lia- 
liittides  du  plus  grand  nonil>re.  atiopter  les  jours  déterminés 
par  la  religion  catholique;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  l'ob- 
servation de  la  règle  du  repos  et  de  i'abslinence  de  lout  Ira- 
'ail  ei  de  loui  commerce ,  puisse  être  imposée  i  ceux  qui, 
sans  troublei'  le  repos  des  autres ,  veulent  eux-mêmes  se  li- 
vrer au  travail,  La  loi  de  1811  reposait  uniquement  sur  le 
principe  de  l'ancienne  Cliarle,  qui,  en  élevant  la  religion  ca- 
lliolique  il  la  dignité  de  religion  de  l'État ,  lui  accordait  une 
^rie  de  dominalion  exclusive;  elle  a  donc  perdu  toute  son 
autorité  du  jour  oii  l'ancienue  Charte  a  perdu  la  sienne,  et  où 
nouvelle  a  cru  assez  faire  pour  assurer  le  respect  k  la 
''^'igioD  de  la  majorité,  ea  constatant  le  fiut  même  de  ceàe 
majorité,  et  en  mettant  un  terme  ^  noe  dominalîiHi  plnsnni- 
sible  qa'utile  aux  véritaWes.  intérêts  religieux  {'). 

^  n'est  pas  d'ailleors  b  la  législation  dviie  k  se  nMmtrer 
plus  exigeante  que  la  législation  religieuse  ne  l'était  e11&- 
'Qéme  anjj  pr^jgfa  temps  de  l'Église,  oti  les  Pères  du  cou- 
*^'e  de  laodicée  ('),  qui  ^  rappelaient  ces  paroles  de  leur 
^>Wd  Maître  :  <  Qui  laborat,  orat,  >  n'imposaient  ant  Chré- 
*»ens  l'observation  dn  dimanche,  p|r  rafastinence  de  tout 
qu'autant  qne  cela  leur  était  possible  :  «  Qfiattnu 

t.  IV         encesem,  MM.Cb«uv««ietHaU!,IWor(e<i«a)d»j>*«ri, 

W  rpr**»  a».  Voy  Fleury ,  Bi*t.  «elWort.,  t.  III,  p.  io.  -  —  Dmb 
^"Sioiw  où  le  nombre  des  téUsi  chômées  acéàe  ce  qoe  réclune  le 
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C'est  donc  à  (on ,  sdon  nous ,  que  la  Cour  de  cassation  a' 
jugé,  Je  23  juin  i838,  contrairement  aux  concluMons  de' 
M.  l'arocat-gthiéral  Hello,  que  la  Im  du  18  juin  1814,  sur 
roiMmation  des  fSteB  eidhoanclieB,  n'avaitpoint  été  ab^^ 
par  la  charte  de  1850  C).  On  peut  même  affirmer  qae  la 
pratique  générale  est  contraire  &  cette  solutlan,  et  que  sauf 
qodqnes  rares  extieptions,  celte  loi  de  circonstance  n'est 
plus  appliquée. 

Au  surplus,  et  en  supposant  cette  loi  encore  en  vigueur, 
daervonsque,  suivant  les  ailicles  7  et  8,  les  défeuEes  de 
travailler,  de  vendre  et  d'exposer  en  vente,  les  dimauches  et 
les  jours  de  retes,  ne  sont  pas  applicables  :  l°aux  marchands 
de  omiestibtes  de  loule  nature;  2°  à  tout  ce  qui  lient  au  ser- 
vice de  santé;  S"  aux  pnstes ,  messageries  el  voilures  publi- 
ques; 4^aux  voiluriers  de  commerce  par  lerre  et  [wr  eau; 
îS*  aux  usines  dont  le  service  ne  saurjit  èlrearrélé  sans  dom- 
mage; 0°  aux  ventes  usilées  dans  les  Kles  el  foires  dilcs  pa- 
tronales; au  débit  de  menues  marchandises ,  dans  les  com- 
munes nirales,  hors  le  temps  du  service  divin  ;  7°  au  char^e- 
menl  des  navires  marchands  el  autres  bâtiments  du  com- 
merce maritime  ;  if  aux  meimiers  et  ouvriej's  emplovos  à  la 
moisson  et  aux  récolles  ;  9°  an\  travaux  urgents  de  Tagricul- 
lure;  10°  au\  constniclioiis  i;t  léjiarations  motivées  par  un 
péril  imminent,  à  la  diargo,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
d'en  demander  l'autorisation  à  l'autorilé  municipale.  Ces 


repos  de  l'homme  (dit  J.-B.  Say.,  Couri4-éairumi«pomqu*,V*tKt. 
i"diï.,eh.9),onpera  non-seulement  les  profltB  qoetinAMtieniralt 
gflgru^s  pendant  ces  Ries,  m.iis  les  protibi  des  eapitam  qui  Kslem 
oisifs.  Ce  sorii  des  fonds  produtiifs  dont  on  ne  tire  pas  [ont  le  parti 
qu'on  en  pourrait  obtenir.  Cela  concourt  h  expliquer  pourquoi  Ici 
pays  catholiques  sont  en  gËnëral  plus  piuvreique  les  pars  protettanu.* 
CJ  Dm.,  58,  i.  Ma. 

«'  51- 


48S  liïKe  n.  TiTDE  lu  chap.  ii.  sect,  i,  5  ri. 
exceptions  peaveul  être  éleadues,  par  l'adroinislratioD,  aux 
usages  l[,csux  (art.  9). — EnCn,  l'article  3  de  eette  même  loi 
riistreÏDt,  aux  Vteas.  dont  la  population  est  aa-dessous  de 
5,000  âmes,  la  défense  qu'il  adresse  aux  cabareliers,  limo- 
nadiers, etc.,  de  donner  à  boire  et  Si  Jouer  pendant  le  toiq» 
de  l'office  dlïin. 

Si  la  loi  du  iB  novembre  1814  n'est  plus  en  TÏgnenr, 
cnmme  jo  le  crois,  il  est  manifeste  que  l'autorité  municipale 
'ic  pourrait,  sous  prétexte  qu'elle  est  chargée  du  maintien 
''u  bon  ordre  dans  les  lieux  publics,  renouveller  les  déEeoses 
■j*^  cette  loi.  L'anlorilé  mimicipate  ne  peut  jamais  agir  que 
pour  l'exécniion  des  loi»  :  eUe  M  peut  interdira  ^  personne 
''oxGrdce  d'im  drmt  assoré'par  la  loi  randauuntale  de  rÊlal, 
qui  consacre  le  principe  de  la  liberté  reUgiense.  ^  au  con- 
traire la  loi  de  1814  esl  encore  en  vigneur*  Twitorité  muni- 
cipale De  pourrait,  par  la  même  raison,  étendre  les  pndiibi- 
tiODs  de  b  Im  aux  localités  qui  en  sont  exceptées  :  la  de 
^814  ser^t  alors  une  dért^^onaudnntcoBmunqn'Micua 
prétexte  ne  saniait  faire  sortir  de  ses  limites  légales. 


SU— ft»"" 

■""m — 408,  PaienlM-  Leur  ditiiio 


■4l3.CbiB- 


41*.  C„a,^„Ua,lo  luIBlpoiirhi  panel  poorUfcpinW.- 

rr"""»"  pourrai  de  palenle-—  —  P" effi«Hi  nnnùtfriel.  qd 
.     "^'inon™      kl  DaMiie  *»  conuDerçanU  pour  Inqmli  ib  inUrmneii- 

J"^"  mémo  d«77oi,î„Xrs  ou»ricr>  el  ctminii-  il8.  QuUl.  dt.  mjiiniimi. 

"Wieri^j^^  muni»-  reind  d«t  nwlirCT  tlde»  ouvnara  qui  enlraiffitiil 
h^""*  rehfi»,  su.  HwoB.  — t*™™*      «WtMiti  on  W»iein«i  A 
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CI  ecmtlara.  —  US.  PdiMa  conln  ceux  qui  s'immitcent  d;ias  les  foiicUaiu 
dsi  agcnli  à»  chuga  M  dei  lourdan.  —  m.  Courtiers  {l'aisuraaca  i  cour- 
tian  nuritian,  etc.  —  U5.  PhanociGoi. —  iHi.  Boucberi  cl  boDlaiigMm.  — 
4M  Ui.  Impriaeim  «t  librtirw.  —  m.  ParUbh,  foru.  Me.  — 49B.  Tnu>- 
riticm  b  la  leclion  tninin[g. 

408.  Taime  maiotenaDt  ^  celles  des  restiielioiu  qui  sont 
apportées  ii  la  liberté  dn  commerce,  plntdt  relaihement  aux 

personnes  que  relativement  au\  choses. 

I.'arlirlp  7  i1p  la  loi  (hi  2-l7inars  IT!)I  .  p.n  TirodamanI  la 
libelle  ilii  cummerce  ei  ili;  1  iiKiusine.  oi  iii  ilis|insaiH  qii  il 
est  lilirp  a  tniile  personne  ae  laicR  iH  iiefifM^iî.  ou  li  exircer 
telle  prolessHiii ,  an  mi  ineuer  elle  Iroiiveiaii  bon  .  ajoute 
que  celle  libene  ii  fMsle  qii  a  h  eliar;,'e .  par  ceuï  nui  vou- 
draient en  fairo  usaKc  de  s<!  pourvoir  il  une  patente.  Celte 
patente  est  un  impol  annuel  auquel  sont  soumis  les  com- 
merçants, a  raison  de  leur  proiessiou.  Cet  impol  est  ù  la 
fois  fixe  et  proporiionnel.  I.  iin|)oi  iixe  est  règle  par  un 
tarif  annexe  a  la  loi  ilii  1  ■  lii  iiiiL^Lii  c  an  vu.  et  modifie  par 
d  autres  lois  ii'jsn'innirrs  (  I.e  lani  ilivise  les paleotable» 
en  sept  classes,  ci  oaus  ciiaque  classe,  le  uroit  fisc  vane  sui- 
vant la  populalion  de  la  ville  dans  laquelle  le  commerçant 
exer.ce  son  industrie.  Certains  commerces,  tels  que  celui  de 
banque  et  le  colportage,  sont  hors  classe,  c'est-Si-dire  que  le 
.  moataot  du  droit  auquel  ils  sont  assujétis  est  déterminé  uni- 
formément, sauB  égard  ù  la  population  de  la  ville  dans  la- 
quelle le  commerçant  est  établi.  Le  droit  proportionnel  est 
du  dixième  du  loyer  des  maisons  d'habitation ,  usines,  ate- 
liers, magasins  ou  boutiques  occupés  par  le  commerçant.  Le 
prix  du  loyer  se  justifie  par  baux  autbenliques  pour  les  loca- 
taires, et  par  l'extrait  dn  rdle  des  contribuions,  fcmdëres 
pour  les  propriétaires,  ou  d'après  la  simple  déclaration  do 


(')  Voy.  Lus  aïs  as  nui  iStT  ;  39  mti  iSlSM'lï  jibII.  ISIO. 
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patenté,  sanr  l'évaluation,  s'il  y  a  lieu,  h  iéiiiM  de  banioa 
•lo  cole  particulière  dans  Icriilc  des  con  Iri  but  ions ,  pour  les 
lieux  destinés  au  commerce  on  à  l'exercice  de  findiisirie  des 
pi  opriélaires  de  la  maison.  Les  droits  lj\es  et  proportionnels 
doivent  être  payés  par  lous  ceu\  <iui  sont  dans  les  cinq  pre- 
mières classes  du  tarif,  oa  dont  le  droit  fixe  est  de  40  fr.  ou 
au-dessus,  quand  leur  éiat  est  hors  classe.  11  n'est  dû  que  le 
droit  fiie  par  tous  ccuï  qui  sont  dans  la  sixième  classe  et  an^ 
(lesâotu,  ou  dont  l'état,  quand  il  est  hors  classe,  ne  doBoe 
)iGu  qu'à  UD  droit  fixe  de  50  tt.  et  au-dessous  {.'  )> 

409.  Nul  n'est  tenu  4e  prendre  phis  d'niM  patente^  quefles 
que  soient  lea  diverses  branches  de  commerce  ou  ^ndos- 
trie  qa'il  exerce  ou  nenille  exercer  :  clans  ce  cas,  la  patente  est 
due  ponr  le  commerce  ou  l'industrie  qui  donne  lien  «a  droit 
le  pins  fort  (•). 

,  410.  Les  patentes  sont  pei^nuclles  et  ne  peuvent  serrif 
qn^  eenx  qui  les  obtiennent.  11  suit  de  là  que  chaqne  asaodé 
d'une  maiion  de  banque,  de  commerce  ou  d'industrie,  est 
tenn  d'avoir  la  8ienne;néanmoins,  lorsque  les  mêmes  asso- 
«1*9  occupent  en  commun  la  même  maison  d'habitation ,  les 
**nie8  usinea.  ateliers,  magasins  ou  boutiques,  il  n'est  dft 
tier] 
e  pli 


40  an  seni  droit  proportionnel,  qui  est  acquitté  en  entier  par 
un  denx  :  le»  autres  ne  payent  que  le  droit  fixe.  De  plus. 


de  rahrication  ^  mélïcr  on  de 


I  que  soit  le 


dans  les  établissements 

'ore,  le  droit  fixe  n'est           „„  , 

nombre  des  assneiés(  =  ). 

tJ^h  '^"'""'""'^'■^«"^i''S''->"irn.mli..iresilsnc  sont  point 
tenus  de  prends.,  paienie. 

l*)  ■'fr..,  art    oK_  r   ■  , 

■  « .  to»  du  «B  msrs  1817 .  art.  Rï. 
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'  41:2.  Uné  seule  patente  suflit  aux  maris  et  aux  femmes, 
ea  prenant  celle  <le  la  classe  supérieure,  s'ils  font  plusieurs 
commerces,  et  en  payant  le  droit  proportiooDel  de  tons  les 
lieus  qu'ils  occupent,  quand  il  est  exigible,  à  raisoD  de  la 
classe  des  patealabtes.  S'il  y  a  séparation  de  biens  entre  les 
^Ktox,  et  que  l'oo  et  l'autre  fkssa  le  eamoeroe,  Tnii  et 
ranbe  est  aasiyéti  !i  prendie  patente  (  '  ). 

415.  Toatehoyen,  mum  d'une  paleote,  peut  eieioeriOR 
îndastrie  oa  sob  coramme  dans  tonte  l'étendue  du  royaume, 
m  pqont  le  droit  proportioanel  dans  tontes  les  commoaaa 
«ù  il  a  des  naaisens  d'habitation,  nànea,  ateliers,  m^ns  ou 
iMutîqaes.  Si  m  pateidë  diange  son  draniùlë  pendant  le  eour 
rant  de  l'année,  sa  patente  lui  egrl  dans  la  nouvelle  commtuie 
qu'il  rient  habiter,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  un  supplément  des 
droits  fixes  et  proportionnels  (  '  ).  Mais  il  faut  bien  remar- 
quer que  ce  supplément  n'est  dû  qu'autant  qu'il  y  a  change- 
ment réel  de  domicile,  et  que  le  commerçant  transporte  dans 
un  autre  lieu  son  prmcipal  clabbssement.  line  sufTirait  pas, 
pour  l'assujétira  un  nouveau  droit,  qu  il  se  transportât  pour 
vendre,  pendant  un  temps  limite  et  reslieml.  dans  une  ville 
autre  que  celle  de  son  doinicile.  L  est  ainsi  que  les  marchands 
forains,  ijui  sont  patentes  hors  classe,  peuvent  étaler  et  vendre 
dans  ime  commune  bans  avoir  a  j  payer  aucun  droit  propor- 
tionnel ('). 

Mi.  En  règle  genorale,  tous  les  commerçants  sont  sou- 
nûs  k  l'obligation  de  prendre  pal4>nte.  sous  peine  de  confis- 
cation de  leurs  marchandises,  et  d  une  amende  qui  est  pro- 
noncée par  le  inhunal  civil  de  I  arrondisscmsut.  C'est  ce 


(■)  L.  1«  brum.  su  VII,  art.  9S. 

(•)-lb.,wt.97et9g. 

ci  H.  E.  Vincem,  1. 1,  p.  SH) 
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qui  résulte  (Je  l'urticle  38  <lu  b  loi  du  1"  Ijniiii;iiri3  an  vii, 
anx  termes  de  laquelle  tonte  personne  qni  eipose  desmar' 
cbRDiKseB  en  vente,  datts  qBdqne  liw  que  ce  Mît,  est  Uano 
d'exbiberu  patente,  toutes  les  fimqu^elle  en  estreqaisepar 
les  juges  de  paix,  ]e«  conuoiBnUres  de  police  on  antres  m- 
torilés  compétoitea ,  som  les  peines  dtmt  il  vient  A'étm 
parlé,  Ken  que  cette  disponlion  ne  paraine  comprendre 
dans  ses  teraus  que  cenx  qui  exposent  des  marchandises  en 
vente,  c'est-à-dire  les  tutubm ,  ce  qni  semUe,  an  pre- 
mier coap-d'œil ,  exclure  les  achtteitn,  on  aurait  tort  d'en 
conclure  que  la  peine  qu'elle  prononce  pour  défaut  d'exhi- 
bition de  patente,  de  la  part  du  vendeur  qui  ea  est  requis 
pair  le  magistrat  compétent,  ne  puisse  pas  être  prononcée 
contre  le  conimerçanl  acheteur  qui  se  refuse  k  cette  exhi- 
bîtioii.  En  parlant  de  celui  qui  expose  ses  marchandises  ta 
vente,  la  loi  a  voulu,  non  limiter  son  application,  mais  énon- 
cer un  des  signes  caractéristiques  auxquels  on  doit  recon- 
naitre  le  patentable,  el  comme  teus  les  commerçants  sont  pa- 
tentables, b  loi  est  beaucoup  plus  générale  dans  son  esprit 
que  dans  ses  termes,  et  la  peine  qu'elle  pruiioute  <Joil  être 
appliquée  contre  tons  coniuier^nts,  dès  qui'  le  défaut  de  pa- 
tente est  constaté  par  leur  refus  de  l'exhiber,  soit  que  cette 
constatation  ail  lieu  au  moment  où  ils  vendent,  soit  qu'elle 
ail  lieu  au  moment  où  ils  aclièient. 

415.  Au  surplus,  lors  mémo  que  cette  disposition  pénale 
ne  serait  pas  applicable  aux  commerçants  dont  le  défaut  de 
patente  ne  serait  constaté  qu'à  raison  d'un  achat,  l'omission 
de  prendre  patente  n'en  serait  pas  moins  sanctionnée  à  l'é- 
gard de  tous  les  comnicri,'anls ,  au  cas  de  vente  comme  au 
cas  d'achat,  par  l'article  57  de  la  même  loi  du  I"  brumaire 
an  vil,  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  former  de  demande, 
(li  fournir  aucune  exception  ou  déHsnse  en  justice,  ni  Taire 
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«UHD  acte  01  ^pûfioMioa  paracie  exir»^iididaiTe,  pevr  tont 
ce  qd  est  rdatif  k  son  commerce  ou  k  son  ïnduBtrie  ('  ),  sims 
qu'il  soitfidt  mentùai,  entête  des  actes,  de  la  patente  prise, 
peine  d'tuw  amende  de  SOO  fn,  Uni  contre  les  partïniien 
«ijets  i  patente  qne  oontre  les  liHietioiiiiaires  publics ,  hnift» 
neis  00  antres,  qv!  aiuùent  reça  ces  actes  «ans  ésoBontion 
de  la  patate.  Le  rapport  ult^ieur  de  la  patente  ne  peut 
suppléer  au  défaut  d'éûoncîation,  ni  dispenser  de  l'amende  (•  ). 

41â.  Bien  qae  les  culliv» leurs,  agricultears  et  laboureurs  • 
poissent,  en  certains  cas,  être  considérés  comme  commer- 
^lanls,  la  loi  les  affranchit  de  l'impdt  des  patentes,  lorsqu'ils 
ne  vendent  que  les  récoltes  et  les  fruits  provenant  des  ter- 
rains qui  leur  appartiennent,  ou  qu'ils  exploitent,  et  le  bétail 
qu'ils  y  élèvent  (»}. 

417.  La  loi  en  affianchit  encore  les  commis,  ouvriers. 


(■)  C*ss.,19iiov.  ISiUI (Dêvtll.,  ua,l,9S^;  SO^oQt  1SS5  [Davlll., 

S9,  I,  681). 

C)  L«B  notaires  loatmëine  obligés,  anx  termes  d'une  circulaire  mi- 
niHtrielle  duM  Jaill.  ISSl,  de  taire  menlion,  aous  la  m«me  peine,  de 
h  ptleole  dtt  cooMnerçants  dans  toutes  les  obligations  noiariées  qoe 
ceui-ei  sonwcivfiit,  mttne  en  faveur  des  commerçants,  lorsque  celle 
du  cammerce  dra  souscripteurs  n'est  pas  énoncée  en  l'acle.  —  Mais  il 
(Mit  bien  mnarqacr  que  les  notaires,  les  Immirrs  ou  anlre?  ,  qui  in»- 

d«  la  palenla  qu'autant  ijuu  ces  derniers  en  suni  luiirvos  :  d^in.s  le  cas 
Gnilrair«,  il  BuEBrait  d'exprimer  que  cetiii-ci  n'a  )ias  de  patente  :  cir- 
crnuUDce  qitf  saumettrail  ce  deniier  seulement  à  l'amende  de  600  fr. 
SI  le  dUiut  de  patenta  était  on  emptchemenl  à  ce  que  l'oOicier  rainis- 
térial  agit,  *ons  peine  de  ae  voir  lui-même  passilile  d'amende  ,  les 
commerçanta  non  patentés  se  trouveraient ,  en  certains  cas ,  /rappés 
d'une  véritable  incapacité  de  contracter,  ce  qui  n'a  pu  être  la  Tolonlé 
deUloi.  AiJ^4dGc.  i)(34[Deiill.,30,3, Trib.  deriri*,18nov. 
ms  (Devill.,  50,'S,  047);  Angers,  4avril  1838  (DeiiU.,  S8,S,U8}. 
—CojUrà,  Orléans,  S  avril  18S6  (Devill.,  S6,  S,  313). 

(*]  II.  1«  brum.  an  va,  aH.  9».  Sur  k  point  de  savoir  quand  lea  h- 
boareura,  cultivateurs  el  éleveurs  sont  coauMrtante,  roy.  t.  T,  n.  SS. 
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jounulîers  el  toutes  persoDnes  à  gages  travaillant  pow  m- 
tnii,  chei  cenx  qniles  en^loieat  { '). 

418.  Utis  les  Onvriers  qui  travaillent  chez  enx,  pour 
les  marehandà  ou  fobricaots,  on  pour  les  particuliers,  même 
sans  compagnons,  ensdgnes  ni  bootïqaes.  bien  qu'ils 
ne  puissent  être  réputés  commerçants,  sont  sajets  à  pa- 
tente (*).  Il  y  a  exception  poar  les  ouvriers  à  métKr  qai  n'en- 
tretiennent qu'an  métier,  et  qui  déclarent  le  nom  àa  fabri- 
cant ou  marchand  pour  lequel  ils  travaillent  (').  Quant  aux 
ouvriers  qui  travaillent  chez  eux  pour  amrni  en  employant 
d'autres  ouvriers,  ils  sont  commerçants  en  lear  qualité  d'oi- 
trepreneurs  de  manulloturoB  (*),  et  conséqneqmKiit  paten- 
tables. 

M9.  Ajoutons  que  loi'sque  celui  qu'on  veut  assujétir  à  la 
patenle  piétend  n'y  être  pas  sujet,  ou  n'être  imposable  que 
dans  une  classe  inférieure,  il  doit  réclamer  devant  le  conseil 
de  préfecture  chargé  de  prononcer  sur  les  contestations  en 
matière  de  contributions,  sauf  recours  au  conseil  d'état(*}. 

420-1,0»  vient  de  voirqu'en  général,  les  ouvriers  nesont  pas 
B0iimiftiipat«nte.lU)8  la  patente  est  remplacé  à  lenr^rd 
par  une  mesure  analogue,  conastant  dans  l'obb'gation  de  se 
pourvoir  d'un  livret  qui  leur  est  délivré  par  l'adminisbraûon 
manicipale  (*)■  he  livre!  diffiËre  de  la  patente  ai  ce  que 


(<)  HUme  loi. 
(')  IbSd. 

C)  L.  IB  mai  1S18,  arl.  BS. 

(')  Vi.ï.  i.T.n.an- 

(■)  L.  i"  Hrinn.  nn  vu,  m-i.  'Jj,  C:i.si.  is  fnitt.  .m  ïi  {Ikv.  cl  Carr., 
1,1,860).— ("ne  loipre'ciilre  .niï  Cli.imbrcî  Irgi^lnlivcî  linii!  ia  sessiou 
de  iS*r. .  m.ii^  <|ui  ji-.i  11,1-  .■licorc  iVi^rnU-f  ,  miMlifii'  siiii*  rerlains 
npporL»  h  l'éjjiiiii'  des  [Kilvriii^n ,  tmii  tu  ivs  hhssM  «ubïisler  vomnif 
inipAi  ipéci*!  a  l'industrie  inaiiufaciuritre  et  à  l'industrie  ctHDinercialc. 

(*)  Airélé  du  9  frim.  ansn.  , 
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cello-d  onutitne  une  mesure  fiscale ,  tandis  qoe  le  livret  est 
une  mesure  de  police  qtu  a  pour  bnt,  d'nne  part ,  de  heiliter 

'èl'antorit^ publique  les moyene  desiuTeillN-et  de  protéger, 
s'il  y  a  lieu,  la  population  ourrière;  el  d'autre  part,  l'iatérM 
parlicuiier  des  maîtres  ou  fabricants ,  en  mettant  obstacle  à 
ce  qu'ils  ne  puissent  soustraire  les  uns  aux  autres  des  ou- 
vriers qui  n'auraient  pas  rempli  leurs  obligations.  A  cet  effet, 
l'ouvrier  doit  faire  inscrire  sur  son  livret  le  jour  de  son  en- 
trée chez  son  maître,  ainsi  que  les  conditions  d'engagement; 
et,  de  soncOté,  le  maître  peut  exiger  le  dépôt  du  livret  qu'il 
doit  remettre  k  l'ouvrier  k  l'époque  de  sa  sorlie,  revêtu  d'un 
congé  portant  acquit  des  engagements  de  l'ouvrier,  à  celui- 
ci  les  a  rempUs.  Le  maître  qui,  en  l'absence  de  cet  acquit  ou 
congé,  recevrait  un  ouvrier  sortant  de  cbez  un  autre  maître, 
et  l'cmployerait  dans  ses  ateliers,  pourrait  être,  h  raison  de 

■  ce  fait,  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  ce  der- 
nier. Je  pense  que  l'ouvrier  pourrait  aussi,  s'il  y  avait  lieu, 
être  condamné  k  des  dommages-intérêts  envers  le  maître 
qu'il  aurait  indûment  quitté  [  '  )  ;  mais  l<i  se  borne  ta  répres- 
sion dont  l'ouvrier  et  le  maître  seraient  passibles.  Un  règle- 
ment du  29  décembre  1729,  et  des  lettres-patentes  du  2  jan- 
vier 1749,  qnî  prononçaient  des  amendes  contre  les  ouvriers 
des  forges  et  manubetures  qui  quittent  leur  maître  sans 
congé,  et  contre  les  maîtres  qui  les  emploient,  me  paraissent 
avoir  été  implicitement  abn^és  par  la  loi  du  22  gemunal 
an  XI,  qui,  en  traçant  un  système  Mmplet  sur  la  matière,  a 
formellemeat  pourvu  an  cas  sar  lequel  disposaient  ces  an- 
ciens règlements  (*).  . 


(■)  L.  33  germ.  si,  ari.  4, 0, 11, 18. 

n  Voy.Cïnfrit  Bourses,  SI  d«c.  tsS7etB3  capt.  18SS  (DevUl. , 
B8,9,ise). 
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ObeemuB  que  la  dérenae  de  fecevMr  utt  (ravrier  qoi  ne 
serait  pa»  portear  d'tiD  linet  constatant  qani  a  satisSùt  &  se» 
engagements  enien  le  maître  de  dtei  quiil  sort,  ne  regarde 
que  les  penonnes  qui  se  livrent  ii  des  i^iëratioDS  ou  entre- . 
prises  indoslrîdles  cA  commerciales  ('),  Hais,  parconlre, 
edw  qni  se  Uf  re  b  des  opérations  on  entreprises  de  ce  genre, 
ne  peut  onployer  des  onrriers  qtd  ne  jnstiBeraiwt  pas  de 
l'acquit  de  leurs  engagements  aaen  leor  ancien  maître,  alors 
même  que  n'exerçant  pas  ta  mteie  industrie,  il  se  propo- 
serait d'employer  ces  onvriers  k  des  travaux  d'un  autre 
genre  {'). 

En  cas  de  rerus  du  maitre  de  remettre  le  livret  ou  de  dé< 
livrer  le  congé,  c'est  h  la  police  administrative  qn'il  appar- 
tient de  dccidei'  la  contcsiadon  qui  s'élève  entre  le  maître  et 
l'ouvrier  ('). 

Une  remarque  qui  s'applique  ii  la  fois  aux  patentes  et  aui- 
livrets,  c'est  qu'on  nu  piîul  refiisiu'  la  patente  ni  le  livret  k 
cens  qui  les  (leoiandeul.  il  siiil  île  1^  que  l'oliligalion  d'en 
être  muni  n'est  qo'mie  condition  de  l'exercice  île  la  liberté 
du  travail  ut  de  l'industrie,  mais  qu'à  vrai  dire,  elle  ne  porte 
aucune  alleinic  à  celle  liberté. 

421.  La  même  remarques'appUqoeanx  {(MncMdontdor- 
vem  être  pourvus  ceni  qui  ËUniquent  ou  vendrail  certains 
produits  soumis  an  régime  deseratrilraUoiis  indirectes,  no- 
tamment les  boissons  spiritneuses.  On  appelle  licence ,  Tau- 
torisation  de  fabriquer  ou  de  vendre  ces  produits ,  délivrée 
par  l'administration.  Cette  formalité,  établie  dans  un  intérêt 
purement  Gscal ,  a  pour  but  de  signaler  ans  agents  chargés 

[')  (^.,  30  juin  lK56(Dcriil.,  SS,  1,  S94). 
n  Cass.,  19  juin  IS2S(S.  38,  1,  681). 

Cl  L.asgerm.  flu)u,iirt.  19  el  suïv.  — Ca».,  aSJuin  1SJ8  (Dtvill. 
«Cwr.,4, 1,1IW). 
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iv  reeonviemeiil  de  nmpdt  établi  sur  les  boirons,  ceux  qui 
.  doivent  en  ttre  atlants,  et  de  leur  faciliter  les  mojeDs  de  vé- 
liier  les  qoaatités  Utriqnëee  ou  Tendues ,  sur  lesqoelles  est 
assis  rimptU. 

^iSâ.  J'ai  dit  plus  haut  ('  ),  en  pariant  des  monopoles, 
qu'il  y  en  avait  qni  consistaient  en  ce  que  certaines  profes- 
sions indnstrielles  ne  pouvaient  être  exercées  que  par  des  in- 
dividus dont  le  nombre  est  le  plus  onlinairemeni  lïmiln, 
qui  doivent  être  commissionnés  par  l'autorilti  [)ut)liquc.  C'est 
là  une  des  restrictions  les  plus  remarquables  qui  puissent 
être  apportées  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
puisqu'elle  frappe  directement  sur  la  personne  qui,  pourvue 
d'une  capadté  naturelle,  se  trouve  paralysée  par  une  incapa- 
cité l^ale.  Ces  monopoles  ne  sont  donc  justes  qu'autant 
qu'ils  sont  nécessaires. 

Parmi  les  profesnims  dont  l'eicrciee  est  privilégié,  j'ai 
déj^  dlé  les  agents  de  change  et  les  courtiers.  Les  uns  et  les 
atitres  sont  les  inlemédiaires  officiels  du  commerce  pour 
opérer  ia  vente  ou  la  cession  des  valeurs  publiques  et  parti- 
cubères  susceptibles  de  négociation  ;  mettre  en  rapport  les 
vendeurs  et  les  acbeteurs  d'une  même  marchandise,  et  en 
constater  le  cours  d'une  manière  authentique.  C'est  surtout 
cette  constatation  authen^quc  qni  motive  le  privilège  des 
agents  de  change  et  des  courtiers.  Une  autre  raison  est  parti- 
ciiUèi«  aux  agents  de  change ,  dont  les  fonctions  ont  priaci- 
palonent  ponr  ol^,  à  Paris  da  moins,  la  négociatim  des 
effets  publies,  k  la  sAreté  de  bqndie  il  importe  qu'il  y  ait  des 
agents  spéciaux  cïmrgés  par  rantorité  sapérienre  de  garantir 
la  sincérité  des  litres  tcansmis ,  ainsi  que  de  la  Iransmisuoit 
elle-même. 
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Le  nombre  des  agents  de  cliange  et  lies  coiirliers  est  dé- 
lerminé  suivant  les  localités.  Ils  sont  nommés  par  le  roi 
(C.  1:0m.,  7^)).  Ceux  qui  se  présentent  pour  remplir  ces  fonc- 
tions doivi^nt  remplir  certaines  conditions  d'aptitude  déter- 
minées |iar  l'arrélé  du  29  germinal  anix. — ^Aujourd'hui,  les 
charges  d'agents  de  change  et  de  courden  Mit  en  qudqiie 
sorte  été  rendues  vénales  par  la  loi  de  ânasces  da  38  tmil 
1816,  qui  donne  aux  agents  de  change  et  aux  eoartieia  la  &- 
culté  de  présenter  un  soccessear  ^  l'agr^nent  du  iw,  pourvu 
-quil  réunisse  les  qualités  reqiùsee  (art  91};  lamémebcnllé 
est  accordée  auxTeuves  et  enfiints  des  agents  de  change  et 
courtiers  qui  décèdent  dans  l'exercice  de  lents  frautioDa 
(ord.  SB  mai  1 816,  art,  4).  Les  tïtnlidi«s.deaUbiés  n'ont  pas  le 
droit  de  prés^ter  des  successeurs  (loi  28  afril  1816,  art  91). 
— '  Au  surplus,  le  gonTememeat  peut,  dans  tous  les  cas,  re^ 
fuser  d'agréer  le  candidat,  bien  qu'il  se  présente  avec  les  con- 
ditioiiB  requises  ('). 

Les  agents  de  change  et  les  courtiers,  comme  tons  les  of- 
ficiers publics  dont  la  responsabilité  est  pécani^temoat  en- 
gagée ,  simt  soumis  à  un  cauticmnentent  qui  varie ,  anivant 
l'imporlance  des  places  de  conmeiee ,  de  4,000  b.  jnaqali 
135,000  (*).  Ce cautionnementestafibclé,  d'abord  àla ga- 
rantie des  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  contre 
eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  en  d'autres 
termes,  k  la  garantie  des  faits  de  charge;  ensuite,  au  rem- 
boursemeut  des  fonds  qui  auraient  été  prêtés  k  l'agent  de 
change  pour  tout  ou  partie  de  ce  cautionnement  ;  et  subsi- 
diairement ,  au  payement  par  contribution  des  créances  qui 
seraient  exigililes  sur  lui  (  * }. 

(')  MoUot,  Du  ageMt  da  thms»,  V.  94. 

{*)  Vo;.  te  tsMeaa  auneié  k  Tord,  du  9  i>nv.  1818. 

{'i  knélé  du  S»  gma.  au  uni  art.  ISi  L.  9B  ni?,  an  smi  ut.  V 
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423,  Le  privi%e  des  agents  de  ehange  ei  des  coarliers 
es(  protégé  par  les  peines  sévères  prononcés  contre  ceux 
qni  s'immiscent  sans  droit  dans  leurs  fondions.  La  loi  du 
S8  ventdse  an  ix,  art.  8,  punit  cetie  immixtion  d  oue  amende 
qni  peut  s'élever  du  douzième  jnsqu  au  «xiëme  ducaulioo- 
noneat  fomni  par  les  agents  de  etumge  et  les  courtiers  de 
la  place,  i  laquelle  la  Iw  du  37  prairial  anz,  art.-4,  qoote 
(me  autre  ameode  fixe  de  5,000  fr. 

434v  Outre  les  eonrtiera  dont  il  lient  d'être  qnution,  qni 
sont  diai^,  dn  courtage  des  marchandises ,  il  y  a  d'antres 
courtiers  anxqnds  la  loi  a  dmné  des  altribntioaB  spéciales. 
Tels  sont  les  conrtiers  d'assurances,  qui  rédigent  les  coit- 
trats  on  polices  d'assurances  maritimes  concurremment  avec 
les  notaires  (■  );  en  attestent  la  vérité  par  leur  signature  et 
certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  vojages  de  mer  on 
de  ririère  (C.  com.,  art.  79)  ;  les  courtiers  de  transports  par 
terre  et  par  eau,  qni  ont  seuls,  dans  les  lieux  où  ils  sont  éta-. 
blis,  le  droit  de  faire  le  courtage  des  transports  par  terre  et 
par  eau  (C  com.,  8â);  les  courtiers  maritimes,  pu  courtiers 
interprètes  ou  conducteurs  de  navires,  qui  Tont  le  courtage 
des  affrètements,  et  qui  seuls  ont  le  droit  de  traduire,  en 
cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux,  les  décla- 
rations, chartes-parties,  connaisscmcnis ,  contrais,  cl  tous 
actes  de  commerce  rédigés  en  langue  étrangère;  de  con- 
stater le  cours  du  fret  et  du  nolis;  et  de  servir  seuls  de 
truchements  (*)  à  tous  étrangers,  maîtres  de  navire,  mar- 
chands, équipages  de  vaisseanx  et  antres  personnes  de  mer, 

(•)  C»».,  7U9.  lSIWiS.V.U,i,9afl.DaTiU.,S5,l,M. 

(*]  On  comprend  que  les  coimiers  ne  pment  rtdnner  leur  jirivi- 
#gt  pour  Irsdntre  aa  serrir  de  tracbemeqt  qu'antint  qn'ili  hM  m- 
Hrmenlés  ponrjlii  langue  itnngtreqn'ili'igItdInierifftiw.VoT.Ciu., 
19]aQTier  l8^(Deifl1.,  lKi9, 1,  340  et  asr). 
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dans  les  aflaires  contestienses  de  commerce,  et  poor  le  ur- 
vice  des  douaDCs  (G.  com.,  80),  de  l'oclroi,  et  des  conlribu- 
tions  indirectes  (').  Enfin,  il  y  a,  !i  Paris,  des  courtiers- 
l^urmets-piqueurs  de  vins,  qui, dans l'inlérieur  de  l'entre- 
pôt, osl  le  droit  exclusif  de  servir  d'intermédiaire  entre  les 
Tendrais  et  leftacheteuiB,  de  déguster  les  rins,  âepaaer  Iw 
et{Hi(s;  maiBqni,  hrexlérieur  «t  en  dehors  de  l'eatr^Mlt, 
exercent  ce  droit  concurreiianenl  avec  \eà  cowlîen  ordi- 
naires {*). 

43S.  D'antres  resuiciioos  ont  poni  canse  on  ponr  pr^ 
texte  la  nécesàté  d'asëurer  la  aanlé,  la  salnlmté  et  la  sobw»- 
lao»  publiques. 

Aiiui,  les  {Aunnaciens  snila  peaveiu  w  Irrrer  as  couv- 
raerce  dos  préparations  mécUdiialeB,  c'egt-li-dire  pi^nier 
et  Tendra  des  remèdes;  et  ux  termes  de  la  loi  do  31  g«- 
mînal  an  xi,  nul  ne  peut  être  pbarmaqen  s'il  n'a  subi  dea 
examens  et  soutenu  une  thèse ,  sur  les  connaiseaaces  qaî 
sont  nécessaires  k  l'exercice  de  sa  profession.  D^mwès  la 
même  loi,  ceux  qui  se  livrent  illégalement  k  l'exercice  de  la 
pharmade  sont  passibles  d'amende  ;  mais  on  ne  doit  répnter 
exercice  de  la  phannacie  que  la  vente  des  médicaments  au 
pwds  médicinal,  c'est-à-dire  par  parcelles  ou  doses  suivant 
lesquelles  ils  peuvent  être  employés  (')  :  la  vente  des  médi- 
caments en  gros  est  un  simple  commerce  de  drogues  qui  est 
parMlement  libre ,  sauf  l'acquit  d'un  droit  de  4  fr.  par  ao, 
anqjnei  les  épiciers  et  droguistes  sont  assujétis  pour  les  vi- 
sites qoi  sont  faites  chez  eui,  ï  Paris,  par  les  professeurs  de 


(■)  0rd.deta8],tit.r;Ltltt«Bp«teDlatdetlS)uill.  1778;  dta.Sl 
Mtt  1791 .  —  Cut-,  i9  tif.  iSU,  &«*.,  ai,  S,  8S. 

n  Mc.lSd«G.i8»iHtl4ata5;  H.Hidlot,dMiBflst(dtebuige 
«t  eontiin,  n.  m. 

(■)  Art.  se.—  Ca».,  IS  dëf .  litse.  Dey.,  37.  1,  as. 
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l'iicole  lie  médecine  et  depliannacie;  dans  les  déparlcments, 
par  les  membres  du  jury  médical,  k  l'effet  de  vérifierla  qua- 
lité des  dngaea  médicales  qn'ik  mettent  en  vente  (t). 

Snrcnt  la  Iw  dn  91  gnmiiral  an  xi ,  article  52,  les  pbar- 
maeioBS  ne  peuvent  eomnler  avec  lenr  profeeàoD  aucun 
antre  commerce.  Cependant,  cette  défense  n'étant  sanction- 
née par  aucune  peine,  il  en  résulte  que  dans  Pétat  actuel  de 
la  l^slatioo,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  contraindre  les  indi- 
vidus qui  l'enfreignent  it  l'observer  (*). 

i26.  Les  boucbers  et  les  boulangers  sont  également  sou- 
mis h  des  règles  qui  limitent  la  faculté  d'exercer  le  commerce 
des  comesLibles  de  première  nécessilé. 

Dans  un  grand  nombre  de  localités,  le  nombre  des  bou- 
cliers est  fixé  suivant  les  besoins  :  celte  fixation  ne  peut  éma- 
ner de  l'autorité  municipale,  dont  le  droit  de  surveillance  ne 
s'étend  pas  jusqu'k  limiter  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  se 
livrer  h  une  industrie  :  le  droit  de  fixation  n'appartient  qu'au 
gouvernement.  Mais  quand  ce  nombre  a  été  fixé  par  le  pou- 
voir compétent,  c'est  à  l'autorité  municipale  à  uirveiller 
l'observation  des  règlements,  h  déterminer  les  conditions 
d'admission,  et  k  délivrer  les  anlorisâlions  nécessaires  &  ceux 
qui ,  dans  la  limite  fixée ,  veulent  exercer  le  commerce  de  la 
boucherie.  Toutefois,  ces  autorisations  ne  peuvent  âablir  au- 
cune distinction  entre  ceux  qni  les  obtiennent,  et  concéder 
aux  uns  plus  de  droit  qu'aux  antres  ;  ainsi,  un  arrêté  mnni- 
dpal  ne  pourrait  concéder  k  un  boucher,  h  l'exclnstoa  des 


(>]  Air-asUiem).  an xi, «t. 4S j  L.  »]iaiL  1890;  Ord. 9S  Mpt 
18S0-  Vo  j.  la  DomeiMUture  annexé  i  ccUa  ordonnaiicBdea  subalaticw 
qoîumtcoiuidérËucociinwdrosneB,  et  dont  la  ptAmmb  anMit*  h 
viiite  cbe>  Im  ^den. 

n  CaH.  4  jniU.  18S8  (S.  9»,  1,  SS). 
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auim,  le  privil^  eidauf  de  vendre  (elle  on  telle  espèce  de 

viande  (  '  ). 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  anK  boulangers ,  soit 
dans  les  lieux  où  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  se  livrer  au 
commerce  de  la  boulangerie  est  limité,  soit  dans  les  lieux  où, 
malgré  l'illimilation  du  nombre,  des  conditions  d'admissioD 
sont  exigées. 

426Au.  Le  commerce  de  la  librairîeet  celui  de  l'imprinie- 
rie  sOTit  ansà  soumis  h  des  reslricâ<mB.lUiB  ces  resliH^ioiM 
frappent  beauconp  plus  sur  llmprunenr  que  sur  le  libraire. 
L'nn  et  l'autre  doivent  élre  brevetés  par  le  gouvernement; 
mais  il  ;  a  cette  différence  eutr'eux  que  le  déiàul  de  brevet 
est  puni  chez  l'imprimeur  par  une  forte  amende ,  un  empri- 
sonnement rigonrenx  et  la  destruction  deson  imprimerie  (*); 
tandis  qu'aucune  sanction  pénale  ne  garantit  l'exécution  de 
la  loi  qui  prescrit  anx  libraires  de  se  pourvoir  d'an  brevet  ('). 
AnsM,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  profes^on  de  librture 
peut  être  concàdérée  comme  libre  dans  le  dit,  sinon  dans  le 
droit 

4â7.  Sang  des  villes,  l'antorité  municipale  a  anlorisé,  soit 
par  son  silence,  soit  par  des  dispositions  expresses,  l'o^ani- 
sation  en  corporations  de  certaines  classes  d'hommes  de 
peine,  de  forts,  de  portefaix.  Si  celle  oi^nisation  a  pour  but 
cl  pour  résultat  d'assurer  aux  membres  de  la  corporation  un 
droit  exclusif  £i  certains  travaux,  de  lelle  sorte  que  tous  autres 
individus  ne  puissent  s'y  livrer,  et  que  le  public  soit  contraint 
d'employer  les  privilégiés  et  non  d'autres ,  je  nliéûte  pas  à 

(')  Décr.  SI  mai  tm.  S.  l«,  S,  9es.— A  Paris  l'exercice  de  la  bon- 
ebarie  ed  réglé  parde  nombretuei  otdonmnees  d«it  1m  pins  récentes 
sont  cents  du  IS  oct.  1839  et  ait  mars  J8S0.  Vinr-,  àxmle  Journal  de» 
éammiim,  1. 1,  p.  100,  uns  oiriidon  de  M.  H.  Svf,  sur  cetuinatîire. 

(*]      du  il  CCI.  1814,  art.  IS. 

Cass.,  isrév.  lSS6(Dev.,  Bfi,  1,  SS9;  Ml.,  »,  1, 1(16). 
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dire  qae  cet  état  de  choses  est  coraplôtcmcnl  illégal,  et  con- 
traire au  grand  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'indas- 
Irte.  Si ,  au  coutraire ,  cette  ur^^aiiisalion  n'est  iju'ua  embri- 
gadenienl  qui  n'a  d'autre  Imi  (jui!  de  désigner  au  public  ceux 
que  l'aulorité  locale  a  jugés  les  plus  dignes  de  conliance.sans 
leur  cuuférer  aucun  droil  privalif,  ce  n'est  plus  qu'une  me- 
sure de  précaution  qui  rentre  dans  les  limites  du  pouvoir 
municipal,  (ieponihiiil,  île  'c  i\iw  la  piilire  de  la  voie  publique 
appartient  au  pouvoir  ruuuici|iaL  qui  |ii>iil  preniive  louleslcs 
mesures  propres  à  y  assurer  le  niainlien  du  bon  ordre,  il  ré- 
sulte que  les  municipalités  peuvent  défendre  à  tous  autres 
qu'aux  iiommes  de  peine  ou  porlelaix  spécialement  autorisés 
à  cet  effet,  soit  le  stationnement  sur  les  dilTérents  points  fai- 
sant partie  de  la  voie  publique,  soit  l'entrée  dans  les  lieux 
publics  tels  que  ports,  balles  ou  marchés  (  '  ).  Mais  celte  fa- 
culté doit  être  exercéeavec prudence:  l'expérience  a  prouvé 
à  quelles  catastrophes  on  s'expose  quand  on  se  laisse  aller  à 
accorder  plus  de  droits  qu'ils  n'en  peuvent  naturellement 
prétendre  k  des  gens  dont  la  force  est  quelquefois  la  seule 
raison. 

428.  Tels  sont  les  principaux  cas  dans  lesquels  la  liberté 
commerciale  et  industrielle  est  affectée  d'une  manière  plus  ou 
mtôns  seimble. 

Je  passe  maintenant  aux  lois  qui  ont  pour  objet  prindpal 
de  proléger  ceUe  liberté. 


(■)  Voy.  Casa-,  11  upi.  iUO.  Dev.,  40, 1,  9S1. 
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SECTION  1[.  —  Dti  LOIS  giii  rioiticxT  li  du  comta. 

Sdi^ihe.—  4».  Objel  ipiïciil  lî?  la  sfcOoii'Il,  —  m  CoaliUoni.  —  «1. 
Cmlilioni  enire  manJunils  cl  fubricams  pour  faire  haiisicr  ou  baiiMrlepnx 
dei  mudundiici. —  433.  Il  j  a  caaliiiOQ,  biiui  ifuib  codcctI  u'ail  pu  pour 
objd  une  cbote  corporeUe,  mil  une  chue  incorpordle,  lellc  que  le  louage 
dg  IHajmi  às  Inuporl.  —  A55.  Il  m  but  pat  conlbadre  rastocïation  iitcc 
Il  «wliliM.  —  4St.  HiiiUbalqueriiMKialioaioil  térieiiH.--.43S.  Coa- 
litiDDi  «nira  kl  mohn»  conlro  Im  aunisn.  —  436.  Cooliiion  entre  ]«  ou. 
Trian. —  IS7.  La  Boalllioa  n'ul  undtUl  qna  Iar«qu*«U«  ttl  luina  iTua  com- 
amemm  tnieuHim.  —438.  Aeeupwwooirt.— «8.  QmikI  TMC^MteaMot 
coMinie-UI  un  dililT— 140.  Agiougs.  —  4Ï1.  Conclut 

■129.  Je  ne  m'occuperai  pas  îri  Hef;  rapports  qni  existent 
enlre  l'administration  jnililiipn!  cl  le  (  oniiiicriT,  et  qui  tiea- 
nept  au  droit  adniinislralir,  mais  seulement  des  rapporta  de» 
parUculicrs  entre  eux,  les  seuls  qui  soient  régis  par  le  droit 
privé,  civil  ou  commercial. 

430.  La  liberté  du  commerce  coasiste,  non-eeulemenl 
daas  le  prindpe  qni  la  prodame,  et  dans  la  heutié  générale 
d'acheter  on  de  vendre,  el  d'exercer  nne  industrie,  que  la  loi 
garantit  à  chacun;  mais  ausd  dans  l'obligalioD  natnrellement 
imposée  à  tons  &  à  chacun,  de  ne  rien  &ire  ponr  gêner 
Texerdce  de  cette  liberté,  en  modifiant,  par  des  moyens  ar- 
tifldels,  les  conditions  des  ventes  et  des  achats,  «ini  ne  doi- 
vent être  produites  qne  par  le  cours  natarol  des  choses  et 
des  événements.  Je  ne  anis  pas  pleinement  libre  d'acheter, 
de  vendre  ou  de  fabriquer  nne  chose  dontle  prix  est  influencé 
par  des  circonstances  extraordinaires  et  rraudiilcuses,  ctque 
je  ne  veux  pas  vendre  moins  ou  payer  plus  qu'elle  ne  vau- 
drait sï  ces  circonstances  n'avaient  pas  dlc  forcément  ame- 
nées. Les  moyens  de  produire  la  hausse  ou  la  baisse  arliû- 
rîelle  des  prix,  consistent,  le  plus  habituellement,  dans  la 
CMiMion,  iaasVaeeapanmaU  et  dans  certaineemanœovres 
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qui  sont  réprimées  parles  lois  protectrices  de  la  liberté  coni- 
iiiLTcialo. 

On  entend  par  coalilion  la  rétinian  nii  l'association  de 
plusieure  personnes,  intéressées,  k  un  même  toniineree  ou  à 
un  même  genre  d'industrie ,  dans  le  Lui  de  faire  produire  à 
ce  commerce  ou  ïi  celle  industrie,  par  force,  en  quelque 
sorte,  et  par  contrainte ,  des  résultais  qu'ils  ne  produiraient 
pas  s'ils  étaient  abandonnés  h  leur  mouvement  propre  et 
naturel.  La  coalition  Icnd  donc  h  imprimer  an  commerce  ou 
à  l'industrie  qui  en  fait  l'objet,  une  hausse  ou  une  baisse  fac- 
tice dans  les  prix  de  venle,  d'achat  ou  de  fabrication,  et  îi 
contraindre  ainsi  la  liijre  vDhinté  tiesarheleurs  el  des  >cn- 
denrs,  en  les  mellaiil  dans  la  nécessité  d'acheter  ou  de 
payer  une  chose  plus  ou  moins  qu'elle  ne  vaut  en  réalité;  ce 
qui  fait  que  dans  le  premier  cas ,  elle  se  résout  en  un  toI  an 
prqudice  de  celui  qui  achète,  et  dans  le  second  cas,  en  un 
TOl  au  préjudice  de  celui  qui  vend. 

Les  cas  de  coalition  peuvent  se  réduire  à  trois  :  coalition 
entre  marchands  ou  fabricants,  pour  faire  hausser  ou  baisser 
le  prix  des  marchandises;  coalition  des  maîtres  contre  les 
ouTriers,  pour  Mre  baisser  le  prix  des  salaires;  coalition  des 
oQvriers  conlre  les  maîtres,  pour  faire  hausser  le  prix  de  ces 

451.  n  7  a  eoaliUon  entre  ntarebands  et  fabricants,  pour 
la  hausse  da  prix  des  marchandises,  lorsque  les  détenteurs 
d'nne  mémeobose  concertentdene  pas  la  vendre,  on  de  ne 
la  Tendre  que  moyennant  un  certain  prix.  H  ;  a  coalition 
pour  la  baisse,  lorsque  ceux  qui  ont  beamn  d'acheter  une 
chose  s'entendent  pour  n'en  olfrir  qa'nn  prix  inférieur  k  sa 
nlenr  réelle  (C.  p.,  HQ).  L'une  et  l'autre  ont  le  pins  ordi- 
nairement pour  résultat  de  créer,  entre  les  mains  des  coa- 
lisés, nn  véritable  monopole ,  en  les  rendant  les  maîtres  du 
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prix  de  la  chose  qu'ils  onl  achetée,  après  avoir  manœuvré 
poar  en  opérer  la  baisse ,  et  qu'ils  revendeot  i  profit,  après 
avoir  maDœimé  pour  en  opérer  la  hausse.  <  Monopolium 
vtnmetpn^^amamsislit,  dUAiisaIdus('},mtnc9MiDMM, 
merciumvelpaetoinUrprùmtot  imtùde  non  twtento  gudam 
mena  in  taliloea  vel  pro  UUi  infawripntioJ  *  LacwditioD 
potir  la  biùsse  et  la  coaUtioa  pour  la  tCinsse,  se  Uent  donc 
l'une  et  l'antre,  de  telle  sorte  que,  eontr^res  i  la  liberté 
commerciale  dans  leure  résultats  parlicnlien,  en  fhisut  vio- 
lence aux  vendeurs  et  aux  acheteun ,  elles  lui  sont  encore 
plus  contraire»,  dans  leur  résultat  commun  ,  en  ]H«daisant, 
an  profltde  quelques-uns,  on  monopole  exeluùT auquel  sont 
sacrifiés  les  intérêts  de  tous.  C'est  donc  avec  raison  que  U 
toi  pénale,  d'accord  avec  les  principes  les  plus  sains  del'é- 
couunïe  politique ,  a  mis  la  coalition  des  vendeurs  ou  des 
acheteurs  au  nombre  des  faits  punissables,  en  prononçant, 
contre  les  coupables,  un  emprisonnement  d'an  mais  m 
moins,  d'un  an  an  plus,  et  une  amende  de  cinquante  Crancft 
k  dix  mille  francs;  et  en  autorisant  les  tribunaux  à  les  met- 
tre sous  la  snrveillance  de  la  liante  police  pendant  un  temps 
qui  ne  peut  être  moindre  de  deux  ans,  ni  excéder  du] 
aus.  ('). 

432.  Observons  qu'il  y  a  coalition  pour  faire  baisser  on 
hausser  le  prix  d'une  iiiOnie  denrée  ou  marchandise,  non-seu- 
lement quand  cetiecoalilioi)  porte  sur  la  ïcnic  ou  l'achat  d'une 
chose  corporelle  et  mati'riclle,  mais  aussi  quand  elle  porte 
sur  une  chose  qui ,  bien  i[u'iiR'iir|)(]rL'lle  ,  lait  l'objet  d'un 
commerce  réel.  Tout  i^e  qui  se  vend  et  s'achète  est  une  mar- 
chandise', tout  commerce  a  pour  objet  une  marchandise; 


(')  DbcurB.  47,  n.  IS. 
CO  Cod.  p«n.,  m.  419. 
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raarcbaiidiseet'coinmerce  sontsjnoaymes,  et  ^re  le  com- 
m«ce  et  ùin  la  maichandise  Sont  denx  locatioiie  dont 
le  sens  est  absolament  le  même.  Les  anciem  auteurs  fran- 
çais ,  qui  ont  écrit'  sur  les  matières  commerciales ,  emploient 
indifféremment  le  mot  marchandin et  le  mol  commerce  {'); 
les  antenfs  itaUens  se  serrent  presque  toujours  du  mot  m«r- 
attura  pour  signifier  commerce  et  marchandise  (*)  ' 
anciennes  lois  Erancmses,  conslilutivés  de  la  compétence 
des  juges  cwsais,  les  AabHssent  juges,  son  des  faits  de  corn- 
marée,  mais  du  fait  deinarehandite['):  ce  qni  prouve qne, 
dans  le  sens  légal,  comme  dans  celui  qui  est  admis  par  l'u- 
sage, le  commerce  et  la  marchandise  sont  une  senle  et  même 
chose;  que  Ions  ceus  qui  font  le  c<Knmerce  font  la  muchan- 
dise ,  el  que  toute  coalition ,  qui  a  pour  objet  un  commerce 
quel  qu'il  soit,  a  nécessairement  pour  objet  une  marchandise, 
et  tombe  sous  le  conp  de  la  loi  pénale. 

Il  en  est  de  même,  bien  que  le  commerce  ou  1q  marchan- 
'dise,  dont  la  coalilion  (end  a  faire  liaust^er  ou  baisser  les 
prix,  ait  pour  objet,  non  une  vciile  proprement  dite,  mais  le 
louage  d'une  chose  ou  d'un  service,  parce  que  le  iouage  n'est 
pas  autre  chose,  en  déliniiive,  que  la  vente  de  l'usage  d'une 
chose  ou  d'un  service ,  el  que  le  louage  constitue  un  com- 
merce tout  aussi  bien 'que  la  vente.  On  peut  citer  pour 
exemple  d'une  coalition  de  ce  genre,  celle  (jui  a  lieu  lorsque 
des  entrepreneurs  de  messageries  baisseni,  d'un  commun 
accord,  le  prix  des  places  de  lears  voibires,  pour  amener  la 
ruine  d'une  entreprise  rivde,  en  la  forçant  k  bûsser  les 
ûen8(«). 


[')  Voj.  Cleinc,  Savary,  t.hiIjlmu. 
(•)  Voy.  Casaregis,  Auialdus,  :-lr3cclia,  ^i  ni-oin. 
(*)  Vor-  nainmment  ViàH  de  Charles  l.\  du  mois  de  nov.  Ilf6s. 
0  \oj.  Cbh.,  9dic.  18B6  (Viefill.,  36, 1,  SSiL].MBisTOT.Cau.,l<t 
juiT.  185S  (Devill.  BS,  1,  Ml). 
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4^.  Au  surplus ,  la  coalition  entre  les  détenteurs  à'aae 
même  chose,  denrée  ou  marctiandise,  pour  ameuer  la  liaaase 
ou  la  baisse  de^  prix ,  ne  pouvant  résulter  que  d'un  concert 
entre  plusieurs  personnes,  ne  saurait  eiister  entre  les  divers 
membres  d'une  société,  qui  tous  se  confondent  dans  le  corps 
social ,  et  sont  réputés  faire  une  seule  et  même  personne. 
Ainsi,  les  membres  d'une  société  commerciale  qui,  par  la 
réunion  de  leurs  capitaux  et  de  leur  industrie,  amèn^l-ia 
baisse  ou  la  hausse  Ôa  prix  d'une  nurchandiae,  quelque 
excesâws  qu'elles  paissent  être,  ne  se  rendent  pis  cou- 
pables du  délit  decoalitioo  {'}. 

454.  Hais  cette  reatrictioa  n'est  naie'qa'tolUit  que  la  so- 
dété  est  sérieuse,  et  qu'Ole  n'a  pas  été  contracté  plotdt  pour 
■ssorer  aux  associés  des  bénéfices  illicites,  en  gênant  la  eoo- 
cuirenca,  que  dans  la  vue  d'une  association  réelle  et  des  bé- 
néfices licites  que  peuvent  produire  les  opérations  aux- 
quelles les  forces  réunies  des  associés  leur  pnrmelient  de  se 
li\Ter  ('). 

Ainsi ,  on  ilevrait  ronsiiiérer  comme  une  véritable  coali- 
tion, atteinte  par  la  lui  pénale ,  ie  traité  par  lequel  des  fabri- 
cants d'une  même  espwe  de  marchandises  se  réuniraient 
pour  exploiter  à  profit  commun  les  produits  de  leurs  fabri- 
ques, en  les  déposant  dans  un  magasin  commun,  pour  y  être 
vendues  i  un  certain  prix,  surtout  si ,  par  le  nombre  et  la  for- 
tune des  prétendus  associés,  la  concurrence  sur  la  marchan- 
dise, objet  de  l'association,  se  trouve  écartée,  et  les  conaom- 
niateurs  placés  dans  la  dépendance  immédiate  des  prétendus 
associés  (  '  ). 


CI  Voy.  Ciss.,  2ij  janv,  is5S  (Devill.  58,  i, 
(')  Voy.  Casa.,  18  juin  1828  {S.  28,  1,  3M). 
i*]  Qoui^s,  11  Mût  1896  [S.  SS,  a.  ISS). 
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43K.  D  y  a  coalition  entre  les  maîtres  contre  les  ouvriws, 
lorsqae  les  mannhctoiiers,  les  Mricanls  cm  autres,  qnt  bmt 
travailler  des  onvriers,  se  concertent  et  se  lignent  pour  for- 
cer aboBÎTenient  et  iDjnstement  l'abaissement  des  salaires  : 
\a  dis  abnsireinent  et  injustement,  parce  qoerieo  ne  s'expose 
k  ce  qne  les  maîtres  s'entendent  et  se  cOneertent  pour  dë- 
twmÎDerëqQitablement  le  salaire  de  l'onvrier  bbriealenr,  eu 
ëgaid  an  prix  de  la  cbosc  rabrii|uée.  La  coalition  des  maî- 
tres, lorsqu'elle  est  suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commen- 
cement d'exécution,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois,  et  d'une  amende  de  deuï  cents  francs  à 
trois  mille  fraucs  (  '  ). 

436.  Il  y  a  coalition  de  la  part  des  ouvriers ,  lorsqu'ils  se 
concertent  pour  faire  ce ssim'  le  travail,  l'interdire  dans  un 
atelier,  empèutier  de  s'y  rendre  ou  d'\  rester  avant  ou  après 
certaines  heures,  et  en  générai  pour  snspendrc,  empêcher  et 
enchérir  les  travaux.  On  peut  encore  considérer  comme  une 
coalition  le  fait  d'ouvriers  qui  se  concertent  pour  prononcer 
des  amendes,  défenses  et  interdictions,  ou  toutes  autres 
proscriptions,  connues  sous  le  nom  de  damnation! ,  soit 
contre  les  directeurs  d'ateliers  et  les  eulreprencurs  d'ou- 
vrages ,  soit  les  uns  contre  les  antres.  Ces  dilTérenls  faits  de 
coalition  sont  punis,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement 
d'exécution,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  an  moins  et  de 
trois  mois  au  plus;  les  chefs  ou  moteurs  sont  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  h  cinq  nuf-,  et  peuvent  de  plus ,  à 
l'expiration  de  leur  peine,  Être  mis,  pendant  deux  ans  au 
moins,  et  cinq  ans  an  plus,  sous  la  aorreillance  delà  baïUe 
police  (*}. 


(■)  Cod.  pin.,  art.  414 . 

(*)  Cod.  pén.,  art. -41)  et  416. 


1.1  j.  Il  Miii  (11'  i'i>  iiVi  i  iiLMiUi;  13  coaliiiou.  sondes  mai' 

irt's.  son  iiL's  (ni\  t  [fis.  (riiai)iu'  u  lu  reuressiOQ  uo  la  loi  pénale, 
SI  l'iJi'  :i  i>i  iiin'  MU  iiin'  l'i  conccriw  :  lu  coaimon  n  estpunis- 
saiiic.  siin.iin  ii'saiiiin's  41^  ei  -ilu  au  Looe  |>enai,  que  si, 
aui'us  iivuir  l'iu  Juriiioeui  coocmt.'e.  elleosi  tutvte  a  un  com- 
mcnct'iiioiiia  cxecuiion.  (..eue  loiesi  vicieuse. Le  laii  seul  delà 
coaunuii  osi  un  laii  couiiame  eu  lui-meine.  parce  qu'en  l'ab- 
sence même  uc  louie  teniaiive  tiiieneure.  ii  éUblit  un  con- 
cert cnromel  entre  les  maures  ou  les  ouvriers:  de  la  part 
des  maîtres,  c  esi  un  mauvais  exemple  venu  den  haut  qui 
pone  aiieinie  a  leur  auioriie  moraie:  de  la  oari  ues  ouvriers, 
nt,  reasemeot 
ine  teu- 

lalive  immorale  qui  don  neceasairemeni  déposer  dans  les 
esprits  le  germe  d'une  fiineste  habitude  k  rill^Ui^, 

4S8.  J'ai  parié  de  Vaoeapammt.  L'accaparaDOit  est  IV 
diat  de  la  totalité  ou  presque  totalité  des  marchandises  de 
certaine  e^èce,  exîsiant  sur  une  place,  pour  qiécaler  sor  le 
prix  de  la  revente,  que  le  détentenr  nnique  de  la  marchan- 
dise peut  déterminer  &  son  gré  eu  imposant  sa  loi  aux  ache- 
teurs. L'accaparement  produit  donc  an  profit  de  l'aocapareor 
et  an  préjudice  des  vendeurs  un  véritable  monopole:  <  Mo- 
nopolium  twrum  H  proprium  cmuùtit  in  inuptatioaem  mer- 
ctwf»,  dit  Ansaldus,  dans  le  passage  déjii  ciié.  Sous  ce  rap- 
port, il  ade  grandes  analogies  avec  la  coalition,  puisque, 
comme  elle,  il  est  un  moyen  de  dénaturer  le  prix  naturel  des 
marchandises.  L'accaparement  peut  être  le  &it  d'an  seul, 
tandis  que  la  coalition  suppose  la  réunion  et  l'accord  de  plu- 
sieurs. 

L'accaparement  est  coupable,  surtoul  lnr.-M]u'il  s'everco 
sur  des  denrées  ou  marchandises  de  première  nécessité. 
Aussi  une  loi  du  36-â8  juillet  1705,  époque  à  laquelle  les 
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répressions  étaïeiit  sourent  exagérées,  punissait  de  mort  ceux 
qni  accaparaient  les  denrées  et  marchandises  de  cette  na- 
ture. Hais  oetle  loi,  Inén  qu'elle  n'ait  pas  été  formellement' 
abrogée,  a  cessé  d'avoir  effet  avec  les  circtHistances  extraor- 
dinaires qui  l'avaienl  provoquée.  11  y  a  plus,  l'accaparement, 
quelles  que  soient  les  cboses  sur  lesquelles  il  s'exerce,  n'est 
pas  directe  nie  lit  atteint  et  réprimé  par  ta  loi  pénale  :ce  n'est 
en  quelque  sorte  qu'an  nioyi'n  irnn  ilvdnir  qu'on  arrive  II  h 
répression,  en  lui  faisant  a|i|ilii\ilinn  la  (iifi|insiiiijii  géni-- 
ralc  de  rarticio  tlO  ilii  Cuile  jiénal,  qui  punit  de  la  même 
peine  que  lescnalisôs  loiis  ceux  qui,  par  des  voies  on  moyens 
frauduleux  quelconques,  ont  opéré  la  hausse  on  la  baisse  du 
prix  des  denrées  ou  marchandises  (  '  ). 

459,  Il  suit  de  lîi  que  l'accaparement  ne  cnnstitue  un  délit 
el  ne  lombe  sous  le  rnup  de  la  loi  pénale  que  lorsqu'il 
s'exerce  par  des  moyens  fi'auduleux,  qu'il  a  un  but  coupable 
cl  qu'il  tend  il  réaliser  un  bénéfice  illicite.  Dans  les  autres 
cas,  il  n'est  qu'une  spéculation,  qui  non-seulement  est  per- 
mise comme  étant  de  l'essence  même  du  commerce,  mais 
qui,  de  plus,  peut  être  fort  utile,  en  retirant  de  la  circulation 
une  marchandise ,  lorsque  son  prix  trop  bas  décourage  le 
prodoctenr,  pour  la  remettre  dans  la  circulation,  lorsque  sa  ra- 
reté en  ferait  trop  le  prix  anx  dépens  du  conuunnulear  (*). 
n  en  est  ainsi ,  bien  qu'il  s'agisse  de  choses  de  première 

(')  Ch.iricmngnp  arait  été  jn^iqu'à  dcfcnriic  p.ir  le  cnpil.  131  du  liv. 
I",  tome  spHCuMnii  siii-li;1ilé  et  le  ïiii  iiii  lem])=  diï  \:,  ivfnWi-..  11  n'en 
permellail  l'm  hsl  (]ue  pour  les  liflsniris  de  l'aclictciir  ;  •  Ouicamque 
(«mpoiv?  nif«ii,  ve!  Icmpore  vendemia,  non  neceuilate,  sed  propler 
eupi/lilalcm  compnrnf  arinonim,  vc!  tiiniim,  verbi  gratii  ,deduobui 
denariis  comparai  modium  unum,  el  lerval  utque  dùm  v/autdare 
poMil  coiijr'i  deitarioi  quatuor  aul  sex,  tea  ampHui,  hoc  lurpr  lu- 
eruffi  dicimui.Si  hoc  propler nceeiiilaUm  comparât,  u(  libi  habeal, 
«I  aUii  Iribaal,  negoeiutn  diettniu.  <• 

(■]Say,  Tr.  d'ieon.  pal.,!,  lëS,  note;  ctG>ur«d'^n.pof.,I,SJ9. 
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nécessité,  alors  surluut  qu'elles  sont  lellemenl  abondao(£s 
que  la  partie  nûtée  momenianétneat  de  la  circulation  n'em- 
pêche pas  qa'il  n'en  reste  snGBsannnent  pour  les  besoins  de 
tous.  €  JVm  pnct^  ùtfruetunm  fROMopoito,  dit  Scacda  (■ }, 
gtioNdo  tanta  Ulonm  fructutm  tt$tt  abaadantia,  ui  etimt 
post  eajusqtte  latùfiutioiwm  magna  aéhue  ilionm  fruetmim 
n^enuet  copia ,  quia  (imc  ponet  umu  vil  iwt  limul  conve- 
tàn  »t  tmere  t'tioi  fhieHu  twraboniatiHt.  Çuâ  ration»  totiui 
JSgypUùtopimet  fami,  tpM  poil  t^Om  U^m  ubtrtatU  an- 
noi  fuptrtwmY,  laiidiMStar,  utHiterqm  oeemrU  Jo$^,  op»- 
rûnrfo  tane  horrta  q«m^rtHitafya>mi»ùmplevtTV^.  * 

440.  Enfin,  la  Icn  qui  interdit  les  coalitions  et  les  accapa- 
rements, interdit  anssi  l'apotage,  sorte  de  spéenlatiim  qui 
connste  à  comlnner  des  opérations  sapposées  nec  des  opé-- 
rations  réelles,  dans  l'nniqu^  but  de  maitriser  le  cours  de 
certaines  maichandises  pour  leur  fiùie  subir  une  hausse  ou 
une  baisse  foctice.  L'aiticle  419  du  Code  pteal  pnmtles  agio- 
tenrs  des  mêmes  panes  ^  ceux  qui  se  rendent  coupables 
de  coalition  ou  d'accaparement. 

441.  Tel  est  le  tableau  général  des  diqtoBitiong  qui,  après 
avoir  posé  le  prinmpe  de  la  liberté  commerciale  et  indus- 
trielle, ont  limité  cette  liberté,  quelquefois  sans  nécessité, 
souvent  dans  son  propre  intérêt ,  et  qui  la  protègent  contre 
les  tentalivesdeceux  qui  voudraient  en  abuser  pour  tourner 
ses  bienfaits  contre  ta  sociélc  tout  nniière  :  malheureuse  dis- 
position de  ccrlaiiis  liomiiics  (]iii ,  si;  rciniaiil  indiyiios  do  la 
libûrti^  qu'ils  un  savunt  voukiir  qui;  j)inii  eux  seuls,  méritent 
l'oppression  qu'ils  «berchent  ii  faire  peser  sur  les  autres. 


O  j  1,  qnwt.  7,  part,  s,  limit.  10,  n.  18. 

Fin  DU  TOME  SECOND. 
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l'aclioTi  a  pour  objet  im  meu- 
lile,  011  un  inimeutilo,  ibid.  — 
De  la  rescision  fondÉe  sut;  t'in- 
opadti  de  l'un  des  contrac- 
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«ision  est  omcrle  en  France 


Ç«s,  ISS.  —  Dorée  de  raclioD 


SlttU'UliiT. — Voy.  CampcIrMe . 

Saisi  SCI  DinrEun  forain.  i:4M{iil> 
c'«9l,  94â.— Qu'eiiIenil'On  ]>.ir 
ik'InlFiir  frtnin  ,  ai7.  —  Timl 


fait  SI 


I,  SiS.  —  l.i.  iltim 
t,  .149— 


à  établir  »on  itomic: lie  en 
France  tatrarain  dans  ii[ii^  rom- 
mnne  mitre  quecclleoù  wa  div 
mteile  est  étdili,  eho. 
Sektrioi  arbitiiàlb.  Autorité  des 
MnieacesarMlrales,  819.— Ar- 
bitrage folonlaire,  990,  — Ar- 
bitrage  foret,  S9I.— Cbs  divers 
oA  l'arbitrage  peut  tire  consi- 
déré comme  forcé,       — Voy. 
Hyptithiqat. 
Sépabation  iig  biems.  —  Pulilica- 
lion  du  iiiucmeut  de  sép,-ini[ion 
.If  llieiiS  52)1. 
Seh)tk\t.  i  i)mii'  ilir'cmiïiit  dé- 


-Du  SI 


gale,  ibid.—  ...  Siiliit.n  iti;  curi- 
ïentionnellc,  133.  —  Drs  acIcs 
nécessaires  Â  la  cotisiirvalinii  du 
U  MliiiaritéJt«.— Voy.  Letirt 
lit  dimft,  PnUi. 
Statcti.  Cfnetlrw  distioclib  du 
statut  penomiel  ou  du  statut 
réel,  SI.  —Statut  mbtte,  83.— 
Statut  personnel.  Il  dépend  de 


la  DBihuialité  ou  <ta  domicile 
d'origine.  Il  change  si  la  natio- 
nalilé  vient  à  clianger,  US.  — 
Ce  changement  n'a  |ias  d'cITet 
rélrascliF,  sa.—i.e  ch:ingenient 
itf.  naii'inalilc  du  [léiit  ne  ré- 

7.  —  Du  sumil  i\m  ré- 

II  sinliil  ]>cr''ntuii'l  â  la 
■,  ,1  1,1  miijiirité,  39. 


Iln-lul 


,  A  I 


rtmiiie» 

tiuiia  ninlrimiiuiairs  ,  65.  — 
iiicaTracilés  narii  tu  litre* 
i  rsiiliaiit  de  la  mhhssc  on  de 
la  dignile,  M.  —  Statut  réel.  It 
re[)iiEc  «ir  la  soiiverainetÉ  ler- 
riionnle,  tï».  —  Il  régit  les  im- 
ini'iihli'-! .  ibid.  —  Quid,  des 
iiifiibf.-,  ns.  .ir..  —  ...Desim- 
mi'iilili'-  p.TrdcstiiMLion,  87. — 
II-  L-.ii-.iid  II'-,  iliiliiiclils  des 
i.n'.ilil.-.  li  (le.  iiiimeiibleadé- 
liL-mlfiil  du  sl.iUiL  rtcl,  SB.  — 
.\[)|itiiMiioii  du  sialut  réel  au 
cas  de  venlc,  71.  —  ...  A  la 
pres«riplion,  73  el  an iï.— Quel 
statut  règle  la  forme  dva  actes, 
m,  sa. 

Succession.  Est  régie  par  la  loi  de 
la  situation  quant  aux  immeu- 
bles, et  quant  aux  meubles  par 
la  loi  du  donûcUe,  69. 


TtHAcs.  Monopole  du  tabac,  srs. 

ÏAVE.  Taxe  des  denrées  ou  mar- 
eliaudiscs,  406. 

lÉmn.  —  Voy.  firanger. 

TiHBHK.  Timbre  des  actes  étran- 
gers, 341.  —  ...Des  e^ts  de 
commerce,  tbtd. 

Tratti  du  noms.  VslitUU  des 
contrats  reUtib  à  la  traite  des 
nain  en  pays  étnnger,  8S.  — 
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Juge  compétent  du  rxime  lie 

tràlie  des  noirs,  45. 
TBÀinciumoii.  Transeripiion  iJcs 

•Mes  deTenic,  S4S. 
Tridoiul  be  camBBCB.  —  Vny. 

Etranger. 

T 

Vbnti.  Quelle  loi  rigit  la  vcnii', 
quant  à  la  résoliillon,  H7.  — 
...Quanlâ  lad«livrance,  IIS. 
— ...  Qjant  a  la  mesure,  ibid. 
—  ...  Quaut  au  payement  du 
prix,  HB  et  suiï— Voy.Paye- 
■unl,  Meturt. 

VlHTt  IDXItCBÈHBS  OU  1  LACRl^E 

PnAibitton  de  la  ïenie  en  lié- 
tail  aux  encbires  oi]  à  la  crii  i- 
de  uiarehanclbea  neuves,  «il, 
40S.— Exceptions  relalives  aux 
coroeslibles  oui  la  menue  roer- 
j»rie,  «rs.  —  Que  doit-on  en- 


T\n[,E  ASiLïTIQUB. 


tendre  par  nurchanâiieg  neu- 
ves, ta*' — Vente  en  gros,  400. 

VÉHIFICAÏIOB  D'icHITUBE.  Vérifica- 

lion  de  l'écriture  des  ailles 
élrajigera,  â71. 
ViCï  BÉoinRiToiHE.  Quelle  loi  les 
rëgil,  13*.  —  Dùlni  de  l'nclioil. 


1,1  iHTsnniie 


I  (têbiteur, 


riM  DE  Lk  IULE  AKUVmilII. 
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knae,  ea  mojeniM!.  la  m 


9.  DcMUD  et  Eve.  Diiu. 


Tiiiuii,  PrBjii  iTune  Dhae  nsale.  —  BaïKiittiBiiin' ,  Diiaâit  la  Primct. 
FatiaiB  de  (a  France;  apuuulei  divsn. — J.  Liw,  les  CEutrti  compHt». 
—  MiLaR ,  Enii  iBr  It  cumnierct.  —  Dctot  ,  Bifluima  feUiiaaei  tir  lté 
finmeti  tl  h  eimintree-- — Atec  de»  Holicesdir  dtaipmavlcur,  ifci  connneii- 
Uim  «  <lanolMClplicUiIe^p)TH.  Ecg.  D«iu.  I  muI  nri.  (r.iinSde  1016 
l^i^,  ami  d'Un  trit  hUD  ptrlrall  il  Vaubm,  pné  wr  Miar  pur  Pouiiiar. 


,  clwj»  dui>  DU  DOunl  ordrQ,  ncoompignée»  do  nota  ti  Sé- 
.  .  .  nsnw  hlturlmu ,  d  trécédfva  d'ono  nuict  m  la  vie  a  la  aa- 
MB  do  TiroM,  par  HH.  F.vc  DuiiK  et  fl.  Dsuiw.  S  li4*fDrU  laL  grand 
iitè,  bnprimâ  iiec  te  plna  grand  nia  et  amie  if  un  ttoH  jwmit  de  nrgsl 
grm  rat  ici».  Prix  :  30  fr. 


de  C.  fliUiiK,  «nllèrencnl  letaa  cl  cnrrigi^,  cl  précédé  ifiiOT  Notice  Ûo- 
nphiquG  pir  H.  BuKO"  ainé  (cli?  l'InsUiul).  aicc  lo  eommenlairM  da 
BDCHiRUt.  fl.Gino»f  Hic  CEiuicn,  IliLtiii:g,  ).  Hill,  Bicumo,  Siui0iai|> 
augnôilie  de  oolei  inédilce  de  J.-B.  Siv ,  et  d'^laïrcitceiDenla  biiloilâuBi, 
par  H.  Bunoci.  3  forlt  toi.  grand  În-S,  ntcc  un  irèi  hcaii  pnmalt  tMm 
 1  :  D  ,  pfj,  .  ^ 


(TÉlùi,  dû  prtpnéitira /mi 


dd  MtronM,  da  aipietUltun,  det  mamifacmleri,  dei  n/goclam ,  cl  m  gi- 
■^ral  dcdHUloi  cHoif'li  NcoitowEDO  fociÏTti.  9'  i^litinn,  niae  et  aiio^ 
nwnlée  de  nolei  par  BoiuaS».  S  roi.  in«  erandraiiia  vi^lio.  Prix  iO  fî. 


QcuiUT,  Hmciu  de  li  RitiIhi  ,  DrpcHT  tu  NtiDcni,  l'abbl  Biddeic,  Li 
nom,  Mc.iiTOC  une  iiilrodiKiioa  de  la  doclrine  d«  Ph; liocralei ,  des  m 
tictt  biagTttpNçua  ci  dn  noiri  par  M.  Ers.  Diuw.  1  fnil  toi.  ni.in.^ 


Ait.  BUJIQVt  (da  l'tulàlal). 
J.-B.  SAT. 

T.  BB  U  FABBUB ,  membro  de  U  DEurnlm  dn  B^puUt. 
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(neOïliei).  I  roi.  iD.IB.PTii:  3Ir. 
&WKDAIBB  SE  K'iCOKOMIE  VOUTIQUB  VOUH.  18l4j 

Pirim.Ad.Buiu.  Bluqui,  mmbiB  do  riDslilult  Hicul  CmTuU  ■>  coiueilliii 
diMt  piolMHur  «TiconoDiie  politique  an  colldgc  de  Ftidcsi  f.  CitiUT, 


-  lia  mlwMh-tB.  Prh  :  I  Hr.SSc, 


It  dt  r^csKonifa  pollllfut ,  'du  qtuitlant  ofrletltt,  maa^lkel*- 
amrehin ,  lédigé  par  HH.  BLuam  ,  tucabre  ds  fLuâUU.  — 
J«u  BinuT,  iDg&iieur  civil,  —  Hicbel  CmTiuiii,  cepMÎHer  if^l,  prO' 
feuanr  iftconoiida  poliliqaa  au  Colltge  rnjal  de  Fnnca.  — Ca.  Diinoiu, 
DKBdm  ds  rnulityl,  conuillH'  d'éui.  -r  Uiipoitti  Ddiuu.  — UoN 
—  TBtaoDuPn.  —  Ca.  LMnrTii.,  Bsciea  dipulè  ,  ntentm  de  la 


dariaalitiilr-PuKi,  aDciaiiapMiP*ri*..-4lrroLnaPMn,Paicde^aiiw, 
«oibn  dariiutilul,andea  miidMradei  finaocw.  IUwwbb  u  Swm,  aani- 
In  da  rioMiiDi.  —  RBHmiaD,  conKilkr  à  k  cour  ds  cwuion.  —  Loua 
BnucB.— RoDEi. — Ro»i,  f»b  d«  FtaDO,  otnqbre  de  nutibit.— Souci 
Bu,  mambra  du  comeil-gcsiîriil  do  I*  Saiàa.— Auu  M  TuunnmJUMa- 
KMT,  nHmbre  coricipondanl  do  rioxilul,  dfpoté. — Tiunal,  maaibca  da 
riiutilDl.— e.  ViKiM,  conieiUcr  d'^1.— Tnin,  JUpalt,  aodon  miaiMre.— 
WoiowHi,  protcsKur  de  législalion  indugiriclle  au  conierTslplre  dei  arb  al 


Les  deui  ptcmiécoi  innéei  (Jix^brc  IStI  i  décembre  1843]  ronneal  f 
tnaui  Tolum»  gcand  in^,  rnifenuiuii  cnKinble  Ja  nuiièri;  do  fi<a  de  Sû  TO 
Inmei  in^  ordinaire*.  Prix  :  30  (r./rimco  pour  lODto  ta  PraïKfl. 


leCoooMico.  la  Nuii-Qtioii,  les  liduaiK»,  l'Économie  poliiiquo,  commercitle 
etindBWriclic;  b  Coraplahilil^,  l.'s  Fin.nnces,  la  Jurijprudeoce  conunerciafc, 
la  CoanatMancc  <k:i  produiis  uuiurcls  oi  fabriqué],  Icuri  uractèret  ipMS* 
qnei,  knri  •ariéléi,  leur  liliioirc  i  le  HauTemanl  do  BiporUliau  al  dea 
Dipcirtatigai,  le>  Changea  al  1m  (luDcat,  Isa  Nonnaiet,  lea  Poid*  Mlaa  He- 
■urai  da  loin  iM  paya,  aie.)  aie.,  par  HH.  Bumi  alai  (da  riulHui),  Bum, 
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IHjiiimis.SiiLLï,  II.  lH=-iiin,  Tii,  Vi\,  Siîni.  rucniT-lInsï,  Fit,  fi,.ciin'. 
KnincTi,,  J.  O.pMi.r.  ;,t,i,.,  K.1FF11.B.V  [*■  I,ji.n),  ùt.  l.ifiF.siii,  ^iépiM-, 
MicCi  LLoui,  mMomii.Tii.DE  Mouville,  A.Nigkot,  U,  Pihce,  L-T-TiMiOT, 
ftia,  Pbiocie.Puiiiik,  n:iiiaii  [>■  u  Siou,  Ret.L.  IIeïbicii,  Rodet,  tlouix 
SiT,  Wmnni  etCi  eli;.  S  làrti  toI.  pMhin-t,  de^.fBS  A  àam  caknw, 
CDiUeDUill*imalb«depliu  de  49  Toi,  iit4  ontbnirw,  awe  Ad».  Prli,  fwi 
TtBe  :  M  fr. 

BOKACB  UT. 

BiiHHMi  DU  uunni  cmmucuu]  tntrt  Ja  FrouM  a  le  Brtiil,  tt  Oman- 
raidwi  çtniraht  nr  {«>  jmmattt,  la  ehaafa,  la  àmqiia  ei  It  amutret 
txlirkvz,  1  beau  Tol.  în-8,  STecplaoi,  CDTle  Mlablaitn.Prii:  t  fr-SOc. 


A.-a.  KEHOOA&D.  sciaMilliir  A  l>  cour  du  auMtion. 
a.  MAHBÉ  ,  amat  *  la  caar  ro^ah'  de  Par'., 
tapremiireliirsifon,  roinpDj^i!  ik  S  voliiinfs,  psL  en  icnle.  prix  :  15  fr. 

HtSTOlIIE.PIIILOStli'ilIK.tir. 

P.-J.-B.  BQOKEZ. 
iRnoMonnii  1  M  KUHCE  w  l'jnnoiut  nouTalls  6diiioii.  nna,  «heMe  ai 
augBwnldG.  S  toL  iii-8.  Prix  :  (&  Ir. 

Bon.Tnâi.Em'  luvaioE. 

«tammeiiU  emWrewriji  iiii  i/ii  (  mr  (u  jj.iiorii:  r,ro(iiiHiniiBi«,  1  nHuulaît 
Prh  !  7  fr.50  c. 

£«  prinoï  OSCAR  (de  Suéde). 
Du  Kl»!  Il  DU  pulion,  induil  ilo  rallmuixl  par  H.  Adrioo  Pical  (  il»  fia. 
ii6re].  I  idI.  iiiS.  cnif  de  9  i^Ddii».  Prix  :  S  rr.  SO  c. 

AXDRAlID.et  TS8«t£  DO  KOTHAT. 


II  L*  olMKimE  ;  par  MM.  S*b,  Au»  ,  Fekdiiud 

UnuUT.  UuinH,  awir  Pwuu,  SjwhiIm, 
lit  la  dirceuon  de  M.  F.  UcMa,Prenita« 
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